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DES 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS 

DE  LEUR  PROCÉDURE 

rr 

DES  OFFICIERS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC 

QUI  LEUR  SONT  ATTACHÉS. 


CHAPITRE  VIL 

DE  L'INSTRUCTION  A  L'AUDIENCE  ET  DE  LA  PREUVE  DBS  DÉLITS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

PRÉLIMINAIRES. 


§  1".  — Jours  d'audience;  fixation;  durée,  etc. 

577.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur  af- 
fectation aux  différentes  natures  d'affaires,  sont  fixés, 
dans  chaque  tribunal ,  par  un  règlement  soumis  à 
l'approbation  du  garde  des  sceaux  (1). 

(4)  Loi  do  44  avril  4838,  art.  7.  Auparavant,  et  d'après  la  loi  do  27  vaut, 
an  8.  art.  46,  ce  règlement  devait  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. Le  décret  du  30  mars  4808,  art.  9,  eiigeait  la  même  approbation  pour 
le  règlement  particulier  de  chaque  Cour  d'appel. 

n.  1 
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2    Chap.  VIL— De  l'instruction  a  l'audience. 

Les  tribunaux,  pour  ces  audiences,  choisissent  les 
jours  et  heures  (1)  le  plus  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  service,  les  Usages  et  les  exigences  de  la  lo- 
calité. Ordinairement,  les  audiences  correctionnelles 
sont  indiquées  aux  jours  de  marché  de  la  ville,  en 
vue  d'une  publicité  plus  grande  et  pour  éviter  des 
déplacements  onéreux  aux  parties  et  aux  témoins  de 
la  campagne.  Les  règlements  déjà  approuvés  peuvent 
être  modifiés  par  le  tribunal,  mais  ces  modifications 
sont  de  droit  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 
Ces  dispositions  réglementaires  sont  arrêtées  en  as- 
semblée générale,  le  procureur  impérial  entendu.  La 
délibération  est  adressée  par  ce  magistrat  au  procu- 
reur général ,  qui  la  transmet  au  garde  des  sceaux 
avec  ses  observations. 

Chaque  audience  doit  être  au  moins  de  trois  heu- 
res. Ce  temps  ne  peut  être  employé  ni  à  d'autres  fonc- 
tions (par  exemple,  aux  délibérés  qui  se  prolongent), 
ni  aux  assemblées  générales  du  tribunal  (2). 

De  la  pointe.  V.  les  dispositions  du  décret  de 
1808  (3). 

578.  «  Lorsque  l'ouverture  de  l'audience  n'aura  pas 
été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  président  ne  pourra 
être  excusé  par  aucun  motif.  Si  néanmoins  c'était  par 
défaut  de  juges,  il  en  dressera  un  procès-verbal  qui 

(4)  Aujourd'hui,  les  audiences  s'ouvrent  généralement  de  dix  heures  à  midi. 
Avec  le  temps,  les  usages  ont  changé. 

Sous  Jean  le  Bon,  une  ordonnance  du  3  mars  435G,  arl.  7  (Isamuërt,  Lois 
anciennes,  t.  4,  p.  830),  prescrivait  à  la  chambre  des  enquêtes  du  Parlement 
de  s'assembler  à  heure  de  soleil  levant,  pour  les  causes  mises  en  arrière.  — 
Sous  Charles  VI II,  le  Parlement  de  Paris  devait  commencer  ses  audiences, 
de  la  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'à  Pâques,  avant  que  sept  heures  du  matin 
fussent  sonnées,  et  de  Pâques  à  la  On  de  Tannée  judiciaire,  aussitôt  après  six 
heures  du  matin.  Ordonn.  de  juill.  4493,  art.  4";  Isambert,  ibid.,  t.  44,  p.  224 . 

(5)  Décret  do  30  mars  4808,  art.  40  et  53. 

(3)  Idem,  arl.  44  à  44,  46  et  53  ;  V.  aussi  circul.  du  garde  des  sceaux  du  28 
dêc.  4852  elloidu  23  mai  4854. 
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devra  être  envoyé  par  le  procureur  général  au  garde 
des  sceaux  ministre  de  la  justice  (1).  » 

579.  Les  chambres  de  service  pour  les  matières 
correctionnelles  n'ont  point  de  vacances  (2) ,  d'ofc  la 
conséquence  que,  dans  les  tribunaux  composés  d'une 
seule  chambre,  l'audience  correctionnelle  ne  peut 
chômer. 

580.  Eh  dehors  des  audiences  correctionnelles 
fixées  par  le  règlement,  le  tribunal  peut,  quand  il  le 
trouve  à  propos,  tenir  des  audiences  extraordinaires 
jugées  nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires.  Le 
ministère  public  doit,  le  cas  y  échéant,  provoquer  la 
tenue  de  ces  audiences.  Ainsi  il  y  a  des  tribunaux 
qui,  pendant  les  vacances,  sont  dans  l'usage  de  ne 
tenir  qu'une  audience  par  quinzaine ,  Consacrée  à 
l'expédition  des  affaires  de  toute  nature,  civiles, 
commerciales ,  correctionnelles.  Si  cette  audience 
unique  ne  suffît  pas ,  le  procureur  impérial  doit  en 
demander  une  seconde  au  tribunal,  qui  ne  pourrait 
la  refuser  que  par  une  délibération  motivée.  C'est 
surtout  quand  il  y  a  à  juger  des  prévenus  en  état  de 
détention  préventive  que  cette  mesure  doit  être  re- 
quise. 

Lorsque  le  nombre  des  affaires,  et  surtout  celui 
des  détenus  l'exige,  le  président,  d'office  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  indique  accidentelle- 
ment une  audience  extraordinaire  ou  plusieurs  pour 
vider  promptemeut  l'arriéré. 

581.  Jours  fériés,  temps  légal.  —  Ce  que  j'ai  dit,  à 

(4)  Décret  du  30  mars  1808,  art.  45  et  53. 
p)  Décret  du48  août  4840, art.  36. 


4   Chap.  VII. — De  l'instruction  a  l'audience. 

cet  égard,  dans  ma  première  partie,  n°  150,  est  litté- 
ralement applicable  aux  tribunaux  correctionnels,  et 
je  n'ai  absolument  qu'à  y  renvoyer. 

582.  Local  des  audiences  ;  costume  des  magistrats. 
—  Sur  tous  ces  points,  il  n'y  a  aucune  différence  à 
signaler  dans  les  règles  qui  concernent  le  tribunal 
tenant  une  audience  civile  ;  le  local  est  le  même  (à 
l'exception  des  tribunaux  très-importants,  où  il  y  a 
plusieurs  salles  d'audience),  le  costume  des  magis- 
trats, des  greniers,  des  huissiers,  ne  comporte  non 
plus  aucune  espèce  de  changement. 

J$  2.  —  Publicité  ;  police  de  P audience. 

583.  «  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de 
nullité.  »  Cod.  inst.  crim.,  art.  190.  Cette  publicité 
est  obligatoire  pour  toutes  les  audiences  à  laquelle 
une  affaire  est  portée  (1) ,  pour  tous  les  actes  d'in- 
struction quels  qu'ils  soient  (2).  C'est  là  une  des  con- 
statations substantielles  des  jugements  (V.  n°  926). 
Le  tribunal  ne  peut  déroger  à  cette  règle  que  dans 
certains  cas  et  à  la  charge  de  déclarer  cette  nécessité 
par  un  jugement.  La  Charte  de  1830  portait,  art.  55  : 
«  Les  débats  sont  publics  en  matière  criminelle,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement.  »  Ce  texte  paraissait  ne  con- 
cerner que  les  audiences  de  la  Cour  d'assises ,  où 
sont  jugées  les  matières  criminelles,  et  la  jurispru- 
dence avait  dû  décider  (3)  que  ces  expressions  étaient 

(4)  26  juin  <829,B.  U*. 

(2)  49  juin  4828,  B.  478. 

(3)  9  juill.  4825,  B.  429. 
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générales  et  s'appliquaient  également  aux  débats  des 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police.  La 
Constitution  de  1848  a  levé  la  difficulté  par  le  §  2  de 
son  art.  81,  qui  reproduit  Fart.  55  de  la  Charte,  moins 
les  mots  «  en  matière  criminelle ,  »  de  sorte  que  le 
hnis  clos  est  autorisé  dans  toutes  les  juridictions,  soit 
criminelles ,  soit  civiles.  La  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852  n'a  pas  répété  cette  disposition;  d'après 
son  art.  7,  la  justice  doit  se  rendre  au  nom  du  Pré- 
sident, et  d'après  le  décret  du  2  décembre  1852,  elle 
doit  être  rendue  au  nom  de  l'Empereur.  Ces  deux  ar- 
ticles laissent  subsister  le  §  2  de  l'art.  81  ci-dessus. 
La  Constitution  de  1852,  art.  56,  déclare,  du  reste  (1), 
«  que  les  dispositions  des  Codes,  lois  et  règlements 
existants,  qui  ne  lui  sont  pas  contraires ,  restent  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 
Ainsi,  en  prononçant  le  huis  clos,  un  tribunal  cor- 
rectionnel doit  viser  l'art.  81  ci-dessus,  et  non  l'art. 
87  du  Code  de  procédure  civile,  qui  est  fait  pour  les 
tribunaux  civils,  et  non  pour  ceux  de  répression  (2)  ; 
il  doit  déclarer,  en  même  temps,  que  la  publicité  est 
«  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  (3).  » 

584.  «  (4)  C'est  dans  les  affaires  de  diffamation  ou 
d'injures,  d'attentat  aux  mœurs,  d'adultère,  que  le 
huis  clos  peut  devenir  nécessaire.  Lorsque  le  juge- 
ment qui  le  prescrit  est  rendu,  on  fait  évacuer  la 
salle,  et  on  ne  laisse  dans  l'enceinte  que  les  parties, 
leurs  défenseurs  et  les  témoins,  outre  les  agents  de  la 
force  publique,  les  fonctionnaires  et  les  personnes 

(1)  Sic,  Î2janv.4852,  B.  24,  et  Félix  Berriat-Satnt-Prix,  Théorie  du  droit 
nnititutionnel  fronçait,  p.  776  et  la  noie. 
(X)  30  juill.  4861,  B.  263. 
13}  28  avriH837,  B.  436. 

(4)  Ua  première  partie,  n*  449.  »• 
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6    Chap.  VII. — De  l'instruction  a  l'audience. 

graves  (1)  que  le  tribunal  trouve  à  propos  d'excepter 
de  la  mesure. 

Le  prévenu  et  son  conseil  n'ont  pas  besoin  d'être 
entendus  préalablement  au  jugement  qui  ordonne  le 
buis  clos.  On  peut  sans  doute  leur  donner  la  parole 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à 
l'application  de  cette  mesure ,  mais  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'impose  au  président  l'obligation  d'a- 
vertir le  prévenu  de  la  faculté  qu'il  a  de  parler  sur 
ces  réquisitions.  La  mesure  du  buis  clos  est  auto- 
risée principalement  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
dont  l'opportunité  est  abandonnée  à  l'appréciation 
des  magistrats  ,  et  qui  peut  être  prise  nonobstant 
l'opposition  des  prévenus  (2). 

585.  Sitôt  les  débats  terminés ,  les  portes  sont 
réouvertes  pour  le  prononcé  du  jugement,  lequel  se- 
rait nul  s'il  n'était  rendu  publiquement  (3).  La  pu- 
blicité est  nécessaire  pour  un  simple  jugement  d'in- 
cident, soit  préparatoire,  soit  interlocutoire  (4),  tel 
qu'un  jugement  qui  statuerait  sur  une  opposition  à 
l'audition  d'un  témoin  (5),  ou  sur  une  interpellation 
à  adresser  à  un  témoin  (6),  ou  sur  tout  autre  inci- 
dent d'instruction  (7).  Avant  de  prononcer  le  juge- 
ment, le  président  fait  ouvrir  les  portes  de  la  salle; 
l'auditoire  est  ensuite  évacué  de  nouveau  pour  la 
continuation  des  débats.  En  effet,  le  principe  de  la 

(4)  Un  arrêté  du  gouverneur  de  La  Guadeloupe,  de  janv.  4827  (Dnvergier, 
t.  27,  2*  partie,  p.  2),  sur  la  procédnre  criminelle,  porte,  art.  3  :  «  Poarra  le 
tribunal,  ordonner  le  buis  clôt...  Néanmoins,  seront  admis  à  la  séance,  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  les  membres  du  barreau.  » 

(2)  9oct.  4838,  Journal  criminel,  art.  2374  ;  8  janv.  4848,  fi.  6. 

(3)  Loi  du  20  avril  4840,  art.  7  ;  Cass.,  4*'  déc  4827,  B.  294,  et  autres. 

(4)  4"  avril  4837,  B.  98. 

(5)  18oct.  4832,  B.  422,  et  les  arrêts  cités  note  4,  p.  7. 

(6)  6  sept.  4838,  B.  300. 

(7)  44  oct,  4838,  B.  329;  47  Janv.  4839,  B.  22. 


Digitized  by  Google 


Section  Ir\— Préliminaires.  7 

publicité  des  arrêts  et  jugements  est  général  et  ab- 
solu et  fait  partie  du  droit  public  de  l'Empire,  dont 
la  loi  du  20  avril  1810  n'a  fait,  à  cet  égard,  que  rap- 
peler les  règles  fondamentales.  Si  la  Constitution  de 
1848,  comme  la  Charte  de  1830,  permet  de  procéder 
à  buis  clos  aux  débats  qui  pourraient  être  dangereux 
pour  Tordre  et  les  mœurs,  cette  exception  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  termes  rigoureux  de  la  Con- 
stitution. Des  jugements  qui  décident  qu'un  témoin 
sera  ou  ne  sera  pas  entendu,  sont  incidents  aux  dé- 
bats ,  mais  n'en  font  pas  partie  et  ne  peuvent ,  par 
conséquent,  être  compris  dans  l'exception  précitée.  Et 
la  teneur  de  ces  jugements  ne  pouvant,  en  aucun  cas, 
présenter  de  «  danger  pour  Tordre  et  les  mœurs,  » 
aucune  raison  d'analogie  ne  saurait  les  faire  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  la  Constitution  de 
1848  (1). 

586.  Police  de  l'audience.  —  La  police  de  l'audience 
appartient  au  magistrat  qui  la  préside.  C'est  une 
règle  générale  qui  existe  pour  tous  les  tribunaux.  Ce 
que  j'ai  dit  sur  ce  point  dans  ma  première  partie 
(n°'  153  et  156),  est  entièrement  applicable  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  il  n'y  a  absolument  à  sub- 
stituer aux  mots  juge  de  paix,  que  ceux-ci  :  président 
du  tribunal.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  y  ajouter  : 
c'est  que  lorsqu'un  incident  relatif  à  la  police  de 
l'audience,  quel  qu'il  soit,  nécessite  un  jugement,  le 
pouvoir  de  police  du  président  s'efface,  et  c'est  au 
tribunal  tout  entier  qu'appartient  la  décision.  C'est 
ce  qui  peut  arriver, 

Quand  le  tumulte  est  accompagné  d'injures  ou  de 
voies  de  fait  qui  commandent  une  répression  ; 

0)44  iept.4837,  B.  27Î  ;  4  janv .  1839,  B.  6  ;  45  fév.  4839  (après  partage), 
B.  49,  el  les  arrêta  ciléa  notes  4  à  7,  p.  6, 


Digitized  by  Google 


8   Cmap.  VII.— De  l'instruction  a  l'audience. 

Quand  le  tumulte  a  pour  objet  t  d'empêcher  le 
cours  de  la  justice,  »  ce  qui  constitue  un  délit  spé- 
cial; 

Quand  le  trouble  de  l'audience  donne  lieu  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  disciplinaire  du  tribunal. 

Ces  incidents,  heureusement  fort  rares,  sont  traités 
dans  le  chapitre  XI,  n"  1217,  1220,  etc. 

587.  Bruits  extérieurs,  —  Quoique  les  pouvoirs  du 
président  pour  la  police  de  l'audience,  semblent,  au 
premier  aspect,  exclusivement  concentrés  dans  la 
salle  du  tribunal,  la  force  des  choses  veut  qu'ils 
puissent  s'étendre  à  l'extérieur.  Ainsi,  qu'un  bruit 
de  nature  à  troubler  l'audience  se  fasse  entendre 
dans  la  salle  d'attente,  l'escalier,  une  dépendance 
du  palais  de  justice,  même  dans  un  bâtiment  voisin 
ou  dans  la  rue,  le  président  a  incontestablement  le 
droit  de  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  ce 
bruit  et  conserver  ainsi  son  libre  cours  à  l'adminis- 
tration  de  la  justice. 

Procureur  impérial  (1), 

SECTION  II. 

RÔLE  ET  APPEL  DÉS  AFFAIRES  ;  COMPARUTION 

DES  PARTIES.. 

588.  En  matière  correctionnelle,  il  n'existe  pas  de 
rôle  général  des  affaires.  Le  décret  sur  la  police  et 
la  discipline  des  Cours  et  tribunaux  contient  une 

(4)  «  Quand  les  juges  se  sont  retirés  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer, la  police  de  la  salle  d'audience  appartient  au  magistrat  du  ministère 
public  demeuré  sur  le  siège.  »  M.  Massobiau,  Manuel,  l.  4",  p.  80;  arg.  de 
Cod.  proc.  civ.,  art.  9i. 
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disposition  ainsi  conçue  (1)  :  «  Dans  les  tribunaux 
de  première  instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, il  sera  tenu  deux  autres  rôles  (outre  le  rôle 
général  civil,  art.  55),  dont  l'un  pour  les  citations 
libellées  en  forme  de  plainte  et  visées  par  le  direc- 
teur du  jury,  et  pour  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  police,  et  l'autre,  pour  les  affaires  re- 
latives aux  lois  forestières,  aux  droits  d'enregistre- 
ment, aux  loteries,  aux  droits  d'hypothèque,  de 
greffe,  et,  en  général,  aux  contributions,  le  tout  en 
ce  qui  est  de  la  compétence  du  tribunal.  —  Les  af- 
faires ci-dessus  énoncées  seront,  par  ordre  de  nu- 
méro, portées  à  la  chambre  indiquée  par  le  président 
pour  ces  sortes  d'affaires.  » 

589.  D'abord,  cette  disposition  n'est  applicable 
que  dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, et  il  n'y  en  a  de  cette  importance,  outre  Paris, 
que  cinq  (2)  en  France.  Mais,  même  dans  ces  tribu- 
naux, cet  article  est  tombé  en  désuétude,  faute  d'u- 
tilité. En  effet,  un  rôle  général  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  affaires  de  police  correctionnelle  (3).  La 
plupart  de  ces  affaires  sont  très-simples  et  ne  compor- 
tent pas  d'instruction  à  l'audience  ;  les  tribunaux  les 
plus  occupés  n'ont  pas  d'arriéré  en  cette  matière. 
Les  délits,  pour  ainsi  dire,  se  jugent  à  mesure  qu'ils 
se  commettent.  Mais  il  y  a  une  autre  raison  plus  déci- 
sive, c'est  que,  en  immense  majorité,  les  affaires  cor- 
rectionnelles sont  introduites  parle  ministère  public. 
Les  magistrats  qui  remplissent  cette  fonction  n'ont 

(4  )  Décret  du  30  mars  4808,  art.  56. 

(2)  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen  et  Grenoble. 

(3)  Aux  Antilles  françaises,  à  Plie  de  la  Réunion  et  à  La  Guyane  (Ordonn. 
des  42  et  29oct.  4828},  «  les  affaires  correctionnelles  doivent  être  inscrites 
selon  Tordre  de  leur  présentation  au  greffe  ou  à  l'audience,  sur  un  registre  tenu 
a  cet  effet  par  le  greffier.  »  Cod.  instr.  criai.,  art.  490,  S  <• 
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aucun  intérêt  à  faire  passer  une  affaire  plutôt  qu'une 
autre;  et  s'il  y  a  quelque  raison  d'ordre  public  à 
demander  jugement  pour  tel  délit  avant  tel  autre,  ils 
onttoute  l'autorité  nécessaire  pour  intervertir  l'ordre 
d'ancienneté.  En  matière  civile,  au  contraire,  les  af- 
faires à  cause  de  leur  complication,  ne  peuvent  re- 
cevoir une  solution  aussi  prompte,  et,  comme  elles 
sont  dirigées  par  les  avoués,  mandataires  des  par- 
ties, il  a  fallu  établir  entre  elles  un  ordre,  et  tel  a 
été  surtout,  le  but  du  rôle  général  (1). 

590.  Dans  les  tribunaux  correctionnels  les  plus 
occupés,  on  se  contente  de  dresser  pour  chaque  au* 
dience  une  liste  des  affaires,  qui  sert  à  appeler  les 
causes  et,  en  outre,  au  président,  au  procureur  im- 
périal et  au  greffier,  à  prendre  note  des  décisions 
prononcées  (2). 

Sur  cette  liste,  les  affaires  sont  rangées  dans  l'ordre 
le  plus  favorable  à  leur  expédition.  Cet  ordre  est  or- 
dinairement réglé  par  le  parquet,  sauf  les  modifica- 
tions ultérieures  que  le  président  et  le  tribunal  ont 
le  droit  d'y  apporter.  Le  Code  d'instruction  ne  con- 
tient pas  de  disposition  sur  ce  point,  applicable  di- 
rectement à  la  procédure  correctionnelle.  Le  droit  du 
tribunal  s'induit  de  l'art.  306  du  Code  qui  est  ainsi 
conçu  :  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  des 

(4)  Décret  du  30  mars  4808,  art.  55,  59,  61,  62,  etc. 

(2)  A  Paris,  où  trois  chambres  sont  eiclusivemcnt  occupées  par  les  affaires 
correctionnelles,  le  bureau  correctionnel  du  parquet  dresse,  pour  chaque  au- 
dience, une  liste  en  quadruple  expédition  :  une  pour  le  président,  une  pour  le 
ministère  public,  une  pour  le  greffier,  une  pour  le*  huissiers-audienciers.  (Ce 
dernier  exemplaire  après  avoir  servi  à  contrôler  les  réintégrations  ou  les  mises 
en  liberté  des  détenus,  revient  au  parquet.)  Les  affaires  y  sout  rangées  dans  l'or- 
dre que  j'indique  plus  haut.  Parmi  les  affaire?  des  détenus,  celles  de  rupture  de 
ban  et  de  vagabondage,  où  il  n'y  a  pas  de  témoin?,  ouvrent  la  marche  ;  vien- 
nent ensuite  les  délits  de  mendicité  et  d'outrages  aux  agents,  aOn  de  pouvoir 
renvoyer  ces  derniers  à  leurs  fonctions 
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motffa  pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée 
à  ia  première  assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au 
président  de  la  Cour  d'assises  une  requête  en  pro- 
rogation de  délai.  —  Le  président  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée  ;  il  pourra  aussi,  d'of- 
fice, proroger  )e  délai.  »  Le  Gode  de  La  Guadeloupe 
a  comblé,  sur  ce  point,  la  lacune  du  Code  de  la  mé- 
tropole. On  y  )it,  art.  190,  §2  :  «  Les  affaires  correc- 
tionnelles.. .  seront  instruites  et  jugées  dans  Tordre 
indiqué  par  les  juges  saisis  du  procès  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  affaires  introduites  par  le 
ministère  public,  et,  parmi  celles-ci,  celles  qui  inté- 
ressent des  détenus  sont  appelées  les  premières.  Si 
parmi  ces  affaires,  il  s'en  trouve  où.  doivent  déposer 
des  témoins  venus  d'un  Heu  éloigné,  celles-ci  ont  un 
tour  de  faveur.  Après,  viennent  les  causes  dans  les- 
quelles les  prévenus  sont  en  liberté,  enfin  les  affaires 
introduites  par  les  parties  civiles.  Dans  les  tribunaux 
qui  ont  à  juger  des  affaires  forestières,  ces  causes, 
d'ordinaire,  sont  jugées  à  l'entrée  dei'audience  pour 
laisser  libres  les  délinquants  et  l'inspecteur  des 
forêts^ 

591.  C'est  dès  l'appel  d'une  affaire  que  commence 
l'instruction  à  l'audience;  il  me  faut  donc  avant 
d'aller  plus  loin,  transcrire  la  disposition  du  Code 
qui  est  la  règle  fondamentale  de  toute  procédure 
correctionnelle.  L'art.  190  est  ainsi  conçu  : 

«  L'instruction  sera  publique  à  peine  de  nullité.  » 
(V.  plus  haut,  n°  583.) 

«  Le  procureur  impérial,  la  partie  civile  ou  son 

Cl)  V.  noie  3,  p.  9.  Aui  Antilles  française»,  l'usage,  fondé  sur  la  nécessité, 
a  dérogé  a  cette  disposition  toute  formelle  qu'elle  soit.  C'est  en  général  l'offi- 
cier du  ministère  public  qui  classe  les  affaires  et  détermine  Tordre  de  leur 
appel  à  l'audience. 
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défenseur,  et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  le  con- 
servateur, iuspecleur  ou  sous-inspecteur  forestier, 
ou  à  leur  défaut,  le  garde  général,  exposeront  l'af- 
faire :  les  procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été 
dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour 
et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  repro- 
ches proposés  et  jugés  ;  les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  interrogé  ; 
le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
proposeront  leurs  défenses  :  le  procureur  impérial 
résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit  pourront  répliquer. 

«  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite  ou,  au  plus 
tard,  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction 
aura  été  terminée.  » 

592.  Appel  et  comparution  des  parties  et  témoins.  — 
L'audiencier  de  service,  de  l'ordre  du  président,  ap- 
pelle l'affaire,  et  d'abord  le  prévenu.  Ce  prévenu  n'est 
pas  obligé  de  comparaître  absolument  dans  toutes 
les  affaires. 

«  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'en- 
traîneront pas  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  pré- 
venu pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  le 
tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparu- 
tion en  personne.  »  Cod.  instr.  crim.,  art.  185. 

La  première  conséquence  à  tirer  de  cet  article, 
c'est  que  le  prévenu,  lorsque  son  délit  entraîne  la 
peine  de  l'emprisonnement,  doit  toujours  compa- 
raître en  personne.  En  simple  police,  la  règle  est 
différente  (V.  première  partie,  n°  161).  En  police 
correctionnelle,  la  gravilé  des  délits  justifie  la  dispo- 
sition de  l'art.  185.  Le  législateur  a  voulu  que  le 
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juge  pût  entendre  le  prévenu  par  sa  bouche,  comme 
disent  les  anciens  auteurs,  et,  au  besoin,  le  confron- 
ter avec  les  témoins. 

Mais  cette  comparution  personnelle  n'est  absolu- 
ment obligatoire  que  lorsque  le  débat  s'engage  sur  le 
fond  de  l'affaire.  Si  le  tribunal  a  d'abord  à  statuer  sur 
des  questions  préjudicielles  (1),  le  prévenu  peut  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ou  un  avocat,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'examiner  la  compétence  du  tri- 
bunal (2),  ou  la  qualification  du  délit  objet  de  la  pré- 
vention (3),  ou  d'établir  que  le  décès  du  mari  d'une 
femme  poursuivie  pour  adultère,  constitue  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  poursuite, (4). 

593.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  tirer  de  ces  décisions 
la  conséquence  que,  môme  sur  de  simples  exceptions,* 
les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  ordonner  la 
comparution  personnelle  du  prévenu  ;  c'est  une  fa- 
culté qui  leur  appartient.  Ce  principe  a  été  reconnu 
dans  une  affaire  où.  il  s'agissait  de  la  violation  d'un 
dépôt  dont  l'existence  avait  été  méconnue  par  le 
ministère  d'un  avoué.  L'importance  de  ce  dépôt  ne 
donnant  pas  ouverture  à  la  preuve  testimoniale,  et  le 
demandeur  n'ayant  pas  d'autre  preuve  à  administrer, 
les  défendeurs ,  qui  n'avaient  pas  comparu ,  furent 
renvoyés  de  la  plainte.  En  appel ,  la  Cour  ordonna 
leur  comparution  en  personne  et  leur  interrogatoire. 
Pourvoi  contre  cet  arrêt,  fondé  principalement  sur  ce 
que  cet  interrogatoire  ne  pouvait  être  exigé  que  sur  le 
fond  et  qu'il  ne  s'agissait  encore  au  procès  que  d'une 
exception  de  jorme ,  relative  à  l'admissibilité  d'un 

(4)  42juin  4829,B.  425,426;  45  oct.  4834,  B.  259. 
(2)  7  mus.  an  8,  D.  A.,  t.  9,  p.  545. 
13)  «  juin  4838,  B.  474. 
(4)29  août  4840,  B.  244. 


Digitized  by  Google 


14   Chap.  VII.— De  l'instruction  a  l'audience. 

genre  de  preuve.  —  La  Cour  de  cassation  a  rejëté  le 
pourvoi  en  considérant  «  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels saisis  de  la  poursuite  d'un  délit  sont  juges 
des  exceptions  que  le  prévenu  oppose  à  cette  pour- 
suite, toutes  les  fois  que  le  jugement  de  ces  excep- 
tions ne  leur  a  pas  été  formellement  enlevé  par  la 
loi;  —  qu'il  leur  appartient,  par  conséquent,  d'exa- 
miner, en  se  conformant  aux  règles  de  la  loi  civile, 
si,  dans  une  poursuite  en  violation  de  dépôt,  la  fin  de 
non-recevoir  fondée  sur  la  non-existence  du  dépôt  est 
sérieuse  et  véritable  qu'ils  peuvent  donc  ordonner, 
s'ils  le  jugent  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  la 
comparution  du  prévenu  à  l'audience,  lors  même 
qu'il  aurait  déjà  nié  ce  dépôt  par  le  ministère  d'un 
avoué,  pour  l'interroger  personnellement  sur  le  fait 
de  ce  dépôt  ;  —  que  cette  comparution  personnelle 
peut  être  ordonnée  par  le  juge,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  l'exception  est  dépendante  ou  in- 
dépendante du  fond ,  toutes  les  fois  que  cette  me- 
sure lui  paraît  utile  pour  éclairer  sa  décision  (1).  » 

594.  Maintenant  >  si ,  par  erreur  ou  inadvertance, 
le  prévenu  non  comparant  avait  été  représenté  par 
un  avoué  lors  de  l'instruction  du  fond ,  sa  défense 
n'en  aurait  pas  été  moins  complète  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  jugement  rendu  avec  le  défenseur  n'en  se- 
rait pas  moins  contradictoire  (2),  et,  dans  tous  les 
cas,  le  prévenu  ne  pourrait,  de  cette  représentation 
irrégulière,  se  faire  un  grief  contre  le  jugement,  puis- 
qu'il aurait  profilé  d'une  faveur  étendue  au  delà  des 
termes  de  la  loi  (3). 

(4)  34  mai  4851,  6.  203;  V.  dans  le  sens  contraire,  une  savante  consulta- 
tion de  M.  Hébert,  Journal  criminel t  art.  4920. 

(2)  44  août  4827,  B.  246. 

(3)  48juill.4828,  B.  242. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  défenseur  qui  représente  un 
prévenu  poursuivi  pour  un  délit  n'entraînant  qu'une 
amende,  doit  être  un  avoué  aUacbé  au  tribunal.  Ce 
n'est  que  pour  la  défense  des  accusés  aux  assises  que 
les  avoués  du  ressort  de  la  même  Cour  impériale 
peuvent  quitter  leur  tribunal  (Cod.  inst.  crim.,  art. 
295)  (1)  ;  quant  aux  avocats,  ils  peuvent  plaider  de- 
vant toutes  les  Cours  impériales  et  tous  les  tribunaux 
de  l'Empire  (2). 

Pour  représenter  valablement  un  prévenu ,  un 
avoué  n'a  nul  besoin  d'exhiber  un  mandat  spécial; 
officier  public  institué  pour  assister  les  parties  et 
pour  les..représenter  défaut  la  juridiction  à  laquelle 
il  est  attaché ,  l'avoué  tient  de  sa  qualité  le  droit 
d'être  admis  à  comparaître  pour  la  partie  dont  les 
pièces  sont  entre  ses  mains,  et  dont  il  est  présumé, 
jusqu'à  .désaveu,  avoir  été  fondé  de  pouvoirs  (3). 
Dans  la  pratique,  les  avocats  sont  reçus  à  représen- 
ter les  parties  comme  les  avoués. 

•t  > 
595.  Quoique  le  délit  n'entraîne  pas  l'emprisonne- 
ment, le  tribunal  peut  ordonner  la  comparution  du 
prévenu  en  personne.  C'est  une  faculté  dont  l'exer- 
cice est  abandonné  à  l'appréciation  des  magistrats  (4). 
L'art.  185  ne  parle  pas  de  l'indication  du  jour  de  la 
comparution,  comme  le  Tait  l'art.  119  du  Code  de 
procédure,  qui  porte  :  «  Si  le  jugement  ordonne  la 
comparution  des  parties,  il  indiquera  le  jour  de  la 
comparution.  »  Mais  il  est  clair  que  cette  indication, 
qui  est  indispensable,  doit  être  donnée.  Si  le  prévenu 

{{)  Un  arrêt  (7  mârs48î8,  B;  69)  semble  même  leur  contester  ce  droit. 
(4)  Ordooo.  du  27  août  4830,  art.  4. 
(3)  40  mars  4848,  B.  66. 

(%)  3  JanT.  4832.  req.,  D.  P.,  4, 44. Cet  arrêt  en  rendu  à  propos  de  Part.  449 
du  Gode  de  procédure,  mais  il  y  a  identité  de  principes  entre  cet  article  et 
Part.  485  du  Gode  d'instruction. 
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n  exécute  pas  ce  jugement,  le  tribunal  n'a  pas  de 
moyen  coërcitif  à  sa  disposition  pour  le  contrain- 
dre (1)  ;  seulement  il  peut  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son à  cette  désobéissance  à  justice,  et  le  jugement 
définitif  sera  rendu  par  défaut ,  le  prévenu  ayant 
cessé  d'être  régulièrement  représenté  par  un  manda- 
taire légal.  V.  sur  ce  point  de  doctrine,  le  n°  991. 

Quand  le  prévenu  ne  comparait  pas  ou  ne  se  fait 
pas  représenter,  il  est  jugé  par  défaut.  V.  le  chapi- 
tre VIII,  section  vi,  n°"  988  et  suiv. 

• 

596.  Lorsque  le  prévenu,  dont  le  délit  entraine  ou 
non  l'emprisonnement ,  est  détenu ,  «  il  comparait 
libre  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  l'em- 
pêcher de  s'évader.  »  Cod.  inst.  crim.,  art.  310. 

Pour  le  refus  de  comparaître  dans  ce  cas,  V.  plus 
bas,  section  vm,  §  3,  n°  850. 

597.  Après  le  prévenu,  on  appelle  les  personnes 
civilement  responsables,  s'il  y  en  a.  Elles  peuvent  se 
faire  représenter  dans  toutes  les  affaires  ;  le  Code  ne 
le  dit  pas,  mais  ce  droit  résulte  et  de  la  force  des 
choses  et  du  silence  de  la  loi. 

598.  Après  vient  la  partie  civile.  Elle  peut  égale- 
ment se  faire  représenter.  Ce  droit  résulte  de  l'art. 
190,  portant  que  «  la  partie  civile  ou  son  défenseur... 
exposera  l'affaire.  »  La  présence  de  cette  partie,  son 
audition  en  personne,  ne  sont  point  des  formes  sub- 
stantielles de  l'instruction  et  du  jugement;  l'action 
de  cette  partie  est  restreinte,  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ,  à  ses  intérêts  civils ,  pour  lesquels , 
comme  devant  les  tribunaux  civils,  elle  peut  être 

(<)  Carnot,  Instruction  crimintU*,  t.  2,  p.  39. 
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?  pleinement  représentée  par  le  ministère  d'un  défen- 
seur. Lors  donc  qu'une  partie  civile  est  représentée, 
l'affaire  peut  être  instruite  en  son  absence,  et  le  tri- 
,  Jbunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  que 
la  présence  de  la  partie  civile  n'est  pas  nécessitée  par 
son  intérêt  pour  le  soutien  de  son  action  privée  (1  ). 

599.  Enfin,  on  appelle  les  témoins  et  les  experts. 
—Ceux  qui  ne  répondent  pas  à  l'appel  sont  passibles 
d'une  amende  et  d'autres  mesures  coërcitives  sur  les- 
quelles je  me  suis  expliqué  avec  détail  dans  ma  pre- 
mière partie,  n°*  172  à  175.  Je  n'ai  qu'à  y  renvoyer  en 
faisant  observer  que  les  pouvoirs  attribués,  en  sim- 
ple police,  au  juge  de  paix ,  sont  exercés,  en  police 
correctionnelle,  par  le  tribunal.  Ce  renvoi,  ainsi  que 
d'autres  ultérieurs ,  est  motivé  par  l'art.  189,  qui 
porte  «  que....  les  dispositions  des  art.  157,  158.... 
sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  correction- 
nelle. »  Or,  côs  art.  157  et  158  sont  précisément  rela- 
tifs aux  témoins  défaillants. 


600.  Prévenu  qui  refuse  de  se  faire  connaître.  —  11 
est  rare  qu'un  prévenu  refuse  de  dire  son  nom  et  de 
donner  à  la  justice  tout  éclaircissement  sur  sou  iden- 
tité ;  et  lorsque  ce  refus  se  manifeste,  les  investiga- 
tions persévérantes  des  magistrats  fournissent  habi- 
tuellement des  documents  qui  suppléent  aux  déclara- 
tions qui  leur  sont  déniées.  Cependant  il  peut  arriver 
que  h  toutes  les  recherches  essayées,  toutes  les  tem- 
porisations raisonnables  soient  demeurées  sans  suc- 
cès. Le  mystère  dont  le  prévenu  parvient  à  s'enve- 
lopper ne  peut  être,  en  droit,  ni  en  équité,  un  motif 

(4>  44  juill.  4317,  B.  64.  Moo  père  s'est  élevé  avec  force  contre  la  doctrine 
de  cet  arrêt  qui  est,  en  effet,  susceptible  de  sérieuses  obJecUons.  V.  Jacques 
Berrtat-Saint-Prix,  Court  de  droit  criminel,  p.  446,  note  5 

11.  * 
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de  se  soustraire  à  la  peine  due  à  son  délit,  lorsque  la 
détention  de  sa  personne  le  désigne,  d'ailleurs,  ma- 
tériellement comme  l'individu  auquel  doit  s'appli- 
quer le  jugement.  Les  débats  doivent  suivre  leur 
cours  comme  à  l'ordinaire;  seulement,  la  justice 
doit  remplacer  la  mention  des  noms ,  profession  et 
demeure  du  prévenu  par  toutes  les  énonciations  pro- 
pres à  établir  son  individualité  actuelle  et  à  fournir 
les  moyens  de  reconnaître  plus  tard  son  identité, 
telles  que  celles  de  l'âge  apparent,  du  signalement, 
des  signes  particuliers  et  autres  indications  person- 
nelles à  l'inculpé  (1).  » 

SECTION  III. 

LECTURE  DES  PIÈCES $    EXPOSÉ   DE  L'AFFAIRE. 

G01.  L'affaire  est  exposée,  suivant  la  qualité  delà 
partie  poursuivante,  par  le  procureur  impérial,  la 
partie  civile  ou  son  défenseur,  le  conservateur,  in- 
specteur, sous-inspecteur  ou  garde  général  des  fo- 
rêts (Cod.  inst.  crim.,art.  190;  Cod.  for.,  art.  174), 
enfin  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  (2). 

Cet  exposé  n'est  pas  de  rigueur.  Dans  la  pratique, 
la  lecture  du  procès-verbal  ou  rapport,  de  la  plainte 
ou  citation,  de  l'ordonnance  de  la  ebambre  du  con- 
seil, de  l'arrêt  de  la  ebambre  d'accusation,  etc.,  en 
tient  lieu.  A  Paris,  il  n'y  a  pas  d'exposé  proprement 
dit  :  l'affaire  commence  par  un  interrogatoire  du  pré- 
venu durant  lequel  le  président  a  soin  de  préciser 
brièvement  l'objet  de  la  prévention.  —  V.  lre  partie, 
n°  179. 

< 

(4)  45  fév.  4849,  B.  30. 

(2)  Décret  du  9  jaor.  4852,  sur  la  pôchecdlière,  art.  49. 
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602.  c  Aux  audiences  tenues  dans  les  Cours  et  tri- 
banaux  pour  le  jugement  des  délits  et  contraventions 
poursuivis  à  la  requête  de  la  direction  générale  des 
forêts,  l'agent  chargé  de  la  poursuite  a  une  place 
particulière  à  la  suite  des  procureurs  (généraux  ou 
impériaux)  et  de  leurs  substituts.  Il  y  assiste  en 
uniforme  (1)  et  doit  se  tenir  découvert  pendant 
(  audience  »  (2).  Cependant,  lorsque  l'administration 
n'est  représentée  à  l'audience  par  aucun  de  ses 
agents,  elle  n'est  pas  pour  cela  défaillante  :  le  procu- 
reur impérial  la  représente.  «  Les  agents  forestiers, 
écrivait,  en  1811  (3),  le  grand  juge,  qui  sont  obligés 
de  procéder  aux  balivage,  martelage,  récolement  et 
autres  opérations  de  leur  ministère,  ne  peuvent  pas 
toujours  assister  aux  audiences  ;  et  le  législateur  n'a 
entendu  les  astreindre  à  ce  service  particulier  qu'au- 
tant qu'il  peut  se  concilier  avec  l'exercice  de  leurs 
fonctions  administratives,  et  qu'il  ne  les  oblige  pas 
à  de  trop  grands  déplacements.  La  loi  ne  dit  pas  que 
l'administration  forestière  sera  déchue  de  son  action 
faute  d'avoir  été  représentée  par  un  de  ses  agents  ; 
elle  charge,  au  contraire,  le  procureur  impérial  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont 
la  connaissance  appartient  au  tribunal  correctionnel. 
L'art.  182  du  Code  porte  expressément  qu'à  l'égard 
des  délits  forestiers,  le  tribunal  est  saisi  par  le  cou- 

(4,  i)  «Elavec  ion  épée.»  Ordonn.  du  4»»août4827,  an.  48 eH8o.  (V.aussi 
décret  du  48  juin  4809.)  On  s'était  demandé,  dans  une  Cour  impériale,  si  les 
agents  forestiers  ne  de  raient  pas.  dans  ce  cas,  être  assimilés  aux  militaires 
appelés  en  témoignage,  auxquels  l'obligation  est  Imposée  de  se  dessaisir  de 
leurs  armes.  Mais  par  une  lettre  du  24janv.  4835  (Faure,  Répertoire  admi- 
nistratif des  parquets,  t.  4",  p.  41),  le  garde  des  sceaux  a  décidé  qae  cette 
assimilation  n'était  pas  exacte;  que  l'agent  forestier  ne  paraissait  pas  au  tri- 
bunal pour  donner  son  témoignage,  mais  pour  y  remplir  un  service,  et  qu'il  y 
devait,  a  ce  titre,  conserver  son  épée,  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  Tari.  18 
de  l'ordonnance  précitée,  Pépée  fait  partie  de  l'uniforme. 

(3)  Lettre  du  grand-juge  au  directeur  général  des  forêts;  clrcul.  de  ce  der- 
nier du  34  août  484 4  ;  Annale»  forestières,  4844,  p.  393. 

2. 
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servateur,  etc.,  ou  par  les  gardes  généraux,  et,  dans 
tous  les  cas,  par  le  procureur  impérial  ;  et  cette  dispo- 
sition indique  assez  que  le  ministère  public  doit 
suppléer  d'office  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
de  l'instruction  qui  n'auraient  pas  été  faits  par  les 
agents  de  l'administration.  » 

(>03.  Le  droit  de  siéger  à  l'audience  à  la  suite  du% 
parquet  me  parait  appartenir  également,  par  voie  de 
conséquence,  aux  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime, lorsqu'ils  ont  à  soutenir  devant  le  tribunal 
une  poursuite,  par  eux  intentée  en  matière  de  pêche 
côtière.  Le  décret  (1)  porte  que  *  ces  officiers,  en  cas 
de  poursuites  par  eux  faites,  ont  le  droit  d'exposer 
l'affaire  devant  le  tribunal  et  d'être  entendus  à  l'ap- 
pui de  leurs  conclusions.  »  C'est  textuellement  la  dis- 
position de  l'art.  174  du  Code  forestier  :  Ubi  idem 
causa  ^  ibi  et  idem  jus. 

604.  Lorsque  personne  ne  fait  d'exposé,  «  les  pro- 
cès-verbaux et  rapports,  s'il  y  en  a,  sont  lus  par  le 
greffier.  »  Cod.  inst.  crim.,  art.  190.  Cet  officier  mi- 
nistériel est  également  employé  pour  la  lecture  des 
autres  pièces  de  l'affaire  que  Je  président  et  le  procu- 
cureur  impérial  ne  trouveraient  pas  à  propos  de  lire 
eux-mêmes,  telles  que  les  passages  incriminés  d'un 
écrit  poursuivi  (2). 

605.  «  Le  président  ordonne  aux  témoins  de  se  re- 
tirer dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée.  Ils  n'en 
sortent  que  pour  déposer.  Le  président  prend  les 
précautions,  s'il  en  est  besoin ,  pour  empêcher  les 

(4)  Décret  cilé  noie  2,  p.  48. 

(2)  V  à  ce  sujet,  C  d'assises  de  la  Seine,  34  janv.  4  334 ,  Journal  criminsl, 

art.  533. 
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témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  du  prévenu 
avant  leur  déposition.  »  Cod.  inst.  crim.,  art.  316. 
Cet  article  fait  partie  de  la  procédure  devant  la  Cour 
d'assises,  mais  il  est  évidemment  applicable,  quoi- 
que avec  moins  d'obligation,  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  où,  les  mêmes  précautions  sont  néces- 
saires. Dans  les  tribunaux  pourvus  de  localités  bien 
entendues ,  il  y  a  une  chambre  pour  les  témoins  à 
charge  et  une  pour  ceux  à  décharge.  Ailleurs,  et  c'est 
le  grand  nombre,  où  il  ne  s'en  trouve  qu'une  seule, 
le  président,  lorsque  la  précaution  est  utile,  fait  pla- 
cer un  gendarme  au  milieu  des  témoins  pour  empê- 
cher les  conversations  sur  l'affaire. 

Quand  les  témoins  se  sont  retirés,  c'est  le  moment 
où  se  vident,  avant  que  le  débat  ne  s'engage,  les  in- 
cidents qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  la 
qualité  des  parties,  et  les  exceptions  que  ces  parties 
peuvent  respectivement  s'opposer.  Les  principaux 
sont  :  l'intervention  de  la  partie  civile,  la  caution  ju- 
dicatum  soivi,  l'incompétence,  les  nullités  de  la  cita- 
tion, etc. 

SECTION  IV. 

DE  L'INTERVENTION  DE  LA  PARTIE  CIVILE. 

606.  La  partie  civile,  lorsqu'elle  intervient  (1)  sur 
la  poursuite  du  ministère  public ,  prend  ordinaire- 
ment qualité  à  l'ouverture  des  débats.  Elle  le  peut 
encore  plus  tard,  et  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
prononcé.  Le  Code  d'instruction  porte,  art.  67  :  «  Les 
plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
étal  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats;  mais 

(1)  Pour  l'Intervention  de*  lien,  V.  !»••  889  et  roiv, 
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en  aucun  cas,  leur  désistement  après  le  jugement  ne 
peut  être  valable ,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  por- 
tent partie  civile.  » 

Ces  mots  de  l'art.  67  :  «  Les  plaignants  pour- 
ront, »  etc.,  qui  ne  sont  qu'une  répétition  du  com- 
mencement de  l'art.  66,  ces  mots  ont  fait  demander 
si ,  pour  intervenir  en  qualité  de  partie  civile  aux 
débats  ,  il  était  nécessaire  d'avoir  préalablement 
porté  plainte.  On  a  reconnu  que  ce  préliminaire 
était  inutile  ;  que,  d'ailleurs,  comme  le  fait  observer 
Carnot  (1),  en  prenant  la  qualité  de  partie  civile,  on 
prend  forcément  celle  de  plaignant  ;  et  que  le  droit, 
consacré  par  l'art.  67,  Test  en  des  termes  trop  for- 
mels pour  laisser  place  à  une  restriction  pareille. 
La  Cour  suprême  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  (2). 

L'intervention  de  la  partie  civile  est  formée  par 
des  conclusions  verbalement  prises  à  l'audience  ;  il 
n'est  aucunement  nécessaire  de  rédiger  à  cet  effet 
«  une  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions.  » 
Cod.  proc,  art.  339(3). 

607.  J'ai  dit  plus  haut  (t.  1er,  n°  463),  comment  la 
partie  civile  devait  être  maîtresse  de  ses  droits  ou 
régulièrement  autorisée  à  ester  en  jugement.  Quant  à 
la  consignation  des  frais,  elle  n'y  est  pas  obligée  lors- 
qu'elle intervient  (4)  sur  la  poursuite  déjà  intentée 
du  ministère  public ,  et  c'est  avec  raison.  Loin  de 
faire  péricliter  les  intérêts  du  Trésor,  cette  interven- 

* 

(4)  Instruction  criminelle,  t.  4",  p.  306;  V.  aussi  M.  Le  Sellyer,  t.  2, 
p.  344  et  suit. 

(2)  46  oct.  4842,  B.  222  ;  5  nov.  4843;  cités  par  Bourguignon,  Jurispru- 
dence, etc.,  t.  4",  p.  474. 

(3)  Limoges,  46  no*.  4842,  D.  A.,  t.  44,  p.  246. 

(4)  42  août  4834 ,  Journal  criminel,  art.  809. 
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tioa  de  la  partie  civile  vient,  au  contraire,  offrir  une 
garantie  de  plus ,  puisque  cette  partie  devient  pas- 
sible des  frais,  qu'il  y  ait  condamnation  ou  acquit- 
tement du  prévenu.  V.  n°  960. 

La  constitution  de  la  partie  civile  À  l'égard  d'un 
prévenu  en  fuite,  emporte  constitution  à  l'égard  des 
autres  individus  présents,  prévenus  du  même  délit  (1). 

Poursuite  directe  de  la  partie  civile.  V.  n°  463. 

■ 

SECTION  V. 

DES  EXCEPTIONS. 

608.  I.  Caution  judicatum  sohi.  —  La  partie  civile, 
lorsque  c'est  un  étranger,  doit,  si  le  défendeur  le  re- 
quiert, fournir  la  caution  judicatum  solvi. 

Le  Code  Napoléon  porte,  art.  16  :  «  En  toutes  ma- 
tières autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui 
sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant 
du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
paiement.  » 

Et  le  Code  de  procédure,  art.  166  :  «  Tous  étran- 
gers, demandeurs  principaux  ou  intervenants,  se- 
ront tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute 
exception,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  con- 
damnés. » 

Art.  167  :  «  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution 
fixera  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
elle  sera  fournie  j  le  demandeur  qui  consignera  cette 
somme,  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles,  situés 

■;»)  Y.  ÀMins  du  Nord,  7  aoûl  4835,  Journal  criminel,  art.  4669. 
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en  France,  sont  suffisants  pour  en  répondre,  sera 
dispensé  de  fournir  caution.  » 

• 

609.  La  première  conséquence  à  tirer  de  ces  tex- 
tes, et  surtout  de  Tari.  16  du  Gode  Napoléon,  c'est 
que  la  caution  judicatum  so/vi  est  exigée  en  matière 
criminelle,  lorsqu'il  y  a  en  cause  une  partie  civile, 
tout  comme  en  matière  civile.  On  a  considéré  que 
l'art.  16,  en  n'exceptant  de  sa  disposition  que  les  ma- 
tières de  commerce,  n'avait  fait  que  confirmer  la 
règle  générale  établie  à  l'égard  des  autres  ;  qu'en  cela 
cet  article  n'avait  fait  d'ailleurs,  qu'ériger  en  loi  la 
jurisprudence  des  anciens  tribunaux,  attestée  par 
les  auteurs,  et  qui,  pour  la  caution  judicatum  solvi, 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  affaires  civiles 
et  criminelles,  lorsqu'elles  étaient  poursuivies  par 
les  parties  civiles  (1). 

La  seconde,  c'est  que  cette  obligation  incombe  aux 
demandeurs  intervenants,  comme  aux  demandeurs 
principaux  (2). 

610.  Les  étrangers  de  certaines  nations  ne  sont 
pas  soumis  à  la  caution  judicatum,  des  conventions 
diplomatiques  les  en  ayant  dispensés.  Tels  sont  les 
Suisses,  par  le  traité  diplomatique  du  4  vendémiaire 
an  12,  art.  14  (3),  et  la  convention  du  18  juillet 
1828  (4)  ;  les  Sardes,  à  cause  du  traité  du  24  mars 
1760,  art.  22,  lequel  est  encore  en  pleine  vigueur  (5). 

En  sont  également  dispensés,  les  étrangers  qui 
ont  été  admis  par  le  Gouvernement  à  fixer  leur  do- 

(4)  3fév.4844,  B.  42;  42fév.4846,  B.  45. 

(2)  Arrêt  de  4846,  j.  cit. 

(3)  9  avril  4807, 1>.  A.,  t.  44,  p.  583  ;  28  déc.  4  834,  Id.  P.,  32,  4,  47. 

(4)  Bastia,  46  fév.  4844,  D.  P.,  2,63. 

(5)  Paris,  22  mar*  4834,  Gazette  des  Tribunaux  du  29  ;  et  Fœlix,  Droit 
international  pr%vé%  p.  485,  n*  448. 
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raici/e  en  France,  el  par  conséqucut  à  y  jouir  des 
droits  civils  (1). 

61 1.  Mais  l'étranger  demandeur  doit-il  également 
la  caution  judicatum,  lorsque  le  défendeur,  qui  élève 
cette  exception,  est  aussi  étranger?  La  question  a  été 
sérieusement  controversée  entre  les  Cours  (2),. et 
surtout  entre  les  auteurs.  M.  Gilbert  (3)  cite  vingt- 
deux  auteurs,  parmi  lesquels  Merlin,  qui  se  sont 
prononcés  pour  l'affirmative,  et  dix,  qui  ont  soutenu 
la  négative.  La  question  s'est  présentée  à  la  Cour 
suprême,  à  propos  d'une  poursuite  intentée  par  les 
généraux  espagnols  Cabrera  et  Polo  y  Munos  contre 
l'espagnol  Picola,  pour  abus  de  confiance.  Ce  der- 
nier leur  opposait  l'exception  de  la  caution  judicatum 
solvi,  qui  ne  fut  pas  accueillie.  Sur  son  pourvoi,  la 
difficulté  a  été  examinée  sous  toutes  ses  faces  par  le 
conseiller-rapporteur  et  l'avocat  général,  dont  l'opi- 
nion finale  a  été  résumée  fidèlement  dans  l'arrêt  (4), 
qui  décide,  en  ces  termes,  contre  le  défendeur  étran- 
ger : 

«  Attendu  que  la  caution  judicatum  solvie&ï  un  pri- 
vilège de  nationalité,  dont  le  bénéfice  appartient 
exclusivement  soit  aux  Français,  soit  aux  étrangers 
admis  à  l'exercice  des  droits  civils;  —  qu'il  ressort 
de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  cette 
disposition  légale,  et  de  son  insertion  dans  le  cha- 
pitre du  Code  intitulé  :  De  la  jouissance  et  de  la  pri- 

• 

(0  Paris,  28  mars  1832,  D.  P.,  2,35  ;  Idem,  42  déc.  4852,  ch.  correct.,  non 
imprimé  (aff.  Daad). 

(2)  Pour  l'affirmative,  Paris,  28  mars  4833,  D.  P.,  2,  452;  /d.,  30  jaill.  4834, 
D.  P.,  35,  2.  35. 

Pour  la  négative,  Orléans,  26  Juin  4828,  D.  P.,  %  464;  Pan,  3  déc.  4836, 
S.  V.,  37,2,  363. 

(3)  Code  civil  annoté,  art.  46,  n"  23  et  24. 

(4)  45  avril  4842,  D.  P.,  4,496,  e\  Journal  criminel,  1842,  art.  3049.  Ces  deux 
recueils  ont  inséré  le  rapport  de  M .  Rocher  et  les  conclusions  de  M.  Quénault. 
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vation  des  dtxnls  civils,  qu'elle  a  eu  pour  unique  objet 
de  prémunir  le  justiciable  français  présumé,  à  raison 
des  liens  qui  l'attachent  au  territoire,  offrir  des  ga- 
ranties personnelles  et  locales  de  solvabilité,  contre 
le  préjudice  éventuel  résultant  de  l'absence  de  ces 
garanties  de  la  part  de  l'étranger  demandeur  ;  —  que 
cette  précaution  de  la  loi  en  faveur  de  celle  des  deux 
parties  exposée,  par  l'action  de  la  partie  adverse,  aux 
chances  d'une  lutte  inégale,  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  où,  deux  étrangers,  plaidant  entre  eux,  se 
trouvent  placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  dans  des 
conditions  toutes  semblables  ;  —  qu'appliquer  à  ce 
cas,  l'art.  16  du  Code  civil,  ce  serait,  au  lieu  de  com- 
penser, comme  l'a  voulu  cet  article,  l'inégalité  des 
positions  existant  entre  le  défendeur  et  le  deman- 
deur, créer,  au  profit  du  premier,  une  inégalité  qui 
n'existe  pas,  en  lui  attribuant  une  sûreté  qu'il  ne 
présente  pas  lui-même.  » 

Cet  arrêt  me  semble  avoir  donné  à  l'art.  16  du  Code 
Napoléon  sa  véritable  portée,  et  je  crois  que  l'on  doit 
tenir  pour  constant  qu'un  étranger  défendeur,  n'est 
pas  admis  à  exiger  d'un  autre  étranger,  demandeur, 
la  caution  judicatum  solvi, 

612.  Mais  l'obligation  de  la  caution  judicatum  ne 
concerne  absolument  que  les  demandeurs  primitifs 
ou  intervenants.  Elle  ne  s'applique  point  aux  dé- 
fendeurs, lors  même  que  ceux-ci,  pour  repousser  les 
prétentions'  de  leurs  adversaires  ou  faire  annuler  des 
décisions  par  eux  déjà  obtenues,  ont  été  jusqu'à 
prendre  une  initiative  qui,  au  premier  aspect,  sem- 
blerait leur  donner  la  qualité  de  demandeurs.  Cette 
initiative  ne  fait  pas  perdre  au  défendeur  originaire 
sa  position  primitive  et  le  privilège  qui  s'y  attache. 
Telle  est  la  position  de  l'étranger  qui  appelle  d'un 
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jugement  qui  a  donné  gain  de  cause  à  son  adver- 
saire demandeur  (1);  de  celui  qui,  incarcéré  pour 
dettes,  se  pourvoit  contre  son  emprisonnement  dont 
il  demande  la  nullité  (2). 

613.  Maintenant,  quand  l'exception  de  la  caution 
judicatum  doit-elle  être  proposée  ? 

L'art.  166  du  Gode  de  procédure  dispose  :  «  Si  le 
défendeur  le  requiert  avant  toute  exception,  «  d'oa 
Ton  a  induit  que  cette  exception  devait  précéder 
toutes  les  autres,  même  celle  d'incompétence  qui,  en 
principe,  doit  se  proposer  in  limine  litis.  La  juris- 
prudence est  loin  d'être  fixée  sur  ce  point.  Une  Cour 
a  jugé  (3)  que  la  demande  de  caution  devait  précéder 
l'exception  d'incompétence;  une  autre  (4),  qu'elle 
devait  précéder  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'ex- 
ploit ;  une  autre  enfin  (5),  qu'aucune  priorité  n'existe 
entre  les  exceptions  de  caution  et  d'incompétence, 
et  qu'ainsi,  ces  deux  exceptions  peuvent  indifférem- 
ment être  présentées  l'une  avant  l'autre. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pa3  grand  intérêt  à 
ce  que  l'exception  d'incompétence  précède  ou  suive 
à  l'audience,  l'exception  de  la  caution.  Ce  à  quoi  il 
faut  prendre  garde,  c'est  que  le  fond  n'ait  pas  été 
entamé,  ni  les  débats  proprement  dits  commencés, 
soit  par  l'interrogatoire  du  prévenu,  soit  par  l'audi- 
tion des  témoins.  A  ce  moment,  en  effet,  les  excep- 
tions ne  pourraient  plus  être  présentées. 

(4)  Metz,  27  août  1847,  D.  A.,  t.  7,  p.  684. 

(2)  Paris,  24  avril  4849,  S.  V.,  2,  496.  —  Cette  Cour  est  rerenae  sur  une 
précédente  jurisprudence  (20  oct.  1831,  D.  P.,  2,  307),  par  cet  arrêt  conOr- 
matif  d*un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  4"  ch.,  rendu  sur  mes  conclu- 
sions. 

(3)  Bruxelles,  47  oct.  4828,  S.  V.,  43,  2,  562. 

(4)  Meti,  26  avril  1820,  D.  A.,  t.  41,  p.  207. 

(5)  Bourges,  20  juill.  4837,  S.  V.,  48. 2,  664. 
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Il  y  a  encore  la  question  de  savoir  si  la  caution 
judicatum  peut  être,  pour  la  première  fois,  réclamée 
en  cause  d'appel.  V.  chapitre  X,  n°  1149. 

Extranéilé  contestée  (Y),  n'est  pas  une  question 
préjudicielle.  V.  n°  881. 

614.  II.  Incompétence.  —  Cette  exception  doit  être 
proposée  avant  que  les  débats  ne  s'engagent.  La 
première  question,  en  effet,  qui  doit  préoccuper  le 
juge,  est  celle  de  savoir  s'il  est  compétent  à  l'égard 
de  l'affaire  qui  lui  est  déférée.  Je  ne  pourrais  ici  que 
répéter  ce  que  j'ai  dit,  sur  ce  point,  dans  ma  pre- 
mière partie,  n"  42  et  42  ùis,  et  les  observations  spé- 
ciales aux  tribunaux  correctionnels,  que  j'ai  présen- 
tées plus  haut  (t.  l«r,  n0-  35-40).  On  ne  peut  joindre 
cet  incident  au  fond  (V.  ibid.). 

Pour  les  règles  relatives  à  la  compétence,  j'en  ai 
parlé  avec  étendue  sous  les  n"  42  à  265. 

Mais,  j'ai  ici  à  reproduire  et  à  développer  une  ob- 
servation déjà  présentée  dans  ma  première  partie 
(n°  435),  sur  les  effets  des  actes  qui  saisissent  le  tri- 
bunal. 

615.  Comme  le  juge  de  police,  le  juge  correction- 
nel est  le  maître  de  déclarer  son  incompétence, 
lorsqu'il  y  a  réellement  lieu  de  le  faire,  quelle  que 
soit  la  partie  ou  l'autorité  qui  Tait  saisi.  Que  l'af- 
faire soit  portée  devant  lui  par  une  citation  directe 
ou  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  (1).  Ces  décisions,  passées  en  force  de 
chose  jugée,  ne  lient  pas  le  tribunal  correctionnel 
et  ne  sont  point  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit 

(4)  43  juin  4816,  B.  33  ;  2  oct.  4828,  B.  293. 
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imparti  à  tout  juge,  de  statuer  préliminairement  sur 
sa  propre  compétence.  La  raison  en  est  que  les  tri- 
bunaux correctionnels,  comme  ceux  de  simple  po- 
lice, n'ont  pas  la  plénitude  de  juridiction  réservée 
aux  seules  Cours  d'assises.  Ces  Cours  une  fois  sai- 
sies, doivent  statuer  «  même  dans  le  cas  où  d'après 
les  débats,  le  fait  se  trouverait  n'être  plus  de  leur 
compétence.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  365  du 
Code.  Les  Cours  d'assises  ne  peuvent  donc  absolu- 
ment se  déclarer  incompétentes,  puisque  leur  com- 
pétence est  sans  limites.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  tribunaux  correctionnels  :  non-seulement 
aucun  texte  ne  les  favorise  à  ce  point,  mais  la  loi  leur 
prescrit  de  se  déclarer  incompétents,  lorsque  le  fait 
est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante (Cod.  instr.,art.  193),  et  elle  ne  leur  permet  de 
statuer  sur  de  simples  contraventions  de  police  du 
ressort  d'une  juridiction  inférieure,  «  que  lorsque  la 
partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé 
le  renvoi.  »  Cod.  instr.,  art.  192  (V.  n°968).  En  pré- 
sence de  règles  aussi  positives,  les  ordonnances  de 
préventioa  ou  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne 
pouvaient  l'emporter,  et  c'est  avec  raison  que  la  ju- 
risprudence a  décidé  qu'à  l'égard  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, ces  actes  n'étaient  qu1 indicatifs  et  non 
attributifs  de  juridiction  ;  qu'en  saisissant  la  juri- 
diction à  laquelle  ils  ont  renvoyé,  ils  ont  reçu  la 
plénitude  d'exécution  qui  appartient  à  leur  es- 
sence (1)  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  correctionnel  saisi 
par  une  ordonnance  ou  un  arrêt,  n'en  devait  pas 
moins  établir  le  fait  d'après  le  débat  et  la  discussion 
qui  avait  lieu  devant  lui,  rechercher  les  éléments  du 
délit,  en  déterminer  le  caractère,  indépendamment 

(<)Mm?.4844,  B.  463;  30  ratrs  4846,  B.  46  ;  43  mai  4834,  B.  407. 
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et  même  contrairement  aux  appréciations  de  fait 
que  pouvait  renfermer  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de 
renvoi  (1).  Cette  jurisprudence  est  déjà  ancienne  ; 
elle  s'était  établie  dès  le  Gode  de  brumaire  an  4,  à 
l'égard  des  ordonnances  du  directeur  du  jury  (2)  qui 
saisissaient  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  tri- 
bunaux  correctionnels  (Dit  Code,  art.  218,  219). 
Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  cette  juris- 
prudence s'est  étendue  aux  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil  (3)  et  aux  arrêts  de  la  chambre  d'ac- 
cusation (4). 

616.  III.  Nullités  de  la  citation.  —  Le  Code  d'in- 
struction, art.  184,  prescrit,  je  l'ai  dit,  t.  1",  n°  450, 
de  proposer  avant  toute  exception  où  défense,  la  nul- 
lité de  la  citation  fondée  sur  le  défaut  dè  délai,  t/âr- 
ticle  ne  mentionne  pas  les  autres  causes  de  nullité 
des  exploits.  Je  pense  que  c'est  le  cas  de  suppléer  à 
sdn  silence  à  cet  égard,  |>ar  la  disposition  du  Code 
de  procédure,  qui  porte,  art.  173  :  «  Toutë  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  >»  —  J'ai 
indiqué  (n°  450  bis)  les  irrégularités  des  exploits  qui 
se  présentent  lé  plus  fréquemment  dans  la  pratique, 
et  qui  sont  couvertes  par  la  défense  au  fond  du  pré- 
venu. 

617.  IV.  Autres  exceptions.  —  Outres  ces  excep- 

(4)  3 JulU.  4847,  fi.  449;  2  juill.  4853,  B.  340. 

(5)  29 mes*,  m 8;  6  fév.  4808  (simple  police);  47  tent.  an  42  (police cor- 
rectionnelle) »  D.  A.,  t.  3,  p.  445. 

(3)  42  mars  4813,  B.  46;  30  mars  4816,  B.  46;  Grenoble.  28  avril  4824, 
D.  A.,  t.  3,  p.  447;  7  mars  4835,  B.  85  ;  3  juill.  4847,  B.  449. 

(4)  24  nov.  48<4,  B.  453;  45  mai  4842,  D.  A.,  t.  3,  p.  448  ;  26  août  4847 
(ch.  réaa.),  B.  80. 
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tions,  il  en  est  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont  le 
privilège  de  pouvoir  être  élevées  en  tout  état  de 
cause,  niais  qu'il  èst  d'usage  cependant,  de  présenter 
dès  l'ouverture  du  débat.  J'en  ai  parlé  plus  baut  ; 
ce  sont  les  exceptions  fondées  : 

Sur  le  défaut  de  plainte  ou  de  provocation,  I.  1", 
n"  290-306  ; 

Sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  poursuite,  n°"309 
et  suiv.  5 

Sur  le  défaut  de  qualité  de  la  partie  poursuivante, 
d"  369  et  suiv.  ; 

Sur  l'immunité  de  la  partie  à  poursuivre,  n°  371  ; 

Sur  le  décès  du  prévenu,  n°  376  ; 

Sur  la  prescription,  ^1*78  et  suiv.  ; 

Sur  la  cbosc  jugée,  n°  407,  et  la  règle,  Electa  una 
via,  etc.,  n°  410  $ 

Sur  l'épuisement  de  la  pénalité,  n°  415  ; 

Sur  le  défaut  de  réserves,  n°  426  ; 

Sur  l'amnistie,  n°  430  ; 

Sur  les  désistements  et  transactions,  né509. 

« 

s  SECTION  VL 

DB   LA   PREtTVE  DtS  DÉLITS. 

618.  Lorsqu'il  a  été  statué  sur  les  exceptions,  où 
lorsque,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  if  n'y  en  a  f>a(s 
eu*  de  présentées ,  on  passe  à  l'instruction  de  l'af- 
faire, c'est-à-dire  à- la  preuve  des  délits.  Cette  preuve 
peut  résulter  — ou  de  Y  aveu  du  prévenu,  — ou  d'actes 
auxquels  la  loi  a  attaché  une  certaine  autorité ,  et , 
dans  ce  cas ,  la  preuve  est  écrite ,  —  ou  de  déclara- 
tions recueillies  de  la  bouche  de  témoins  ou  d'ex- 
perts, et  alors  la  preuve  est  orale.  —  Comme  dans  la 
pratique,  l'interrogatoire  du  prévenu,  d'où  peut  sor- 
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tir  Vaveu9  ouvre  ordinairement  le  débat,  je  donne  la 
priorité  à  cette  espèce  de  preuve. 

Preuve  des  délits  d'après  l'art.  189,  V.  plus  bas, 
n°  635. 

§  i».  —  De  l'interrogatoire  et  de  laveu  du  prévenu. 

I.—  Interrogatoire. 

619.  Avant  d'examiner  si  l'interrogatoire  du  pré- 
venu doit  ouvrir  le  débat  et  de  se  rendre  compte  des 
résultats  que  Ton  peut  en  attendre,  il  importe  d'ap- 
précier en  soi  cet  acte  de  procédure  et  de  voir  le  rang 
qu'il  occupe  en  matière  correctionnelle. 

L'art.  190  (V.  n°  591) ,  où  sont  brièvement  énon- 
cés les  actes  d'instruction  à  l'audience ,  dit  simple- 
ment  :  «  le  prévenu  sera  interrogé.  »  On  s'est  de- 
mandé si  cette  disposition  ,  dans  sa  forme  impéra- 
tive  ,  en  présence  d'ailleurs  de  l'importance  de  la 
formalité,  ne  devait  pas  être  entendue  en  ce  sens  , 
que  les  débats  correctionnels  seraient  frappés  de 
nullité  en  cas  d'omission  de  l'interrogatoire  du  pré- 
venu. Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  4,  cette 
question  ne  faisait  aucune  difficulté.  Il  résulte  des 
art.  184  et  189  de  ce  Code,  que  l'interrogatoire  du 
prévenu  était  prescrit  à  peine  de  nullité  (1).  Mais 
l'art.  190  est  moins  rigoureux;  de  toutes  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme,  la  peine  de  nullité  n'est  atta- 
chée littéralement  qu'à  la  publicité  de  l'instruction. 

La  Cour  suprême  en  a  tiré  la  conséquence  que,  soit 

> 

(4)  îfibrum.  an  7,  B.  KKK  ;  28  therm.  an  8,  B.  4G6,  qui  caueot  deux  juge- 
ment,! correctionnel!  pour  omission  de  l'interrogatoire  du  prévenu.  —  A  cette 
époque,  la  Cour  de  cassation  jugeait  aussi  que  l'audition  du  prévenu,  en  ma- 
tière correctionnelle,  n'étant  ordonnée  qu'en  sa  faveur,  l'omission  de  l'inter- 
rogatoire, en  eu  d'acquittement,  ne  pouvait  pas  lui  être  opposée.  7  mess,  an  8, 
B.  384.  , 
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en  première  instance,  soit  en  appel,  l'interrogatoire 
du  prévenu  n'était  pas  une  formalité  substantielle.  Il 
est  certain  que,  lorsque  le  prévenu  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  l'art  185,  c'est-à-dire  lorsque  le  délit 
qui  lui  est  reproché  n'entraînant  pas  la  peine  d'em- 
prisonnement, il  peut  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  l'interrogatoire  n'est  pas  nécessaire  (1).  Le 
législateur,  en  dispensant  le  prévenu  de  paraître  en 
personne,  l'a  dispensé  virtuellement  de  l'interroga- 
toire. —  Mais  la  difficulté  est  plus  sérieuse,  si  l'in- 
struction se  fait  contradictoirement  avec  le  prévenu 
lui-même.  La  Cour  suprême,  que  je  sache,  n'a  pas 
encore  été  appelée  à  la  résoudre  dans  ces  termes  nus, 
si  je  puis  ainsi  parler.  Les  décisions  qu'elle  a  ren- 
dues sur  cette  question  sont  relatives  soit  à  un  pré- 
venu représenté,  quoique  à  tort,  par  un  avoué,  soit 
à  un  autre  qui,  non  interrogé  en  appel,  l'avait  été  en 
première  instance. 

620.  Un  sieur  N...,  poursuivi  pour  un  délit  em- 
portant l'emprisonnement,  n'avait  pas  comparu  à 
l'audience,  et  s'y  était,  quoique  sans  droit,  fait  re- 
présenter par  un  avocat  et  un  avoué.  Il  fonda,  entre 
autres  moyens,  son  pourvoi  en  cassation  sur  l'omis- 
sion de  son  interrogatoire  ;  mais  son  pourvoi  fut  re- 
jeté de  ce  chef  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  (2),  sur  le  premier  moyen,  qu'à  la  vé- 
rité il  ne  résulte  ni  du  jugement  attaqué,  ni  de  celui 
rendu  en  première  instance,  que  le  demandeur  ait 
été  interrogé  à  l'audience,  conformément  à  l'art.  190 
du  Code  d'instruction  criminelle;  qu'il  est  constaté 
par  ces  jugements  qu'il  a  été  admis  à  se  faire  repré- 
senter par  des  avocats  et  des  avoués  ;  qu'aux  termes 

(4)  48  juin 48*4, /Mima/  crimimil,  art.  5207. 
(2)  48  juill.  4828,  B.242. 

il.  3 
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de  l'art.  185  dudit  Code»  cette  faveur  n'aurait  pas  dû 
lui  être  accordée,  puisque  le  fait  de  la  prévention  en- 
traînait la  peine  d'emprisonnement;  mais  qu'il  ne 
peut  être  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  et  à  se 
plaindre  du  défaut  d'accomplissement  d'une  forma- 
lité que  son  absence  ne  permettait  pas  de  remplir  ; 
qu'au  surplus,  cette  formalité  n'était  point  prescrite  à 
peine  de  nullité;  qu'elle  ne  tient  point  essentiellement 
au  droit  de  la  déjense  ;  quelle  n'est  qu'un  moyen  a*  in- 
struction ;  que  la  justification  du  demandeur  a  été 
présentée  par  l'organe  de  ses  conseils,  t  —  Une  par- 
tie de  ce  dernier  motif  se  trouve  reproduite  dans  un 
autre  arrêt  touchant  un  prévenu  qui ,  interrogé  en 
première  instance,  ne  l'avait  pas  été  en  appel  ;  cet 
arrêt  porte  :  «  Attendu...  qu'enfin,  la  formalité  de  tin- 
terrogatoire  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  190,  et  que  la  nullité  ne  peut  être  suppléée 
qu'autant  qu'il  a  été  porté  atteinte  au  droit  de  la  dé- 
fense, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  (1).  .» 

G21.  On  le  voit,  la  Cour  suprême  n'a  pas  été  appe- 
lée à  statuer  sur  la  question  présentée,  je  le  répète, 
avec  toute  sa  nudité.  Dans  la  première  espèce ,  le 
prévenu  n'avait  pas  été  interrogé,  mais  il  n'avait  pas 
comparu,  et  ses  conseils  avaient  présenté  sa  défense. 
Dans  la  seconde  espèce,  la  prévenue  n'avait  pas  été 
interrogée  en  appel,  mais  elle  avait  été  entendue  en 
première  instance,  et  il  n'était  pas  constaté  qu'elle 
eut,  en  appel,  requis  sa  réauditiou  des  juges  souve- 
rains. Maintenant,  la  procédure  serait-elle  régulière, 
si  le  prévenu,  présent  à  l'audience,  non  assisté  d'un 
conseil,  n'avait  pas  été  interrogé?  Je  crois  qu'il  serait 
difficile  de  répondre  d'une  manière  affirmative.  Il  est 

(4)  9juilL4S36,  B.  226. 
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bien  Vrai  que  l'interrogatoire  de  l'art.  190  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  mais  cette  raison  ne  suf- 
fit pis;  en  l'absence  de  cette  sanction,  une  procé- 
dure n'est  pas  régulière  en  ce  qui  touche  l'omission 
d'un  acte  quelconque,  si  l'importance  de  cet  acte  est 
telle  que  son  omission  ne  puisse  être  tolérée.  Ainsi, 
le  rapport  de  l'un  des  juges  sur  lequel  l'affaire  est 
jugée  en  appel  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité 
par  l'art.  209  du  Code,  et  cependant  la  Cour  suprême 
annule  invariablement  (1)  les  jugements  rendus  sur 
appel  qui  ne  constatent  pas  que  ce  rapport  a  été  fait 
à  l'audience.  C'est  qu'elle  considère  que  «  ce  rapport, 
destiné,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  à  suppléer, 
en  les  reproduisant,  tous  les  autres  éléments  de  dé- 
cision, est  une  formalité  substantielle  qui  intéresse 
directement  la  manifestation  de  la  vérité  et  la  libre 
défense  des  parties  (2).  » 

622.  Se  fondera-t-on  sur  ce  motif  de  la  Cour  su- 
prême, que  l'interrogatoire  «  ne  tient  pas  essentielle- 
ment au  droit  de  la  défense  ;  quil  nest  nu  un  moyen 
d'instruction  (V.  plus  haut)  ?  Je  nie  permettrai  de  dire 
respectueusement  que  là  est  l'erreur,  parce  que  l'in- 
terrogatoire est  une  formalité  qui  intéresse  la  libre 
défense  du  prévenu  autant  au  moios  que  la  justifica- 
tion régulière  des  moyens  de  la  prévention.  Et  ce 
principe ,  la  Cour  suprême  Ta  proclamé  elle-même, 
en  statuant  sur  la  régularité  d'une  instruction  préju- 
diciaire. La  chambre  d'accusation  de  Bordeaux,  con- 
firmant une  ordonnance  de  chambre  du  conseil,  avait 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  (3),  comme  prévenu 
de  plusieurs  délits  de  publication  par  la  voie  de  la 

(I,  2)  40  Juill.  4845,  B.2Î5,  et  les  autre»  arrêt»  cités  n«  4453,  note  4" 
(3)  Alori  exclusivement  compétente  *  raison  de  ces  délit*. 

S. 
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presse,  le  sieur  D...,  sans  que  cet  inculpé  eût  été  in- 
terrogé. Cet  arrêt  a  été  cassé  «  pour  avoir  violé  les 
droits  de  la  défense  et  les  dispositions  des  art.  91  et 
93  du  Code.  »  La  Cour  a  considéré,  &  cet  égard,  «  que 
l'interrogatoire  du  prévenu  n'était  pas  seulement  un 
moyen  d'information,  que  c'était  aussi  un  moyen  de 
défense,  et  qu'ainsi  la  formalité  est  substantielle  ;  que 
la  loi  du  26  mai  1819  et  celle  du  27  juillet  1849,  sur 
la  poursuite  des  délits  de  la  presse ,  n'ont  pas  dis- 
pensé les  magistrats  chargés  de  l'instruction  de  se 
conformer  à  ces  dispositions  ;  qu'au  ministère  public 
seul  appartient,  en  cas  de  citation  directe,  de  sous- 
traire la  poursuite  à  l'empire  de  cette  règle,  mais  que 
la  chambre  du  conseil  ni  la  chambre  d'accusation  ne 
peuvent  déclarer  une  prévention  de  délit  existante 
contre  l'auteur  présumé  de  la  publication  ,  sans  l'a- 
voir mis  à  même  de  se  défendre  (1).  »  Il  est  facile 
d'apprécier  la  portée  de  cet  arrêt.  Les  art.  91  et  93 
du  Code,  qui  prescrivent  d'interroger  un  inculpé 
touché  d'un  mandat,  soit  de  comparution,  soit  d'ame- 
ner, n'attachent  aucune  sanction  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  et  cependant  cette  formalité  est 
déclarée  substantielle  par  la  Cour,  et  son  omission, 
au  cours  de  l'instruction  préliminaire,  entraine  la 
cassation  de  la  décision  souveraine  qui  règle  la  pro- 
cédure. Aussi  je  n'hésite  pas  à  penser  que  l'omission 
de  l'interrogatoire,  au  cours  du  débat  de  première 
instance,  devrait  avoir  le  même  résultat  :  ubi  eadem 
ratio ,  ibi  et  idem  jus. 

Interrogatoire  en  appel,  V.  chapitre  X,  §  11, 
n*  1156. 

623.  Place  de  T  interrogatoire.  —  La   nécessité  de 

(0  46  DOT.  4849»  B.  303  ;  V.  «mi  42  féf.  48»,  B.  64. 
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l'interrogatoire  du  prévenu  démontrée,  voyons  à  quel 
point  du  débat  il  convient  de  procéder  à  cet  acte. 
L'art.  190  place  l'interrogatoire  après  l'audition  des 
témoins,  et  pourtant  l'usage  a  prévalu  dans  les 
tribunaux  très- occupés,  notamment  à  celui  de  la 
Seine,  de  n'entendre  les  témoins  et  les  experts  qu'a- 
près le  prévenu  lui-même.  Cette  interversion  des  actes 
énoncés  par  l'art.  190  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi. 
Cet  article  ne  prescrit  pas  à  peine  de  nullité  de  sui- 
vre la  marche  qu'il  trace,  et  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de 
substantiel ,  et  l'on  peut  appliquer  ici  la  jurispru- 
dence d'après  laquelle  le  président  des  assises  pro- 
cède à  l'interrogatoire  de  l'accusé  au  point  du  débat 
qui  lui  paratt  le  plus  opportun  (1).  Remarquons,  à 
ce  sujet,  que,  sous  la  législation  intermédiaire,  l'in- 
struction à  l'audience  commençait  par  l'interroga- 
toire. Le  décret  du  19  juillet  1791  et  le  Code  de  bru- 
maire (2)  portent  :  «  L'instruction  se  fait  à  l'audience; 
le  prévenu  y  est  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre 
entendus  en  sa  présence,  les  reproches  et  les  dé- 
fenses proposés,  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  ju- 
gement prononcé  de  suite,  etc.  »  Alors  l'audition  des 
témoins  ne  venait  qu'après  l'interrogatoire  ,  et  toute 
contravention  à  l'article  en  question  emportait  nul- 
lité, aux  termes  de  l'art.  189  du  même  Code.  La  Cour 
de  cassation,  je  l'ai  dit  (n°  619),  annulait  à  cette  épo- 
que les  jugements  qui  ne  faisaient  pas  mention  de 
l'interrogatoire  ;  mais  il  est  douteux  que  cette  rigueur 
se  fût  étendue  au  classement  de  l'interrogatoire  à  un 
autre  point  de  l'instruction.  En  effet,  la  Cour  a  cas-* 
sé  (3),  pour  contravention  à  l'art.  184  précité,  un  ju- 

(I)  V.  cotre  aatret  Hante»Coqr,  9  mari  4849,  Journal  erimiml,  art.  4464 . 
(i)  Décrit  iJtHMi  Juill.  4794,  tl!.f,  art,  H;  Coda  4a  brumairi  ao  4, 
Ni  484. 
{l)4lw»d,  in  7,  %  51. 
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gement  qui  avait  refusé  d'entendre  un  témoin,  comme 
arrivé  trop  tard ,  quoiqu'il  se  fût  présenté  avant  la 
clôture  des  débats.  De  tout  ceci  il  faut,  je  crois,  con- 
clure que  le  classement  de  l'art.  190  n'est  qu'énon- 
ciatif  ;  que  le  président  peut,  sauf  réclamation  des 
parties ,  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, faire,  à  son  gré,  précéder  ou  suivre  les  déposi- 
tions des  témoins  par  l'interrogatoire  du  prévenu  ; 
que  seulement  cette  interversion  de  certains  actes  de 
l'instruction  ne  doit  pas  être  telle  qu'il  en  puisse  ré- 
sulter un  préjudice  pour  la  défense.  Ainsi,  l'on  ne 
pourrait  renvoyer  après  les  plaidoiries  l'interroga- 
toire, parce  que  la  discussion  de  la  défense  ne  peut 
être  complète,  si  elle  n'a  pas  à  sa  disposition  tous  les 
éléments  de  l'instruction  (1). 

Les  avantages  du  placement  de  l'interrogatoire  à 


(4)  Je  ne  erois  pas  inutile  de  citer  Ici  des  eiemples  à  l'appui  de  mes  obser- 
vations sur  le  placement  de  l'interrogatoire,  et  de  celles  que  Je  présente  plus 
bas,  sur  l'audition  séparée  de  certains  prévenus. 

Au  tribunal  de  **',  où  les  prévenus  n'étaient  jamais  interroges  que  les  té- 
moins entendus,  dix-neuf  marchands  de  bois  paraissaient  sous  l'inculpation 
d' «  association  secrète  et  manœuvres  tendant  à  obtenir  a  plus  bas  prix  des 
conpes  dans  les  bois  de  l'État.  »  (Cod.  For.,  art.  il.)  Le  délit  était  avéré,  et 
!a  preuve  n'aurait  pas  failli,  si  les  prévenus  avaient  été  interrogés  dès  l'ouver- 
ture de  l'audience  et  séparément.  Ils  ne  le  Turent  qu'api ès  tous  les  témoins  et 
en  présence  les  uns  des  autres.  Leurs  réponses,  cela  était  inévitable,  furent 
uniformes  et  modelées  sur  le  débat,  et  la  preuve  ne  put  être  faite  que  contre 
deux  ou  trois  d'entre  eux.  Plus  tard,  le  même  tribunal,  qui  jugeait  commercia- 
lement, eut  à  statuer  sur  le  paiement  de  billets  que  ces  marchands  s'étaient 
faits  pour  s'indemniser,  en  vertu  de  leur  association  arrêtée  avant  l'adjudi- 
cation forestière  I 

Au  tribunal  de  quatre  individus  étaient  inculpés  de  «  pêche,  la  nuit, 
en  temps  prohibé  et  avec  des  filets  défendus.  »  A  l'aide  de  ces  procédés.  Ut 
avaient  comme  dépeuplé  un  cantonnement  de  la  rivière.  Ils  furent  interrogés 
en  présence  les  uns  des  autres.  H  n'y  avait  guère  d'autre  preuve  que  leurs  ré- 
ponses*, une  faible  amende  de  police  leur  fut  appliquée,  pour  pèche  simple 
avec  circonstances  atténuantes  (Loi  du  45  avril  4829,  art.  5  et  72). 

Au  tribunal  et  sur  l'appel  du  minbtère  public  de  chef-lieu,  l'instruction  fut 
différente  :  on  interrogea  ces  prévenus  séparément.  Comme  ils  n'avaient  pu 
ni  se  concerter  d'avance,  ni  prévoir  les  questions  posées,  la  vérité  fut  connue 
toat  entière  et  les  amendes  prononcées  purent  être  proportionnées  à  l'extrême 
gravité  du  délit. 
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l'entrée  des  débals  sont  évidents.  C'est  un  excellent 
moyen  de  faire  passer  sous  les  yeux  du  tribunal  les 
faits  qui  doivent  surtout  fixer  son  attention;  de  lui 
faire  connaître  le  système  de  défense  du  prévenu  et 
le  prévenu  lui-même. 

L'interrogatoire  ainsi  placé  contribue  aussi  à  la 
plus  prompte  expédition  de  l'affaire.  Si  le  prévenu 
fait  des  aveux  qui  paraissent  sincères  ou  renouvelle 
ceux  qu'il  a  faits  au  cours  de  l'information,  il  n'est 
plus  nécessaire  de  s'appesantir  sur  les  circonstances 
que  ces  aveux  concernent  :  les  témoins  peuvent  être 
plus  diligemment  entendus  et  les  plaidoiries  singu- 
lièrement abrégées.  Les  aveux,  au  moins  partiels, 
sont  bien  plus  fréquents  en  police  correctionnelle 
qu'aux  assises;  le  peu  de  gravité  d'un  grand  nombre 
de  délits  explique  cette  différence. 

624.  Les  avantages  de  l'interrogatoire,  considérés 
en  soi,  ne  sont  pas  moins  certains.  —  «  L'interro- 
gatoire, dit  Bcntham  (I),  est  l'instrument  le  plus  ef- 
ficace pour  l'extraction  de  la  vérité,  de  toute  la  vé- 
rité, de  quelque  côté  qu'elle  se  trouve,  et  dans  les 
cas  douteux  il  faut  nécessairement  y  avoir  recours. 
—  Sa  propriété  par  excellence  est  d'éclaircir  les 
doutes  produits  ou  laissés  par  les  autres  preuves. 
Doué  de  celte  force,  il  n'est  pas  moins  favorable  à 
l'innocence  que  redoutable  au  crime,  aussi  est-il 
l'effroi  du  coupable  et  la  confiance  de  celui  qui  ne 
l'est  pas. 

«  A  l'ouverture  de  la  cause,  l'esprit  du  juge  étant 
suspendu  dans  le  doute  entre  l'innocence  et  les  dé- 
lits, il  applique  directement  le  procédé  de  Tinterro- 

(4)  Traité  <U$  prêuve$  judiciaires,  édlt.  de  4823.  Ut.  S»  «bip.  9,  L  4*, 

p.  352. 
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gatoire  pour  amener  l'un  ou  l'autre  des  deux  résultats 
opposés  :  dans  le  cas  de  l'innocence  par  un  témoi- 
gnage disculpatif  ;  dans  le  cas  du  délit,  par  des  preu- 
ves ou  des  aveux. 

«  Mais  des  aveux  dont  la  conséquence  manifeste 
est  préjudiciable  au  défendeur  ne  viennent  naturel* 
lement  qu'avec  répugnance  et  peu  à  peu.  Pressé  de 
questions  directes,  il  faut  nécessairement  qu'il  prenne 
un  parti.  Avant  de  se  résoudre  à  celui  qui  est  évi- 
demment le  plus  dangereux,  il  essaie  toutes  les  res- 
sources imaginables;  il  tente  toutes  les  routes  qui 
lui  offrent  quelque  espoir  d'évasion,  mais,  s'il  est 
réellement  coupable,  il  n'est  aucun  de  ces  faux 
fuyants  qui,  sous  l'examen  d'un  juge  éclairé,  ne 
tende  à  opérer  sa  conviction,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  certain,  comme  de  plus  conforme  à  l'ex- 
périence, qu'un  homme  n'a  jamais  recours  à  ces 
moyens,  ou  n'y  persévère  jamais,  quand  il  a  pour 
lui  la  vérité  et  l'innocence.  » 

625.  Cette  opinion  de  Bentham  sur  l'utilité  de 
l'interrogatoire  est  remarquable,  surtout  si  l'on  con- 
sidère qu'en  Angleterre  la  loi  défend  de  faire  à  l'ac- 
cusé aucune  question  judiciaire  d'où  l'on  puisse  tirer 
la  preuve  de  son  délit.  Cette  règle  a  été  combattue 
par  l'éminent  publiciste  avec  une  grande  puissance 
de  raisonnement.  Je  ne  puis,  à  cause  de  son  étendue, 
transcrire  ici  sa  dissertation  qui  est  rapportée,  en 
partie,  par  Mangin  (1). 

626.  Le  prévenu  qu'on  interroge  doit  s'expliquer 
sans  intermédiaire  autre  que  son  interprète,  s'il  eu 

(0  Instruction  écrit*,  t,  <•»,  p,  S43  et  lutv,  Le»  ouvrai»!  de  Maogio  n'ont 
lie  Imprimés  qiTiprti  ta  mon,  et  le  leito  det  opinions  et  trrêti  rapportée, 
lurloal  dut  ee  damier  oavri|0,  ©toque  louveai  d'eueUlnde* 
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a  un.  Il  est  interdit  à  son  conseil  de  répondre  pour 
lui  et  de  lui  suggérer  aucun  dire  ou  réponse.  Le 
Code  d'instruction  est,  comme  celui  de  brumaire 
in  4,  silencieux  sur  ce  point.  L'ordonnance  crimi- 
nelle portait  (1)  :  ce  Les  accusés,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  seront  tenus  de  répondre  par  leur 
bouche,  sans  le  ministère  de  conseil.  »  Le  Code  de 
procédure,  au  titre  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  contient  une  disposition  analogue.  L'art.  333 
porte  :  m  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans 
assistance  de  conseil,  aux  faits  contenus  en  la  re- 
quête... »  La  lacune  du  Code  d'instruction  n'a  pas 
été  réparée  ;  seulement,  l'interdiction  de  la  partici- 
pation du  conseil  à  l'interrogatoire  est  formulée 
dans  une  loi  spéciale  de  1836  (2). 

627.  «  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après 
l'audition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs 
prévenus,  et  les  examiner  séparément  sur  quelques 
circonstances  du  procès  (3);  mais  il  aura  soin  de  ne 
reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  sou 
absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté.  »  C.  instr.  crim., 
art.  327.  —  Ce  magistrat  n'est  astreint,  bien  enten- 
du, à  cette  communication  qu'après  avoir  interrogé 
1  accusé  sorti  de  l'audience,  autrement  la  précau- 
tion prise  de  le  faire  retirer  momentanément  de- 
viendrait tout  à  fait  illusoire.  «  Le  président  est 
seulement  tenu  de  lui  donner  connaissance  de  ce 
qui  s'est  passé  pendant  son  absence,  avant  de  re<~ 

(<)  TU.  44,  arl.  S;  Jumbert,  t.  48,  p.  399. 

(j  Loi  du  98  raaime,  an  ifl  (pouraultei  de»  inrnvlioiii  dit  français  d«Qi 
Ifclcbillti  dulmut  il  de  BarUrli;, 
(^)  Vi  iui  \  utllHé»  dfiot  ctrii-ioi  ©ait  da  aatta  procédural  la  BQta  da  lap» 
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prendre  la  suite  des  interrogatoires,  ou  de  commen- 
cer ou  continuer  l'audition  des  témoins;  c'est  ainsi 
qu'il  faut  entendre  le  sens  des  expressions  de  l'ar- 
ticle 327  :  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  »  (1). 
—  Cette  connaissance  à  donner  au  prévenu  momen- 
tanément éloigné  de  l'audience  de  ce  qui  s'y  est 
passé  en  son  absence  est  une  formalité  substan- 
tielle ;  il  faut  que  ce  prévenu  soit  mis  à  même  de 
combattre  ce  qui  peut  avoir  été  déclaré  à  sa  charge  : 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'omission  de  cette 
formalité  au  grand  criminel  emportait  nullité  (2). 

628.  L'interrogatoire  peut  être  répété  au  cours 
des  débats,  lorsque  le  président  le  trouve  néces- 
saire pour  la  manifestation  de  la  vérité.  C'est  la 
disposition  de  l'ordonnance  criminelle  (3)  :  «  L'in- 
terrogatoire pourra  être  réitéré  toutes  les  fois  que 
le  cas  le  requerra.  »  Il  peut,  en  effet,  après  le  pre- 
mier interrogatoire,  surgir  des  débats  de  nouvelles 
circonstances  sur  lesquelles  le  prévenu  doit  être  in- 
vité à  s'expliquer.  C'est  encore  là  une  des  lacunes 
du  Code  d'instruction  que  la  nécessité  fait  remplir 
dans  la  pratique.  Voici  ce  que  disait  Jousse  (4), 
sur  la  réitération  de  l'interrogatoire  :  «  Toutes  les 
fois  qu'il  survient  de  nouvelles  charges,  il  faut  né- 
cessairement interroger  de  nouveau  l'accusé  sur  les 
faits  résultant  de  ces  nouvelles  charges,  à  peine  de 
nullité  :  car,  l'interrogatoire  étant  établi,  tant  pour 
tirer  la  vérité  de  la  bouche  de  l'accusé  que  pour  sa 
défense,  ce  serait  ne  pas  remplir  une  des  obliga- 
tions les  plus  essentielles  de  la  procédure  que  de 

(4)  48  avril  4833,  B.  443. 
(3)  46  janv.  4823,  B.  7. 

(3)  Ordonn.  d'août  4670,  Ut.  44,  arl.  46;  Uambert,  t.  48,  p.  400. 

(4)  Nouveau  commentaire  $ur  l'ordonnance  eriminelley  4707,  t.  4",  p.  296. 
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manquer  à  cette  formalité  (ainsi  jugé  par  la  Tour- 
nclle,  te  24  mai  1712  et  le  9  janvier  1743).  » 

Pièces  de  conviction;  représentation  au  prévenu, 
V.  u°  815. 

Prévenu  étranger j  sourd-muet;  interprète,  V. 
première  partie,  n°*  170  et  171. 

629.  Enfin,  le  greffier  doit  tenir  note  sommaire 
des  principales  réponses  du  prévenu.  Le  Code 
d'instruction  est  encore  demeuré  silencieux  sur  ce 
point.  Le  Code  de  brumaire  an  4  portait,  art.  185, 
§  dernier  :  «  Le  greffier  tient  note  sommaire  de 
leurs  principales  déclarations  (des  témoins),  ainsi 
que  des  principaux  moyens  de  défense  des  préve- 
nus, n  Le  Code  d'instruction  des  Antilles  françai- 
ses (1),  porte,  art.  189,  §  3  :  «  Le  greffier  tiendra  des 
notes  exactes  des  noms,  prénoms,  etc.,  des  té- 
moins, de  leurs  dépositions,  ainsi  que  des  inter- 
rogatoires des  prévenus  ;  ces  notes  seront  signées 
du  président  et  du  greffier.  »  —  C'est  surtout  dans 
les  affaires  introduites  sur  citation  directe  que  ces 
notes  sont  indispensables  pour  faire  connaître,  au 
tribunal  supérieur,  en  cas  d'appel,  les  réponses  et 
le  système  de  défense  du  prévenu  devant  les  pre- 
miers juges.  Pour  authentiquer  ces  notes  il  suffit 
de  la  signature  du  greffier  (2).  V.  aussi  n°  811. 

II.  Aveu  du  prévenu. 

630.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  comme  sur 
tant  d'autres  points  ,  est  muet  en  ce  qui  concerne 
l'aveu  du  prévenu  ;  et  il  n'est  guère  possible  de  sup- 

(1}  Ordonn.  des  42  oct.  4828-21  juill.  4829,  portant  application  du  Code 
^instruction  criminelle  à  La  Martinique  et  à  La  Guadeloupe  et  dépendances. 
(2)  30  avril  4842,  B.  406. 
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pléer  a  son  silence  par  des  emprunts  à  la  législation 
antérieure.  Notre  système  actuel,  en  ce  qui  concerne 
ce  genre  de  preuve,  diffère  trop  radicalement  de  la 
procédure  ancienne.  Sous  l'ordonnance  criminelle , 
à  l'exemple  des  siècles  passés  ,  on  ne  craignait  pas 
d'avoir  recours  à  la  torture  pour,  obtenir  l'aveu  ou  la 
confession  de  l'accusé  :  aussi  les  criminalistes  éta- 
blissaient-ils alors  des  distinctions  nombreuses  tou- 
chant cet  aveu  :  il  y  avait  la  confession  extrajudiciaire , 
classée  seulement  au  nombre  des  simples  indices  ou 
présomptions,  et  la  confession  judiciaire,  qui  pouvait 
former  une  preuve.  La  confession  judiciaire  était 
H6re9  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'explication,  ou  forcée, 
c'est-à-dire  obtenue  par  la  torture  (1).  Il  y  avait  en- 
suite les  conséquences  qui  pouvaient  être  légalement 
tirées  contre  l'accusé  de  son  aveu  ou  confession  ; 
celles  qui  pouvaient  résulter  en  sa  faveur  de  ses  ré- 
tractations, et  les  auteurs,  traçant  la  conduite  à  te- 
nir par  le  juge  dans  ces  différentes  circonstances,  al- 
laient,  au  défaut  des  dispositions  de  notre  droit  sur 
ce  point,  emprunter  des  règles  à  la  célèbre  ordon- 
nance de  Charles-Quint  connue  sous  le  nom  de  la  Ca- 
roline (2).  Les  modifications  fondamentales  apportées 
par  l'Assemblée  constituante  à  notre  procédure  cri- 
minelle ont  fait  laisser  dans  l'oubli  toutes  ces  théo- 
ries, et  néanmoins  ces  changements  n'ont  pas  effacé 
l'aveu  du  nombre  des  preuves  légales  à  invoquer 
contre  l'accusé.  Cette  preuve  est  encore  admise  au- 
jourd'hui, au  petit  criminel,  par  la  jurisprudence  et 
par  la  doctrine. 

631.  J'ai  déjà  dit,  dans  la  première  partie  (n°268), 
que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  l'aveu  du 
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prévenu,  lorsqu'il  était  positif  et  nettement  formulé  à 
l'audience,  établissait  la  coutravention,  et  que  l'ap- 
plication de  la  peine  devait  suivre,  même  nonobstant 
le  défaut  de  procès-verbal  constatant  le  corps  du  dé- 
lit (1).  Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  tout  à 
fait  avec  la  même  force  aux  délits  proprement  dits. 
La  Cour  supr  me  décide  seulement  que  la  loi  n'in- 
terdit point  aux  tribunaux  correctionnels  de  cher- 
cher les  éléments  de  leur  conviction  dans  tous  les 
modes  de  preuve  admis  par  l'ensemble  de  la  légis- 
lation, autres  que  les  procès-verbaux  et  les  déclara- 
tions des  témoins,  et,  notamment,  dans  les  déclara- 
tions faites  par  les  prévenus  eux-mêmes ,  lorsqu'ils 
proposent  leur  défense,  et  aux  termes  des  art.  153 
et  190  du  Code  d'instruction.  Les  juges  sont  les  maî- 
tres d'apprécier  la  force  probante  de  l'aveu  que  peut 
faire  le  prévenu  (2),  eu  égard  aux  circonstances  dans 
lesquelles  cet  aveu  intervient,  mais  ils  ne  peuvent  se 
refuser  d'en  faire  la  base  d'une  condamnation,  même 
en  matière  forestière  (3),  par  le  seul  motif  qu'aucun 
procès-verbal  régulier  n'a  constaté  le  fait  matériel 
du  délit  (4),  puisque  ce  serait  exiger  pour  ce  fait, 
contre  le  vœu  des  articles  ci-dessus,  une  preuve  lé- 
gale incompatible  avec  les  principes  de  notre  droit 
criminel. 

L'ancienne  maxime  de  droit  :  non  auditur  perire 
voiens,  est  froissée  par  cette  doctrine,  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter,  parce  que  la  violation  d'une 
maxime  de  jurisprudence  ne  peut  constituer  un 
moyen  de  cassation  qu'autant  que  cette  maxime  se- 

(4)  II  en  est  de  même  pour  les  délits  eorreetioDoeli  eo  général  ;  V.  pour  la 
fraude  sur  les  Ubacs,  Cass.,  »  juin  4836,  B.  251 
(1)  30  Jant.  4830,  D.  P.,  4,97. 

(3)  44  mai  4853,  B.466. 

(4)  4  sept.  4847,  B.  208. 


Digitized  by  Google 


46    Chip.  VII.— Dk  L'iifSTRUoflON  a  l'audience. 

râit,  ce  qui  n'est  pas,  revêtue  du  caractère  législa- 
tif (1). 

A  plus  forte  raison  l'aveu  devrait-il  faire  preuve» 
s'il  se  réunissait ,  à  l'audience ,  a  un  procès-verbal 
régulier  dressé  par  un  agent  compétent  et  ayant  con- 
staté lé  délit  poursuivi  (2). 

632.  Mais  l'aveu  du  prévenu  ne  peut  pas  servir  in- 
distinctement, et  dans  tous  les  cas,  de  base  à  la  con- 
damnation. D'abord,  cet  aveu  n'est  qu'une  déclara- 
tion qui  ne  lie  pas  le  prévenu  et  qu'il  peut  toujours 
rétracter  par  suite  d'erreur  ou  autrement,  et  l'aveu 
rétracté  ne  fait  plus  preuve  (3). 

D'un  autre  côté ,  le  juge  correctionnel,  apprécia- 
teur de  l'aveu,  est  le  maître  de  le  diviser  contre  le 
prévenu  ;  l'art.  1356  du  Code  Napoléon,  sur  les  effets 
de  l'aveu  judiciaire,  n'est  point  applicable  en  matière 
de  répression  ;  il  est  inscrit  au  chapitre  de  la  preuve 
des  obligations ,  et  non  à  celui  de  la  preuve  des  dé- 
lits (4).  Deux  conditions  seraient  nécessaires  pour 
que  l'aveu  ne  pût  être  divisé  :  la  première,  qu'il  y  eût 
absence  absolue  de  toute  autre  preuve  et  de  tous  in- 
dices ;  la  seconde,  que  les  différentes  parties  do  l'a- 
veu fussent  également  probables  (5).  Il  peut  arriver, 
néanmoins,  que  l'aveu  du  prévenu  doive  être  appré- 
cié d'après  les  principes  du  Code  Napoléon  ;  c'est  ce 
qui  a  lieu  lorsque  le  délit  prend  naissance  dans  une 
convention  dont  la  preuve  ne  puisse  être  faite  que 
d'après  les  règles  du  droit  civil.  Ainsi,  un  individu 

(<)  V.  26  nov.  4829,  B.  265,  et  surtout  23  sept.  4837,  B.  293,  et  29  juin 
4848,  B.  493. 

(2)  26  jttov.  4826,  B.  48;  2  ott.  4834,  B.  325  ;  V.  attoi  Bordeaas,  S8  fév. 
1833,  Journal  criminel,  art.  444)3.  * 

(3)  49  août  4  844,  B.  252. 

(4)  5  fév.  4825,  B.  22  ;  surtout  49août  4844,  B.251  ;  4t  avril  4844,  B.  437. 

(5)  9  août  4824, B.  428;  23  Juin  4837,  D.  P.,  4,47t. 
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est  poursuivi  pour  violation  du  dépôt  d'une  chose 
d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  En  l'absence  d'une 
preuve  et  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  établir  le  dépôt  (Cod.  Nap.,  art.  1341,  1347), 
l'aveu  du  prévenu  ne  peut  être  divisé  contre  lui,  s'il 
avoue  le  dépôt,  mais  soutient  l'avoir  restitué;  cet 
aveu  lui  profite.  Il  doit  de  même  cire  cru  sur  sa 
déclaration  pour  la  ebose  qui  avait  fait,  suivant  lui, 
l'objet  de  ce  dépôt,  d'après  l'art.  192*  du  même 
Code  (1).  Ces  principes  sont  applicables  en  matière 
d'abus  de  blanc  seing  (2). 

Commencement  de  preuve  par  écrit ,  V.  n*  820 , 
821. 

Complice  de  la  femme  adultère,  V.  n°  790. 

633.  Restent  les  conditions  que  l'aveu  doit  réunir 
pour  faire  impression  sur  la  conscience  du  juge. 
M.  MtUermaïcr  en  exige  plusieurs  (3)  :  la  vraiscm- 
ôlance,  la  crédibilité,  la  précision,  la  persistance  et  l'a- 
niformité  des  confessions ,  X accord  avec  les  autres 
preuves  de  la  procédure.  Un  autre  point  qui  n'a  pas 
échappé  à  la  doctrine,  c'est  la  possibilité  des  aveux 
mensongers.  M.  Bonnier,  après  eu  avoir  cité  quel- 
ques exemples,  ajoute  cette  réflexion  (4)  :  «  L'aveu 
n'est  pas  infaillible,  sans  doute  ;  mais*  on  ne  saurait 
le  rejeter  sans  tomber  dans  un  système  de  scepti- 
cisme qui  serait  essentiellement  dangereux  pour  l'in- 
térêt social.  Le  cri  de  la  conscience  explique  la  con- 
fession de  l'accusé  plus  naturellement  qu'un  déran- 
gement d'esprit,  que  l'on  pourrait  établir  d'après  les 

(0  25  sept.  4823,  D.  A.,  t.  5,  p.  89;  27  fév.  4846,  Journal  criminel, 
art.  4409. 

i%  2  tain  4853.  B.  499. 

;3J  Traité  de  la  preuve  en  matière  criminelle,  traduct.  de  M.  Aleiandre, 
4848,  p.  256-264. 
(4)  Traité  despreuvei,  «le,,  p.  310,  324. 
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circonstances  de  la  cause,  mais  qui  ne  doit  pas  se 
supposer.  Les  faux  aveux  seront  toujours  infiniment 
plus  rares  que  les  faux  témoignages.  » 

■* 

■ 

634.  Les  juges,  du  reste,  ont  toute  latitude  pour 
apprécier  la  sincérité  des  aveux  j  comme,  hors  les 
délits  spéciaux  pour  lesquels  la  preuve  résulte  né- 
cessairement des  procès-verbaux,  ils  peuvent  pro- 
noncer comme  jurés,  il  leur  est  permis  de  ne  pas 
considérer  un  aveu  comme  positif,  et  par  conséquent 
de  le  rejeter  des  autres  motifs  de  convicliou  que  pré- 
sente l'affaire. 

Nombre  de  législations  étrangères  contiennent 
des  dispositions  sur  l'aveu  en  matière  crimiuelle.  Un 
simple  sommaire,  à  cet  égard,  me  conduirait  trop 
loin  ;  je  me  contenterai  de  renvoyer  au  Répertoire  de 
M.  Morin,  qui  renferme,  sur  ce  point,  des  détails  fort 
intéressants  (1). 

§  2.  —  De  la  preuve  littérale  et  des  procès-verbaux. 

635.  L'aveu  du  prévenu  ne  figure  pas  dans  le  Code 
au  nombre  des  preuves  des  délits  correctionnels; 
j'ai  dit  plus  haut  pourquoi  je  lui  avais  donné  la 
priorité  sur  la  preuve  littérale  et  la  preuve  orale  ou 
testimoniale,  qui  y  sont  formellement  énoncées;  je 
reviens  maintenant  aux  principes  et  aux  textes  du 
Code.  Les  principes  généraux  sur  la  preuve  n'y  fi- 
gurent que  dans  un  article  de  renvoi.  L'art.  189 
porte  :  «  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera 
de  la  manière  prescrite  aux  art.  154,  155  et  156  ci- 
dessus,  concernant  les  contraventions  de  police. 

(4)  Mptrtoirê  du  droit  criminel,  t.     p.  *74 . 
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Les  dispositions  des  art.  157,  158,  159,  160  et  161, 
sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  correc- 
tionnelle. » 

L'art.  154,  sur  lequel  je  reviendrai  plus  bas,  est 
la  base  de  toute  preuve  soit  littérale,  soit  orale  ; 

L'art.  155  est  relatif  au  serment  des  témoins  et 
aux  notes  à  tenir  de  ce  serment,  de  leurs  noms  et 
déclarations  ; 

L'art.  156  concerne  les  sujets  de  reproche  des 
témoins  ; 

Les  art.  157  et  158  atteignent  les  témoins  qui  ne 
satisfont  pas  à  la  citation; 

L'art.  159  concerne  les  renvois  pour  absence  d'in- 
fraction pénale  ; 

L'art.  160  règle  les  cas  de  renvoi  de  l'affaire  au 
procureur  impérial,  par  suite  d'une  déclaration 
d'incompétence  ; 

L'art.  161  concerne  les  condamnations  pour  con- 
traventions de  police. 

636.  Avant  de  m'occuper  de  ces  huit  articles,  je 
dois  d'abord  faire  remarquer  (1)  que  les  renvois 
de  l'art.  189  n'ont  pas  été  faits  avec  soin.  En  effet, 
les  trois  derniers  de  ces  renvois  sont  à  peu  près 
inutiles.  Les  dispositions  de  l'art.  159  sont  textuel- 
lement reproduites  par  l'art.  191.  Celle  de  l'art. 
160  qui  concerne  les  délits  correctionnels  est  sans 
application  devant  les  tribunaux  correctionnels 
chargés,  précisément,  de  juger  ces  sortes  d'infrac- 
tion. Et  quant  à  la  disposition  du  même  article,  qui 
est  relative  aux  délits  emportant  une  peine  plus 


(<)  /(ton,  M.  P.  Bonnio,  Commentaire  du  Code  d'instruction  criminelle, 
p.  «6. 

n.  4 
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grave,  elle  est  rendue  inutile  par  l'art.  193  où  il 
est  pourvu  à  l'incompétence  du  tribunal  et,  en  ou- 
tre, aux  mesures  nécessaires  pour  retenir  le  pré- 
venu sous  la  main  de  justice  et  renvoyer  l'affaire 
criminelle  à  instruire  devant  le  magistrat  compétent. 
Enfin,  l'art.  161  a  été  remplacé  par  l'art.  192  qui  est 
plus  complet,  et  porte  que  les  simples  contraventions 
sont  jugées  en  dernier  ressort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  disposition  générale 
sur  la  preuve  qui  a  été  rendue  commune  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  et  (le  police  correction- 
nelle. 

637.  Art.  151  :  «  Les  contraventions  (et  les  dé- 
lits) seront  prouvées,  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux  ou  à  leur  appui. 

«  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire 
preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux 
procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  dé- 
lits ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par 
des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a 
pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales, 
si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre,  » 

D'après  ce  texte,  la  preuve  littérale  des  délits  ré- 
sulte des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  de  ceux  qui  ue  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Avant  de  m'occu- 
per  des  uns  et  des  autres,  il  faut  examiner  les  ré- 
gies qui  s'appliquent  à  tous  les  procès-verbaux  ou 
rapports  considérés  en  général. 
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Art.        Règles  communes  à  tous  les  procès-verbaux. 

638.  J'ai  exposé  les  règles  communes  à  tous  les 
procès-verbaux,  dans  ma  première  partie,  n"  182  à 
201,  et,  notamment,  en  ce  qui  concerne  : 

La  compétence  du  rédacteur  du  procès-verbal, 
n°182; 

Les  jours  fériés,  iùid.  ; 

La  parenté  ou  alliance  du  rédacteur  du  procès- 
verbal,  n°  183  ; 

Le  costume  et  les  insignes  de  ce  fonctionnaire, 
a-  184; 

La  déclaration  du  procès-verbal,  n°  186  ;  addition 
plus  bas  ; 

Vécriture  de  cet  acte,  les  ratures,  renvois,  etc., 
n"  188,  189  i 

La  date,  n°*  190,  191  ; 

h' affirmation,  n°*  192-195;  addition  plus  bas, 
Le  papier,  nM  196  à  199  ; 

L' enregistrement,  nM  199  à  201  ;  addition  plus  bas  , 

La  qualité  de  l'agent  rédacteur,  n°  207. 

Ce  que  j'ai  dit  de  ces  règles  communes  est  lit- 
téralement applicable  en  matière  correctionnelle, 
je  n'ai  rien  à  y  changer  et  n'ai  que  peu  de  choses 
à  y  ajouter. 

639.  Âu  n°  186  ci-dessus,  ajoutez  : 
Désignation  des  délinquants.  Les  rédacteurs  des 

procès-verbaux  ne  sont  point  assujettis  à  nommer 
les  délinquants  dans  leurs  actes;  il  suffit  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi  que  ces  délinquants,  dont 
les  gardes  peuvent,  d'ailleurs,  ne  pas  connaître  les 
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noms,  soient  désignés  d'une  manière  spéciale  qui 
ne  permette  pas  de  les  méconnaître.  Ainsi,  la  dé- 
signation de  «  fils  de  la  veuve  telle  y  spécifie  suf- 
fisamment la  personne  du  délinquant  (1),  lorsque 
surtout  celte  veuve  n'a  qu'un  fils. 

640.  Au  n°  195,  ajoutez  : 

Lieu  de  V affirmation.  Aucune  loi  n'impose  au 
fonctionnaire  qui  reçoit  une  affirmation  l'obliga- 
tion d'énoncer  le  lieu  où  il  la  reçoit  (2). 

641.  Au  n°  201,  ajoutez  : 

Système  métrique.  Conformément  à  la  loi  du  4  juil- 
let 1837,  art.  5  et  6,  il  faut  éviter  d'employer  dans  les 
procès-verbaux  toutes  dénominations  de  poids  et  me- 
sures autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  an- 
nexé à  cette  loi  et  établies  par  celle  du  18  germinal 
an  3.  Cependant  la  loi  ne  frappe  pas  de  nullité  les 
procès-verbaux  dans  lesquels  des  poids  ou  mesures 
ne  sont  point  déterminés  conformément  au  système 
métrique  (3).  11  y  a  lieu  seulement  de  la  part  des 
juges,  lorsque  le  procès-verbal  intéresse  un  parti- 
culier comme  partie  lésée,  de  surseoir  à  prononcer 
une  condamnation  en  sa  faveur  jusqu'à  ce  que  l'a- 
mende encourue  aux  termes  de  l'art.  5  ci-dessus 
ait  clé  payée. 

Voyons  maintenant  les  conditions  de  régularité 
exigées  pour  la  validité  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  jusqu'à  inscription,  et  passons  en  revue  les  fonc- 
tionnaires, préposés,  agents,  etc.,  qui  ont  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  rédiger  ces  sortes  d'actes. 

(4)  26  janv.  4346,  B.  6. 
(*)  \\  janv.  4847,  H.  4. 
(3)  41  d(c.  484Î,  B.  264. 
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Arl.  2.  —  Des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
N°  1 .  —  Observations  préliminaires. 

642.  C'est  une  grande  autorité  que  celle  qui  a  élé 
attachée  aux  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux.  Considérés  comme  l'expression  de 
la  vérité,  ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  qu'en 
suivant  une  procédure  compliquée,  coûteuse,  que 
les  tribunaux  sont  maîtres  d'arrêter  à  ses  débuts  et 
qui  a  fréquemment  pour  résultat  la  condamnation 
de  la  partie  qui  s'est  pourvue  à  une  amende  consi- 
dérable, indépendamment  des  pénalités  qui  répri- 
ment le  délit  constaté  par  le  procès-verbal  d'abord 
méconnu.  Et  ces  actes  redoutables  n'émanent  ordi- 
nairement que  d'agents  inférieurs,  dont  on  conteste 
souvent  l'honnêteté,  le  désintéressement  ou  les  lu- 
mières. Aussi,  cette  autorité  a  été  l'objet  de  vives 
critiques  et  elle  a  inquiété  des  esprits  fort  distingués. 

643.  «Foi  jusqu'à  inscription  de  faux!  dit  M.  de 
Molènes  (1);  le  prévenu  aurait  des  témoins  à  produire 
pour  prouver  son  innocence,  et  la  loi  lui  défend  de 
les  faire  entendre  ;  elle  ne  veut  pas  qu'il  se  justifie  ! 
C'est  bien  autre  chose  encore  que  la  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  :  c'est  évidement  un  reste  (2)  de  la  législa- 
tion du  moyen  âge;  c'est  un  ordre  formel  donné 
aux  tribunaux  de  condamner  sans  entendre.  Par  là 
non-seulement  on  ravit  au  juge  le  droit  de  juger  pour 
le  donner  au  rédacteur  du  procès-verbal,  mais  on  fait 
de  ce  rédacteur  un  juge  infaillible,  dont  le  pouvoir 
est  sans  appel.  —  Et  quels  sont  les  rédacteurs  de  ces 

(4)  f>«  l'humanité  dont  Ut  loit  criminelles,  4830,  p.  7î. 
<i)  Oui  ;  mais  un  reste  bien  nécessaire,  on  le  >erra  plus  bas, 
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procès-verbaux  auxquels  une  si  énorme  puissance  est 
accordée?  Sont-ce  des  hommes  dont  l'éducation, 
dont  la  fortune  offrent  des  garanties?  Non,  ce  sont 
des  gardes  (pour  ne  parler  que  des  matières  fores- 
tières) qui  reçoivent  quelques  centaines  de  francs 
par  an  de  l'administration,  et  qui,  avant  d'avoir  leur 
commission  et  d'avoir  prêté  un  serment  qu'ils  ont  à 
peine  entendu,  appartenaient  à  la  classe  la  moins  in- 
struite de  la  société.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  sont  point 
honnêtes  en  général,  mais  les  supposera-t-on  exempts 
d'erreur,  de  haine  et  de  toutes  les  autres  faiblesses 
humaines?...  Oui,  je  le  dis  encore,  la  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  accordée  aux  procès-verbaux  est 
un  ordre  donné  aux  juges  de  condamner  sans  enten- 
dre. En  France,  à  notre  époque,  un  tel  principe  doit- 
il  être  conservé  dans  nos  lois  ?  » 

644.  «  On  ne  peut  nier,  dit  à  son  tour  M.  F.  Hé- 
lie  (1),  que  la  foi  qu'un  procès-verbal  fait  en  justice 
jusqu'à  l'insciiption  de  faux  ne  soit  un  privilège  exor- 
bitant. Le  droit  commun  s'inquiète  de  cette  preuve 
qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  de  ce  témoignage 
qui  n'est  pas  débattu  et  qui  repousse  tous  les  autres 
témoignages  :  il  est  inouï  qu'un  acte  émané  d'agents 
inférieurs  et  dont  la  rédaction  n'est  point  accompa- 
gnée de  cette  solennité  qui  constitue  l'authenticité 
devienne  la  base  nécessaire  et  obligée  d'une  condam- 
nation pénale.  Cette  exception  à  la  loi  commune, 
transportée  de  notre  ancien  droit  dans  le  nouveau, 
n'est-elle  pas  digne  des  méditations  du  jurisconsulte  ? 
N'est-ce  pas  une  recherche  intéressante  que  de  savoir 
si  ce  privilège  est  indispensable  à  la  répression  des 
contraventions,  dans  quel  cas  du  moins  sa  nécessité 

(4)  Introduction  ta  Traité  <U$  proeèt-virbawo  de  Mangin,  4839,  p.  xxn. 
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serait  réelle,  et  si  la  loi  n'a  pas  dépassé  les  limites  de 
cette  nécessité?  »  Plus  tard,  et  dans  un  autre  ou- 
vrage, M.  Hélie  revenant  à  cette  idée,  ajoute  (1)  :  «  Il 
est  inouï  que  ces  agents  puissent  placer  leur  appré- 
ciation au-dessus  de  celle  des  juges,  puisque  ceux-ci 
sont  réduits  à  enregistrer  leurs  procès-verbaux  et  à 
appliquer  la  loi  pénale  aux  faits  qu'ils  ont  appréciés. 
Cette  singulière  exception  à  la  loi  commune  n'aurait 
jamais  été  inscrite  dans  notre  législation  moderne, 
si  le  législateur  ne  l'avait  trouvée  dans  l'ancien  droit , 
mais  alors  elle  n'était  que  le  complément  et  l'appli- 
cation même  du  système  qui  dominait  la  législation  , 
elle  n'était  point  une  exception,  elle  était  le  droit 
commun.  Quand  toute  la  procédure  était  écrite, 
quand  la  conviction  des  juges,  même  en  matière  de 
grand  criminel,  ne  se  formait  que  sur  des  procès- 
verbaux,  il  était  logique  de  chercher  les  preuves  du 
petit  criminel  dans  les  mêmes  actes,  et  d'accorder  à 
ces  actes,  quoique  émanés  d'agents  inférieurs,  la 
même  autorité  ;  et,  cependant,  même  sous  cette  lé- 
gislation, cette  autorité  extraordinaire,  attachée  aux 
actes  d'officiers  subalternes,  était  critiquée  par  les 
légistes.  »  —  «  Il  est  fort  triste,  dit  l'un  d'eux  (Ga- 
briel), que  les  lois  veulent  qu'on  ajoute  foi  aux  pro- 
cès-verbaux de  ces  officiers  »  (2). 

645.  Le  passage  cité  par  M.  Hélie  est  trop  laconique 
pour  donner  une  idée  exacte  de  l'opinion  de  l'auteur 
dont  la  critique  était  plutôt  dirigée,  comme  on  va 
le  voir,  contre  le  personnel  des  gardes  des  fermes  du 
temps  (Gabriel,  avocat  à  Metz,  écrivait  en  1787), 
que  contre  le  privilège  attaché  par  la  loi  à  certains 

(h)  Instruction  criminelU,  I8M,  t.  4,  p.  457. 

(î)  Gabriel,  Et$ai  $ut  la  natun,  etc.,  despnuvei,  édlt.  de  Solon,  48H. 
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procès-verbaux.  Eu  effet,  l'auteur  (loc.  cit.),  après 
avoir  considéré  comme  une  présomption  juris  la  foi 
due  aux  rapports  des  messiers,  gardes  forestiers, 
commissaires  de  police  et  huissiers,  ajoute  ce  qui 
suit  :  «  Il  est  naturel  de  penser  que  des  officiers  pré- 
posés pour  veiller  sur  certains  objets  ou  pour  remplir 
certaines  fonctions,  liés  par  leur  serment  et  sans  in- 
térêt personnel  à  la  chose,  n'attestent  en  justice  que 
la  vérité,  dont  ils  se  sont  assurés  eux-mêmes.  A  quoi 
joignant  les  lois  qui  veulent  qu'ils  soient  crus  en 
leurs  rapports,  il  en  résulte  une  présomption  juris 
qui  rend  ces  rapports  décisifs... — La  probabilité 
naturelle  n'est  plus  la  même,  s'il  s'agit  des  procès- 
verbaux  des  employés  et  des  gardes  des  fermes,  tant 
parce  que  ces  gardes  sont  notoiremeut  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vil  et  de  plus  corrompu  dans  la  lie  du  peuple, 
que  parce  qu'en  leur  donnant  part  dans  le  produit 
des  peines  qu'on  prononce  contre  les  contrevenants, 
les  fermiers  les  intéressent  à  multiplier  les  contra- 
ventions et  à  envenimer  les  moindres  apparences 
pour  en  faire  trouver  où  il  n'y  en  a  point.  //  est  donc 
fort  triste  que  les  lois  veulent  qu'on  ajoute  foi  à  leurs 
procès-verbaux  ;  cependant,  puisque  Ja  nécessité  de 
soutenir  les  fermes  et  les  impôts  a  obligé  de  regarder 
des  gens  si  suspects  comme  des  témoins  fidèles  du 
vrai,  les  actes  émanés  d'eux  forment  encore  une  pré- 
somption juris,  et  par  conséquent,  une  preuve  déci- 
sive tant  qu'elle  n'est  pas  détruite...  » 

646.  «  Mais,  continue  M.  Hélie,  aujourd'hui  que  le 
principe  du  débat  oral  domine  notre  procé  du  ce  cri- 
minelle, que  les  procès-verbaux,  réduits  à  un  rôle 
secondaire,  préparent,  mais  ne  constituent  plus  les 
éléments  nécessaires  du  jugement,  devait-on  leur 
maintenir,  dans  quelques  matières  spéciales,  une  aur 
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torité  qu'ils  n'ont  plus  dans  le  droit  général  ?  Devait- 
on  continuer  dans  ces  matières  le  système  absolu  de 
la  procédure  écrite  à  l'exclusion  de  tout  débat  oral  ?  » 

647.  Ces  objections  sont  considérables;  la  répu- 
tation de  leurs  auteurs  en  accroît  l'importance.  Ce- 
pendant leur  réfutation  ressort,  suivant  moi,  d'une 
manière  victorieuse  et  de  la  nature  même  des  délits 
auxquels  s'applique  la  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  de  Fétude  de  la  législation  ancienne  et  nou- 
velle sur  la  matière. 

Il  est  certain  que  la  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  attribuée  à  des  procès-verbaux  émanés  souvent 
d'agents  obscurs  a  quelque  chose  d'exorbitant;  mais 
il  me  parait  non  moins  certain  que  le  législateur  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  d'établir  ce  privilège  sous 
l'ancien  droit,  et  de  le  conserver  sous  le  nouveau. 
Écoutons,  sur  ce  point,  un  professeur  qui  a  traité  doc- 
tement de  la  Preuve  en  matière  civile  et  criminelle, 
a  Les  infractions,  dit  M.  Donnicr  (1),  dont  la  fré- 
quence tend  à  détruire  les  sources  de  la  richesse  na- 
tionale, en  dégradant  les  forêts  de  l'Etat,  en  fraudant 
le  trésor,  etc.,  connues  sous  le  nom  de  délits  spéciaux, 
appellent  une  répression  toute  particulière.  Elles  ne 
sont  pas  isolées,  comme  les  délits  ordinaires,  et  elles 
se  reproduisent  presque  toujours  systématiquement. 
Ceux  qui  les  commettent,  et  qui  en  font  quelquefois 
leur  profession,  recherchent  la  solitude,  et  souvent 
les  ténèbres  de  la  nuit,  afin  de  se  soustraire  à  la  vi- 
gilance de  l'autorité.  De  là  une  extrême  diiliotilté  de 
les*constater  par  témoins...  Et  lors  même  que  l'in- 
fraction a  eu  lieu  en  présence  de  témoins,  il  u'est  pas 

(I)  Traité  théorique  et  pratique  des  preuvet  en  droit  civil  et  en  droit 
criminel,  mi,  p.  506, 
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toujours  facile  d'obtenir  des  dépositions  sincères,  un 
préjugé  malheureusement  trop  répandu  considérant 
comme  éxcusable  toute  déprédation  qui  ne  s'attaque 
qu'aux  intérêts  collectifs  de  la  société.  Cependant,  on 
ne  saurait  négliger  ces  intérêts,  la  richesse  forestière, 
par  exemple,  ou  bien  l'exacte  perception  des  revenus 
publics,  sans  compromettre  au  plus  haut  degré  la 
prospérité  du  pays.  Souvent,  tel  acte  de  dégradation 
fait  un  mal  incalculable,  tandis  qu'il  ne  rapporte 
qu'un  profit  extrêmement  faible  à  celui  qui  le  commet. 
Pour  protéger  d'aussi  graves  intérêts  contre  les  atta- 
ques incessantes  de  la  cupidité  ou  de  la  misère,  or 
a  dû  créer  des  agents  spéciaux.  » 

648.  L'expérience  dont  parle  M.  Bonnicr  et  la  créa- 
tion qui  en  a  été  la  suite  sont  déjà  fort  anciennes.  On 
,  les  trouve  constatées  dans  deux  ordonnances  de  Phi- 
lippe le  Long,  de  1319  et  de  1320  (1),  sur  l'adminis- 
tration des  forêts  royales,  etc.,  qui  portent  : 

«  Item.  Ordené  est  que  chasCun  sergent  sera  creu 
par  son  serment,  des  forés  des  prises  que  il  fera,  où  il 
ne  charra  que  amende  pécuniaire,  quar  il  convient 
que  les  ser^cnz  querre  les  malfaictcurs  ,  le  plus 
coïément  que  ils  pevent,  et  se  il  allaient  querre  tes- 
moings,  les  malfaictcurs  s'en  pourroicntaleravnnt  que 
il  revenissent,  ne  ne  pevent  mie  touzjours  mener  les- 
moings,  pour  tesmoigner  leur  prinscs,  se  einsi  n'est 
que  il  y  ait  menasses  ou  haync  entre  les  sergents,  et 
cclluy  qui  sera  prins,  tele  que  li  ttiaistres  des  forés 
voient  que  les  sergents  le  face  pour  grever  cellui  ;  ou 
que  le  méfiait  ne  puisse  être  prouvé  par  bonnes  gens 
non  souppeçonneux.  » 

(4)  Ordonn.  da  î  juin  4349,  art.  46,  Isambert,  Lois  anciennes,  t,  3,  p*  309  ; 
ordonn.  da  47  mai  4320,  art.  45;  Collection  du  Louvre,  t.  4*',  p.  740. 
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Ces  dispositions  furent  textuellement  reproduites, 
moins  la  dernière  ligne  :  «  ou  que  le  méfiait  •  etc., 
dans  un  règlement  de  Charles  VI,  de  septembre  1402, 
sur  les  eaux  et  forêts  (1),  et  dans  une  ordonnance  de 
François  I",  de  mars  1515,  sur  le  même  objet  (2).  Là 
se  trouvent  ensemble  et  la  règle  sur  la  foi  due 'aux 
rapports  des  gardes  et  les  motifs  qui  la  justifiant. 
Chaque  sergent  est  cru  par  son  serment,  à  cause  de 
la  difficulté  de  «  mener  tesmoings  »,  et  de  la  difficulté 
plus  grande  encore  «  d'en  aller  quérir  à  tems  pour 
certifier  le  délit  »,  ou  de  trouver  «  bonnes  gens  non 
souppeçonneux  »  pour  le  prouver.  Je  ne  vois  pas  les 
raisons  que  Ton  pourrait  ajouter,  même  aujourd'hui, 
à  celles  que  Philippe  le  Long  donnait  ainsi  en  son 
naïf  langage. 

649.  Après  François  I*f,  la  règle  continua  de  fi- 
gurer dans  les  lois  forestières  ;  on  la  trouve,  notam- 
ment, dans  une  ordonnance  de  Henri  II,  de  février 
1554  (3)  ;  mais,  comme  avec  le  temps  cette  règle  avait 
passé  dans  les  usages,  ses  motifs  furent  omis;  et 
cette  omission  peut  expliquer  comment  des  doutes  se 
sont  élevés  plus  tard  sur  la  nécessité  de  la  règle  pri- 
mitive. 

Dans  l'origine  et  durant  plusieurs  siècles,  les  Ser- 
gents des  forêts  qui  étaient  illettrés  faisaient  verbale- 
ment leurs  rapports  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts,  les 
juges  ordinaires  en  cette  matière  (4).  De  cet  usage 
est  venu,  probablement,  le  nom  de pmccs-verbal  (5). 
Ce  n'est  que  graduellement  que  les  rapports  par  écrit 

(4)  Art.  56,  Isambert,  t.  7,  p.  36. 
(î)  Art.  73,  W«m,t.  42,  p.  68. 

(3)  Art.  26,  Fontanon,  Édité  et  ordonnança  det  roy$  de  Franc*,  t.  2, 
p.  196. 

(4)  Ordonn.  de  4349,  art.  47;  réglera,  de  4402,  art.  7,  plat  bant  cités. 

(5)  M.  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  4,  p.  433. 
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furent  substitués  aux  rapports  verbaux.  On  astreignit 
d'abord  les  verdiers,  gruyers  et  maîtres-sergents,  à 
consigner  par  écrit  le  résultat  de  leurs  inspections 
de  garderies  qu'ils  devaient  faire  chaque  quinzaine  (1). 
Plus  tard,  les  greffiers  des  maîtrises  durent  tenir  re- 
gistre des  rapports  des  sergents  et  gardes  ordinaires 
et  les  faire  signer  à  ces  agents;  quant  aux  gardes,  ils 
ne  furent  plus  reçus  qu'ils  ne  sussent  lire  et  écrire  ; 
on  était  sous  Henri  IV  (2).  Ces  dispositions  furent 
maintenues  (3)  par  la  célèbre  ordonnance  de  1669, 
qui  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
du  Gode  forestier.  Cette  ordonnance,  conservant  la 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  portait  (4)  :  «  que 
sur  les  rapports  des  gardes,  les  officiers  (maîtres  ou 
gruyers  des  eaux  et  forêts)  condamneraient  à  peine 
pécuniaire,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  ni  infor- 
mation, pourvu  que  les  parties  accusées  ne  proposas- 
sent point  de  cause  suffisante  de  récusation.  » 

650.  Enfin,  d'après  le  décret  de  1791,  sur  l'admi- 
nistration forestière  (5),  dont  les  dispositions  ont  été 
reproduites  par  les  art.  176  et  177  du  Code  forestier, 
les  mêmes  rapports  faisaient  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  quelles  4jue  fussent  les  condamnations,  lors- 
qu'ils émanaient  de  deux  gardes,  et  jusqu'à  100  fr. 
seulement,  lorsqu'ils  émanaient  d'un  seul.  Or,  ce  dé- 
cret est  du  15  septembre,  et  le  29  du  même  mois, 
l'institution  du  jury,  c'est-à-dire  l'instruction  essen- 
tiellement orale,  était  substituée  à  la  procédure  écrite. 
L'Assemblée  constituante  trouvait  donc  qu'en  ma- 

(4)  Ordonn.  de  jaM.  4376,  art.  5  ;  id.  de  sept.  4402,  art.  5  ;  Isambert,  t.  5, 
p.  457;  t.  7,  p.  22. 

(2;  Ordonn.  gén.  de  mai  4597,  art.  44  et  42,  Isambert,  t.  45,  p.  448. 
(3,  4)  Ordopn.de 4669,  lit.  40,  art.  2  et  8. 

(5)  Décret  du  45  fcepL  4794,  lit.  9.  art.  43,44. 
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tière  spéciale,  la  preuve  par  écrit  devait  prévaloir. 
Et  cet  exemple  a  été  suivi  plus  tard.  En  même  temps 
que  le  débat  oral  continuait  de  dominer  au  grand  et 
au  petit  criminel,  le  Code  forestier  en  1827,  la  loi  sur 
la  pêche  fluviale  en  1829,  conservaient  le  privilège 
de  Ja  preuve  attaché  aux  procès-verbaux  en  cette 
matière. 

Voilà  pour  les  délits  des  eaux  et  forêts. 

651.  Quant  aux  délits  fiscaux  proprement  dits,  en 
matière  de  sels,  boissons,  octrois,  douanes,  tabacs, 
inarque  d'or  ou  d'argent,  on  les  procès -verbaux  font 
également  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  ancien- 
nes ordonnances  ne  remontent  pas  à  beaucoup  près 
aussi  haut  qu'en  matière  forestière.  Il  est  à  présumer 
que  des  règles  semblables  n'ont  été  formulées  que 
lorsque  le  Gouvernement  établit  des  fermiers  pour  la 
perception  de  ces  impôts  indirects  et  substitua  ce  mode 
de  recouvrement,  trouvé  plus  efficace,  à  l'institution 
des  Elus  (V.  Y  Introduction,  t.  1er,  p.  lii).  Alors  il  fallut 
bien  autoriser  les  fermiers  à  employer  des  préposés 
et  déterminer  les  pouvoirs  de  ces  agents  subalternes. 
Ces  pouvoirs  furent  dès  lors  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. Sous  Louis  XIII,  une  déclaration  de  1633,  sur 
la  visite  des  caves  (1)  par  les  employés  de  la  ferme 
générale  des  aides,  porte,  art.  l,r  :  ...  auxdits  procès- 
verbaux  de  visite  des  clercs-commissaires  des  caves 
ou  commis  ayant  serment  en  justice,  nous  voulons 
foy  être  adjoutée,  sauf  l'inscription  en  faux,  tout  ainsi 
que  s'ils  avaient  été  faits  par  l'un  des  Elus  (2)...  Cette 
disposition  fut  reproduite  sous  Louis  XIV,  dans  deux 
ordonnances  qui  ont  été  observées  jusqu'à  la  Révolu- 

m 

H)  C'est  de  là  que  vient,  probablement,  l'appellation  populaire  de  rati  d$ 

cave. 

(i}  Déclar.du  27  mtri<633,  art.       Isambert,  t.  46,  p.  380. 
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• 

tion.  La  première  (1)  de  1681,  contenant  règlement 
sur  les  droits  des  fermes,  pour  le  tabac,  la  marque 
d'or  et  d'argent,  les  octrois,  le  fret,  etc.,  porte  tex- 
tuellement :  «  Les  procès-verbaux  des  commis  et 
gardes,  bien  et  dûment  faits  et  affirmés  en  justice, 
seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux.  »  La  seconde 
ordonnance  (2)  de  1687,  sur  le  fait  des  ciuq  grosses 
fermes,  mais  plus  spécialement  applicable  aux  droits 
desortie  et  d'entrée,  ou  aux  douanes  du  temps,  porte 
encore  :  «  Les  saisies  seront  jugées  sur  les  procès» 
verbaux  des  commis  et  gardes  sans  autres  preuves, 
pourvu  qu'ils  soient  en  la  forme  ci-dessus  prescrite 
(c'est  la  forme  actuelle)  et  signés  de  deux  commis  ou 
de  deux  gardes,  ou  d'un  commis  et  d'un  garde.  — 
Si  la  saisie  a  été  faite  par  un  commis  seul  ou  par  un 
garde,  il  sera  procédé  à  l'interrogatoire  des  voitu- 
riers,  sur  les  faits  contenus  au  procès-verbal  seule- 
ment :  et  en  cas  de  dénégation  des  faits  contenus  au 
procès-verbal,  le  juge  ordonnera  qu'il  en  sera  fait 
preuve  respectivement.  » 

On  le  voit,  ce  sont  les  règles  de  notre  temps  sur 
la  matière  ,  foi  absolue  lorsque  les  rédacteurs  du 
procès-verbal  sont  au  nombre  de  deux  au  moins  j  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  seulement  lorsque  l'acte 
u'est  l'œuvre  que  d'un  seul  préposé. 

652.  Maintenant  examinons  si  ce  privilège  attaché 
à  certains  procès-verbaux  est  indispensable  pour  la 
répression  des  contraventions,  et  si  la  loi  est  restée 
dans  les  limites  de  la  nécessité  à  cet  égard.  Quelques 
réflexions  bien  simples  montreront,  je  crois,  que 
poser  la  question,  c'est  la  résoudre  par  l'affirmative. 

(4)  Ordoon.de  juill.  4684,  Ut.  dern  ,arl.  19,  Isamberl,  i.  W,  p.  280. 
(î)  Ordonn.  4e  fér.  4*87,  Ui.  44»  irl.  44 ,  42,  liaotberl,  i.  iO,  p.  4t. 
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Admettre  la  discussion  des  procès-verbaux,  c'est 
réduire  les  préposés  au  rôle  de  simples  témoins.  Or, 
faute  d'un  personnel  suffisant,  ils  ne  peuvent  presque 
jamais  marcher  en  nombre  ;  et  d'ailleurs,  ainsi  réunis, 
ils  donneraient Tevei).  I|s  devront  alors  avoir  recours 
au  témoignage  de  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration. Mais  d'abord,  comme  le  fait  justement  ob- 
server M.  Bonnier,  il  nest  pas  facile,  en  cette  ma- 
tière, d'obtenir  des,  déclarations  sincères,  et  ensuite  il 
est  plus  difficile  encore  de  trouver  des  témoins  à 
point  nommé,  dans  des  lieux  écartés,  la  nuit,  lorsque 
les  délits  spéciaux  se  commettent.  11  faudra  donc 
que  les  agents  «  mènent  tesmoings  pour  tesmoigner 
de  leurs  prinscs.  »  Ce  sera  une  sorte  d'agents  auxi- 
liaires. Mais,  ou  ces  auxiliaires  seront  salariés  et, 
indépendamment  de  l'inconvénient  de  la  dépense,  on 
suspectera  leur  témoignage,  présenté  comme  inté- 
ressé, ou  les  agents  requerront  gratuitement  cette  as- 
sistance et  leur  réquisition  ne  sera  pas  obéie.  Dans 
un  pays  comme  le  nôtre  où  l'amour  de  l'ordre  public 
est  encore  si  tiède,  où  l'autorité  et  ses  agents  sont 
tenus  si  souvent  en  défiance,  quel  est  le  citoyen  ho- 
norable qui  consentirait  gratuitement,  pour  aider  à 
Ja  constatation  d'un  délit  fiscal,  et  sans  parler  de  l'a- 
nimadversion  toujours  redoutée  des  délinquants,  qui 
consentirait  avec  les  gardes  forestiers  à  pénétrer 
dans  les  bois  ;  —  avec  les  commis  de  la  régie,  à  des- 
cendre dans  les  caves;  —  avec  les  préposés  des  doua- 
nes, à  s'embusquer  dans  un  défilé  ; —  avec  les  agents 
maritimes,  à  s'exposer,  en  mer,  par  un  gros  temps  1 
11  faut  donc  regarder  ces  agents  comme  réduits  à 
leurs  propres  forces.  Que  si  vous  autorisez  la  preuve 
contraire,  les  délinquants,  pour  combattre  les  pro- 
cès-verbaux, seront,  eux,  secondés  par  leurs  proches, 
par  leurs  amis,  par  leurs  voisins,  par  tous  ceux  de  la 
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localité  qui  profitent  de  la  désobéissance  aux  lois  fo- 
restières ou  fiscales  !  Et  alors,  de  quel  poids  sera  le 
témoignage  esseulé  des  agents,  devant  même  les  juges 
les  plus  éclairés  et  les  plus  fermes? 

Le  privilège  accordé  à  certains  procès-verbaux 
était  donc  indispensable.  Il  a  pris  place  dans  les  lois 
de  la  monarchie  française,  il  y  a  plus  de  cinq  cents 
ans  ;  il  s'y  est  maintenu  constamment  depuis,  et 
comme  une  de  ces  choses  anciennes  qui  paraissent 
nouvelles,  je  crois  qu'il  n'est  pas  encore  près  d'en 
sortir. 

Le  principe  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
ainsi  justifié,  passons  aux  fonctionnaires  cl  agents 
qui  ont  reçu  de  la  loi  mission  de  dresser  des  procès- 
verbaux  revêtus  de  cette  autorité. 

N°  2.  —  Fonctionnaires,  préposés,  agents,  dont  les 
ptvcès -verbaux  font  foijusqua  inscription  de  faux. 

Agents  consulaires,  V.  Agents  maritimes. 

—  forestiers,  V.  Gardes  forestiers. 

—  de  la  navigation,  V.  Rhin  (navigation  du), 
u-691. 

653.  Agents  maritimes  (des  fonctionnaires  ou)  et 
autres  fonctionnaires  publics  ont  été  chargés  de  con- 
stater certains  délits  concernant  la  navigation  et  la 
pêche  maritimes.  Ces  fonctionnaires  et  agents  sont  (1)  : 

1.  Agents  consulaires  (les)  ; 

2.  Agents  de  la  marine  (les)  ; 

3.  Agents  municipaux  assermentés  (les); 

4.  Commissaires  de  l'inscription  maritime  (les)  ; 

(tj  Décrets  des  9  janr.  4852,  art.  46  à  20  ;  49  mari,  art.  7  et  8;  23  mars, 
arl.  8;  28  mars,  an.  9  et  40. 
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5.  Commissions  permanentes  pour  la  pêche  du 
hareng  (les)  ; 

6.  Consuls  et  vice-consuls  (les); 

7.  Employés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  (les)  ; 

8.  Gardes-jurés  de  la  marine  (les)  ; 

9.  Gardes-mariniers  ou  de  la  marine  (les)  (1)  ; 

10.  Gendarmes  de  la  marine  (les)  ; 

11.  Inspecteurs  des  pêches -maritimes  (les); 

12.  Marins  des  bâtiments  de  l'Etat  ; 

13.  Officiers  (les)  commandant  les  bâtiments  et 
embarcations  gardes-pêche  ; 

14.  Officiers  commandant  les  bâtiments  de  l'Etat 
(les)  ; 

15.  Officiers  de  police  judiciaire  (les); 

16.  Préposés  des  douanes*  (les); 

17.  Prud'hommes-pêcheurs  (les); 

18.  Syndics  des  gens  de  mer  (les). 

654.  Tous  ces  fonctionnaires  (2)  ou  agents  n'ont 
pas  absolument  qualité  pour  verbaliser  de  tous  les 
délits  maritimes  ;  les  décrets  font  des  distinctions  à 
cet  égard. 

Ainsi,  les  infractions  en  matière  de  navigation  dite 
au  bornage  sont  recherchées  et  constatées  par  les 
fonctionnaires  désignés  n°*  4,  6,  9,  10,  13,  14(3). 

Les  contraventions  ou  délits  concernant  la  pèche 
du  fiareng  sont  constatés  daus  les  ports  de  France 
par  les  fonctionnaires,  u™  2,  4,  16  ;  en  mer  ou  dans 
les  pays  étrangers,. par  les  agents,  n°*  6,  12, 13  (4). 

(4)  45  avril  4853,  B.  436. 

(2)  Avant  les  décret»  de  4852.  la  plupart  de  ces  fonctionnaires  on  agents  ne 
verbalisaient  que  jusqu'à  preuve  contraire.  V.  pour  les  syndics  des  gens  de 
mer,  Cass.,  4"  mai  4823,  B.  59. 

(•'];  Décret  du  23  mars  4852,  art.  8. 

(4)  Décret  du  28  mars  4852,  art.  9,  40. 

11.  5 
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Les  infractions  aux  décrets  et  règlements  sur  la 
pêche  côtière  seront  recherchées  et  constatées  par  les 
agents,  nM  4,  8,  9,  10,  11,  13,  17,  18.  Lorsque  l'in- 
fraction porte  sur  le  fait  de  vente,  transport  au  col- 
portage du  frai,  du  poisson  assimilé  au  frai,  du 
poisson  ou  coquillage  de  trop  faible  dimension,  elle 
peut  être  également  constatée  par  les  agents,  n°*  3, 
7,  U(l). 

Les  délits  concernant  la  navigation  maritime,  le  rôle 
d?  équipage,  sont  constatés  par  les  agents,  n°*  4,  6,  9, 
10,  13,  14,  18.  f.e  défaut  de  marque  et  l'altération 
des  marques  des  bâtiments  peuvent,  en  outre,  être 
constatés  par  le  n°  16  (2). 

655.  Tous  les  procès-verbaux  ou  rapports  de  ces 
agents,  régulièrement  dressés,  fout  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  (3). 

Ils  doivent  être  signés,  et,  en  outre,  à  peine  de 
nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  de  leur  clô- 
ture, devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  son  sup- 
pléant, ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la 
résidence  de  l'agent  instrumentale,  soit  du  lieu  du 
délit  (4). 

Pour  la  pèche  du  hareng,  le  délai  de  l'affirmation 
n'est  que  de  vingt-quatre  heures.  Pour  les  procès- 
verbaux  dressés  en  mer,  ils  sont  affirmés  devant  le 
commandant  du  bâtiment  auquel  appartient  le  ré- 
dacteur du  rapport.  Les  procès-verbaux  des  agents 
consulaires  sout  visés  par  le  consul  de  la  circon- 
scription (5). 

Sont  dispensés  de  l'affirmation  les  procès-verbaux 

(4)  Décret  du  9  janv.  4852,  art.  46,  47. 
(2)  Décret  du  49  mari  4852,  arl.  7,  9. 

(3,  4)  V.  les  quatre  décrets  et  les  articles  déjà  cité*. 

(5)  Dit  décret  du  28  nms  4852,  art.  40. 
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et  rapports  des  fonctionnaires,  npi  4,  5,  6,  11,  13, 
14,  et  des  agents,  n°*  2  et  16,  qui  ont  rang  d'offi- 
ciers (1). 

Agents  municipaux,  V.  Agents  maritimes. 

—  de  surveillance  du  Rhin,  V.  ce  dernier  mot, 
n* 691. 

Arpenteurs  forestiers,  remplacés  parles  ingénieurs 
forestiers  (2),  V.  Gardes  forestiers. 

Bornage,  V.  Agents  maritimes. 

Citoyens  français,  V.  Douanes. 
Commissaires  de  l'inscription  maritime,  V.  Agents 
maritimes. 

—  de  police,  V.  Rhin,  n°  69  t. 

Commissions,  pêche  du  hareng,  V.  Agents  mari- 
times. 

656.  Conducteurs  (les)  des  ponts  et  chaussées  con- 
statent les  contraventions  et  délits  concernant  les 
bois  destinés  aux  travaux  du  Rhin  ;  leurs  procès- 
verbaux  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  pour 
ceux  des  gardes  forestiers  de  l'Etat  (Cod.  forest., 
art.  143;,  el  doivent  faire  la  même  foi,  V.  n°  679.  — 
Rhin  (navigation  du),  V.  n°  691. 

Conservateurs,  V.  Gardes  forestiers. 
Consuls  et  vice-consuls,  V.  Agents  maritimes. 

657.  Contributions  indirectes  (Employés  des). 

Ces  employés,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  assermentés 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil,  verbalisent 
des  saisies  et  contraventions  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (V.  t.  1er,  n"  100  à  113). 

{<)  Dits  décrets  et  articles  déjà  aies,  ouïes  3  cl  4,  p.  65,  et  noies  4  et  2,  p.  66. 
(2)  Ordonn.  du  M  fév-  4840. 

5. 
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Ils  doivent  pouvoir  justifier  de  ce  serment  au  moyen 
de  leur  commission  sur  laquelle  doit  être  transcrit 
l'acte  qui  eu  constate  la  prestation  (1). 

Leur  compétence  territoriale  n'est  pas  exclusive- 
ment limitée  à  leur  arrondissement  proprement 
dit  (2). 

Le  port  d'armes  leur  est  permis  (3). 

Ils  peuvent  arrêter  les  fraudeurs  sur  les  cartes  à 
jouer  et  les  tabacs,  en  se  conformant  à  certaiues  rè- 
gles (4).  Fraude  aux  droits  d'octroi,  V.  n°  108/ 

658.  Leurs  visites  et  exercices  chez  les  redevables 
sujets  à  l'exercice  ou  chez  les  particuliers,  en  cas  de 
soupçon  de  fraude,  doivent  avoir  lieu  en  certain 
temps  et  avec  certaines  formalités  (5).  Mangin  les 
énonce  ainsi  (6)  : 

1.  L'ordre  d'un  employé  supérieur  du  grade  de 
contrôleur  au  moins  (7)  ; 

2.  L'assistance,  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  l'ad- 
joint ou  du  commissaire  de  police  (8); 

3.  La  transcription,  en  tête  du  procès-verbal,  de 
la  réquisition  faite  à  l'officier  public  d'assister  ces 
employés  ; 

Etendue  de  ces  visites  (9). 

Les  employés  ne  peuvent  arrêter  une  voilure  en 
marche  (10). 

Les  procès-verbaux  des  employés  doivent  contenir 

(4)  28  Tér.  4829,  B.  53. 

(2)  44  fév.  4825,  B.  34. 

(3)  Ordnnn  du  9  d<*c.  48U,  arl.  60. 

(4)  Lot  tfu  28  avril  4846,  nrt.  223-226,  469. 

.i)  [dur,,  art  235,236,237. 

(6)  Prncèt-v*rbaux%  p.  332  h  338,  el  lu  jurispi  udeme  du  tonip*. 

(7)  V.  Ca<$.,  24§ept.  4830.  B.225. 

(5)  V.  Maitpn.  .  V").  rt  Ci-..  9  dcc.  1819,  II 
(«Jj  8  iiov.  483.',  ».  337. 

(40   Loi  du  ï>  mars  48!  7,  ail.  120  ;  Cas*.,  ?0jauv.  I8ï4,  B.  iV. 
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les  énonciations  spécifiées  et  être  rédigés  et  ailirmés 
suivant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  (1). 
Ces  actes  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (2). 

659.  Les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
procès  verbaux  des  employés  des  contributions  in- 
directes sont  nombreuses  ;  M  an  gin  les  énumère  et 
les  discute  avec  son  soin  accoutumé  ;  il  eu  compte 
jusqu'à  dix-sept  (3)  : 

1*  Les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  et  signés 
par  deux  employés  au  moins  ; 

2°  Ils  doivent  contenir  les  noms,  qualités  et  demeu- 
res des  saisissants  et  de  celui  chargé  des  poursuites  ; 

3°  Ils  doivent  être  datés  ; 

4*  Ils  doivent  énoncer  les  causes  de  la  saisie  ; 

5°  —  que  la  saisie  a  été  déclarée  au  prévenu  ; 

6°  —  Y  espèce  y  poids  ou  mesure  des  objets  saisis  ; 

7*  —  la  présence  de  la  partie  à  leur  description  ou 
la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister; 

8°  — le  nom  et  la  qualité  du  gardien,  s'il  y  a  lieu  (4); 

9°  —  le  genre  de  faux>  les  altérations  et  surcharges, 
s'il  s'agit  d'expéditions  falsifiées  ou  altérées; 

10°  —  l'offre  des  employés  de  donner  mainlevée 
sous  caution  solvable  ou  consignation  de  la  valeur 
des  navires,  voitures,  chevaux,  etc.  ; 

Ho  —  ie  lieu  de  la  rédaction  et  l'heure  de  la  clô- 
ture ; 

12°  —  la  lecture  donnée  et  la  copie  délivrée  uu 
prévenu  présent  (5)  ; 

13*  —  l'affiche  de  la  copie  (6)  dans  le  jour,  à  la 

(4,  2)  Décret  du  4"  gertn.  an  13,  art.  20  à  26. 

(3)  Traité  des  procès-verbaux,  p.  344  a  363  . 

(4)  44do¥.  4839,  B.  344. 

(5)  6  nov.  4824,  B.  484  ;  31  mai  4822,  B.80;  une  seule  copie  pour  le  mari 
el  la  femme, 9  sept.  4834,  B.  944. 

.6)  «9  maH84?,B.  434.  . 
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poite  9e  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie, 
si  le  prévenu  est  absent  ; 

14°  —  l'affirmation  par  deux  des  saisissants  au 

moins  ; 

15°  —  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  (1)  ; 

16*  —  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  du 
lieu  de  la  saisie  ; 

17°  —  la  lecture  de  cette  affirmation  aux  affirmants. 

Les  procès-verbaux  pour  refus  d'exercice  doivent 
être  visés  par  le  maire  ;  cependant,  l'omission  de  ce 
visa  n'emporte  pas  nullité  (2). 

660.  Les  registres  portatifs  dont  la  tenue  est  obli- 
gatoire pour  les  employés  de  la  régie  en  ce  qui  con- 
cerne V  exercice  des  débitants  ont  la  même  foi  que  les 
procès-verbaux  de  saisie  (3). 

661.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
sont  encore  compétents  pour  constater  : 

Les  fraudes  en  matière  d'octroi  (i),  V.  t.  1er, 
n° 108  ; 

La  vente  et  le  transport  frauduleux  de  gibier,  V. 
ib. ,  n°  96  ; 

Les  contraventions  en  matière  de  roulage,  V.  ib., 
n°  176  ; 

Certains  délits  relatifs  à  la  pêche  maritime,  V. 
Agents  maritimes  ; 

Les  délits  de  garantie,  V.  n°  105. 

662.  Cours,  tribunaux  et  les  juges  (les),  ont  le  droit 

(4)  28  août  4812,  B.  498. 

(2)  Loi  du  28  avril  4846,  art.  68;  Cas».,  20  août  4818,  B.  406. 

(3)  Loi  du  28  avril  1846,  art.  242  ;  Casi.,  20  août.  44  déc.  4848,  B,  107, 448 

(4)  Décret  do  47  mai  4809,  art.  455. 
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de  constater,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
délits  qui  se  commettent  dans  les  lieux  où  ils  rendent 
la  justice,  et  spécialement  à  leurs  audiences. 

11  est  rare  que  les  tribunaux,  même  ceux  où  siège  un 
juge  seul,  aient  l'occasion  de  constater  de  semblables 
infractions.  Comme,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  ont  en 
même  temps  (V.  n°  1213),  le  droit  de  les  juger  et  que 
souvent  ils  usent  de  cette  faculté,  un  procès-verbal 
constatant  un  délit  et  dressé,  soit  par  une  Cour  ou  un 
tribunal  ou  un  juge,  et  constatant  un  délit  correc- 
tionnel, peut  être  considéré  comme  une  rareté  judi- 
ciaire. En  vingt-quatre  années  de  fonctions,  je  n'en  ai 
vu  qu'un  seul  exemple  (Y.  n°  667);  mais  enfin,  le  cas 
peut  se  présenter.  Je  crois  que  cet  acte  régulièrement 
dressé,  avec  l'assistance  du  greffier,  doit  faire  foi 
jusqu'à  iuscription  de  faux.  Je  ne  connais  sur  ce 
point  que  l'opinion  de  Merlin,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  qui  Ta  suivi.  Il  est  intéressant,  je  crois, 
(te  rapporter  avec  quelques  détails  l'affaire  qui  a 
douué  lieu  au  réquisitoire  de  Merlin,  dont  un  profes- 
seur (1)  a  contesté  la  doctrine. 

663.  A  la  Cour  d'assises  de  Rouen,  après  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  un  incident  s'éleva  à  l'audience 
sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  qui  demandait 
d'office  la  suppression,  comme  injurieux,  de  deux 
passages  d'un  mémoire  imprimé  par  l'accusé.  Après 
le  débat  sur  ces  conclusions,  la  Cour  rendit  un  arrêt 
par  lequel  la  suppression  requise  fut  prononcée. 
Alors  l'avocat  de  l'accusé  proféra  à  l'audience,  sur 
les  énonciations  de  l'arrêt,  des  paroles  que  la  Cour 
crut  devoir  constater  par  un  procès-verbal  qu'elle 
rédigea  dans  la  ebambre  du  conseil,  où  elle  se  retira  à 

(1)  M.  Boonier,  Traité  des  preuves,  4852,  p.  525. 
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cause  d'un  bruit  considérable  qui  se  faisait  dans 
l'auditoire.  Cet  acte  se  terminait  ainsi  :  «  Vu  qu'il  est 
une  heure  du  matin;  qu'après  trois  jours  d'audience 
consécutive  prolongée  jusqu'à  onze  heures  du  soir, 
les  juges  ont  besoin  de  repos,  et  qu'il  est  impossible 
d'appeler  devant  eux  M*  B...,  pour  être  de  suite  en- 
tendu sur  la  conduite  par  lui  tenue,  )a  Cour  ordonne 
que  le  présent  sera  transmis  au  procureur  général 
pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra  (1).  » 

Apres  divers  incidents  de  compétence,  qui  don- 
nèrent lieu  à  des  décisions  qui  n'ont  pas  trait  a  la 
difficulté  qui  m'occupe,  l'affaire  revint  sur  l'appel  de 
M*  B...,  devant  la  Cour  impériale  de  Rouen,  et  l'ap- 
pclantayant  fait  citer  des  témoins  demanda  qu'ils  fus- 
sent entendus.  Le  ministère  public  s'opposa  à  l'audi- 
tion de  ces  témoins  et  soutint  que  le  procès-verbal 
en  question  ne  pouvait  être  combattu  par  la  preuve 
testimoniale.  Arrêt  dans  ce  sens,  fondé,  entre  autres 
motifs,  sur  les  suivants  :  «...  La  Cour  d'assises  ayant 
du  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  con- 
stater les  faits  qui  venaient  de  se  passer  devant  elle, 
n'avait  pas  cessé  pour  cela  d'être  en  fonctions;  son 
procès-verbal  présentait  le  même  caractère  de  vérité 
que  s'il  eût  été  rédigé  à  l'audience;  cet  acte  émané 
d'une  Cour  supérieure  agissant  dans  l'ordre  de  ses 
fonctions...  ne  peut  être  combattu  par  la  preuve  tes- 
timoniale ordinaire,  ni  être  attaqué  autrement  que 
par  l'inscription  de  faux;  admettre  le  système  con- 
traire, ce  serait  blesser  essentiellement  l'ordre  pu- 
blic, attenter  a  la  dignité  de  la  magistrature,  à  la 
conôance  qui  est  due  à  ses  actes  ;  et,  dans  le  fait  par- 
ticulier, contraindre  les  magistrats  composant  la  Cour 

(4)  Merlin,  Répertoire,  v«  OppotUion  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
eonuil,  u*  4. 
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d'assises  à  comparaître,  comme  témoins,  devant  les 
tribunaux  pour  soutenir  la  vérité  de  leur  procès-ver- 
bal, ou  en  entendre  contester  l'exactitude  ;  ce  qui 
répugne  également  à  toute  espèce  de  convenance  et 
au  véritable  esprit  de  la  loi  »  (\).  Pourvoi  en  cassa- 
lion. —  A  l'audience  du  31  décembre  1812,  Merlin 
conclut  au  rejet,  dans  un  remarquable  réquisitoire, 
dont,  à  cause  de  son  étendue,  je  ne  transcrirai  que 
les  passages  suivants  : 

664.  «  L'art.  15i,  qui  dispose  sur  les  procès-ver- 
baux produits  en  matière  correctionnelle,  est  abso- 
lument muet  sur  les  procès-verbaux  véritablement 
judiciaires,  c'est-à-dire  ceux  que  les  tribunaux  peu- 
vent dresser  pour  constater  ce  qui  se  passe  à  leur 
•audience;  et  par  conséquent,  c'est  au  droit  commun 
que  nous  devons  avoir  recours  pour  suppléer  à  son 
silence  en  cette  partie.  —  Or,  le  droit  commun  (Cod. 
Nap.,  art.  317),  que  nous  dit-il?  —  Il  nous  dit  que 
tout  acte  émané  d'un  tribunal  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  est  authentique  ;  qu'il  forme  seul  une 
preuve  légale  de  la  vérité  de  son  contenu,  et  que 
celte  preuve  ne  peut  être  détruite  que  par  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Ce  principe  qui  n'a  jamais  été  con- 
testé, et  qu'on  ne  pourrait  méconnaître  sans  ébranler 
une  des  bases  fondamentales  de  l'ordre  public,  pour- 
quoi ne  rappliquerait-on  pas,  dans  toute  son  inten- 
sité, aux  procès-verbaux  que  dressent  les  tribunaux 
de  ce  qui  se  passe  à  leur  audience? 

«  Il  s'applique  sans  contredit  aux  jugements  en 
tout  qu'ils  énoncent  qu'ils  ont  été  rendus  tel  jour, 
qu'ils  l'ont  été  par  tel  nombre  de  juges,  qu  'ils  Pont 
été  publiquement,  qu'ils  l'ont  été  après  avoir  entendu 

(«)  /(tau,  ttûL,  ?•  Proeii-vêrbaux,  S  40.      m  a 
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les  parties  et  le  ministère  public.  —  Mais,  en  tant 
qu'ils  énoncent  tous  ces  faits,  que  sont  les  juge» 
ments?  —  Rien  que  de  véritables  procès-verbaux 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  audiences  où  ils  ont  été 
rendus. 

«  Donc  tout  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'audience  d'un  tribunal  porte  un  caractère  d'au- 
thenticité qui  ne  peut  être  altéré  que  par  l'inscription 
de  faux;  donc  nulle  preuve  par  témoins  ne  peut, 
sans  inscription  de  faux,  être  admise  contre  un  tel 
procès-verbal. 

«  Inutile  d'objecter  que,  dans  notre  espèce,  le  pro- 
cès-verbal du  13  novembre  1811  n'a  été  rédigé  ni  à 
l'audience,  ni  contradictoircmcnt  avec  Me  B...,  qu'il 
l'a  été  dans  ia  chambre  du  conseil  et  à  huis  clos.  Ce 
n'est  pas  non  plus  à  l'audience,  ni  contradictoirc- 
ment  avec  les  parties  entre  lesquelles  a  été  rendu  un 
jugement,  que  ce  jugement  se  rédige  :  c'est  dans  la 
chambre  du  conseil,  c'est  à  huis  clos  que  les  juges  le 
rédigent  et  le  signent.  Oserait-on  dire  pour  cela  qu'il 
ne  fait  pas  pleine  foi  de  son  contenu,  quant  au  jour 
du  prononcé,  aux  noms  des  juges,  au  prononcé  à 
l'audience,  aux  conclusions  des  parties  et  aux  réqui- 
sitions du  ministère  public  ? 

«  Sans  doute,  les  procès-verbaux  des  officiers  qui 
instrumentent  isolément  ne  font  pleine  foi  que 
lorsque  les  parties  contre  lesquelles  ils  sont  dressés 
ont  été  présentes  ou  dûment  appelées  à  leur  rédac- 
tion; que  lorsque,  y  étant  présentes,  elles  en  ont  en- 
tendu la  lecture,  et  qu'elles  les  ont  signés,  ou  que  leur 
refus  de  les  signer  a  été  constaté  légalement.  —  Mais 
ces  régies  sagement  prescrites  pour  empêcher  que 
des  officiers  isolés  ne  compromettent,  par  leurs  pro- 
cès-verbaux, la  fortune  ou  l'honneur  des  citoyens, 
sont  étrangères  aux  procès-verbaux  qui  sont  l'ouvrage 
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d'un  tribunal  entier  :  aucune  loi  ne  les  a  étendues 
jusqu'à  ceux-ci. 

«  Vous  jugez  tous  les  jours  que  les  procès-verbaux 
dressés  en  exécution  de  l'art.  372  du  Code  d'instruc- 
tion, des  séances  des  Cours  d'assises,  font  pleine  foi 
contre  les  accusés,  contre  les  parties  civiles,  contre 
le  ministère  public,  de  l'accomplissement  ou  de  l'in- 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par  ce 
Code.  Cependant,  jamais  ces  procès- verbaux  ne  sont 
lus  aux  parties;  jamais  les  parties  ne  sont  interpel- 
lées de  les  signer.  Il  n'y  a  donc  véritablement  rien 
qui  distingue  ces  actes  du  procès-verbal  en  question, 
il  n'y  a  donc  véritablement  rien  qui  puisse  empêeber 
qu'on  n'ajoute  au  procès-verbal  en  question  la  même 
foi  qu'aux  procès -verbaux  des  séances  des  Cours 
d'assises.  »  —  Sur  quoi  la  Cour(l)  : 

665.  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen  des  de- 
mandeurs, que  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  cl 
même  de  la  défense  de  B...,  il  résulte  que  ce  fut  par 
suite  de  bruits  tumultueux  élevés  dans  l'auditoire 
que  l'audience  fut  levée,  et  que  fut  rédigé  à  la  cham- 
bre du  conseil  le  procès-verbal  des  propos  outra- 
geants que  ledit  B...  s'était  permis  contre  le  prési- 
dent et  les  juges  de  la  Cour  d'assises  ;  que  dans  cette 
circonstance,  les  juges  de  celte  Cour  avaient  con- 
servé, dans  la  rédaction  de  ce  procès-verbal,  le  ca- 
ractère public  nécessaire  pour  sa  légalité  et  son  au- 
thenticité ; 

«  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  154  du 
Code  d'instruction  criminelle  n'autorise  la  preuve 
contraire  aux  procès-verbaux  qui  ne  peuvent  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  que  dans  le  cas  où  les 

(4)  31  déc.  484Î,  Merlio,  Ripartoirê,    Procèi-vtrbahS  <0. 
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tribunaux  jugent  à  propos  d'admettre  cette  preuve  ; 
que  ce  refus  d'admission  d'une  preuve  qui  est  aban- 
donnée par  la  loi  à  la  sagesse  et  à  la  discrétion  des 
tribunaux  ne  peut  jamais  produire  une  ouverture  à 
cassation;...  Rejette.» 

666.  La  Cour  de  Grenoble  est  allée  plus  loin  que 
la  Cour  de  cassation,  dans  une  affaire  à  peu  près  sem- 
blable. Le  sieur  P...,  avocat,  avait,  à  l'audience  du 
tribunal  de  M...,  prononcé  des  paroles  jugées  outra- 
geantes par  le  tribunal  qui  les  avait  constatées  dans 
un  procès-verbal  dressé  immédiatement  après  l'au- 
dience. Une  décision  disciplinaire  fut  ensuite  rendue 
parle  tribunal  contre  cet  avocat.  Au  soutien  de  son 
appel,  le  sieur  P...  prit  devant  la  Cour  des  conclu- 
sions tendant  à  êire  admis  à  faire  entendre  des  té- 
moins contre  le  procès-verbal  dressé  par  le  tribunal. 
Ces  conclusions  furent  rejelées  par  la  Cour  sur  le 
motif  «  que  le  procès-verbal  auquel  il.  s'agit  de  porter 
atteinte,  rédigé  par  le  tribunal  civil  de  M...,  immé- 
diatement après  la  scène  qui  eut  lieu  à  son  audience 
du  2  mai,  ne  peut  être  affaibli  ni  modifié  par  la  sim- 
ple preuve  testimoniale;  que  foi  entière  lui  est  duc 
tant  qu'il  ne  sera  pas  attaqué  par  les  voies  légales; 
—  que  l'avocat  P...  avait  lui-même  porté  ce  juge- 
ment, par  la  plainte  en  faux,  dont  il  s'est  ensuite  dé- 
parti... (1).  » 

667.  Plus  tard,  la  même  difficulté  s'est  présentée 
devant  le  tribunal  de  Tours.  Le  comte  de  ...  y  était 
poursuivi  pour  outrages  par  paroles  adressées,  à  l'au- 
dience du  jury  d'expropriation,  au  magistrat  direc- 
teur de  ce  jury.  Les  faits  avaient  été  constatés  par  uu 

(<)  Grenoble,  26  d«c.  1828,  D.  P.,  39,  %  160. 
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procès-verbal  dressé,  à  l'audience  même,  par  le  gref- 
fier, sous  la  dictée  du  juge,  mais  hors  la  présence  de 
l'inculpé,  que  sa  conduite  avait  dû  faire  expulser  de  la 
salle.  A  l'audience  correctionnelle,  le  prévenu  voulut 
faire  entendre  des  témoins  sur  les  faits  consignés  au 
procès-verbal.  Je  m'opposai  à  l'audition  de  ces  té- 
moins par  les  conclusions  suivantes  : 

•«  Attendu .  que  si,  en  matière  correctionnelle,  et 
aux  termes  des  art.  189  et  154  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  délits  se  prouvent  par  procès-verbaux 
et  rapports,  ou  par  témoins,  à  leur  défaut  ou  à  leur 
appui,  nul  n'est  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire 
preuve  par  témoins,  outre  et  contre  le  contenu  aux 
procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux;  — Attendu  que  le  procès-verbal  dressé,  séance 
tenante,  par  un  juge  assisté  de  son  greffier,  des  faits 
qui  se  sont  passés  sous  ses  yeux  à  cette  audience,  est 
essentiellement  un  acte  authentique,  et  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  aux  termes  des  art.  1317 
et  suivants  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  les  expressions  «  officiers  de  police  » 
de  l'art.  154  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont 
qu'énonciatives  et  n'impliquent  nullement  contra- 
diction avec  le  droit  que  les  juges  ont,  dans  certains 
cas,  d'authentiquer  des  délits  commis  en  leur  pré- 
sence; qu'autrement,  l'art.  505  du  même  Code  ne 
pourrait  être  observé  en  son  entier;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  cet  article,  un  juge  seul  peut,  ou  réprimer 
séance  tenante  les  délits  d'injures  commis  en  sa  pré- 
sence, ou  les  constater  dans  le  procès-verbal  de  l'au- 
dience, pour  la  juridiction  correctionnelle  être  saisie, 
s'il  y  a  lieu,  suivant  les  formes  ordinaires; — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  les  injures  à  constater  par  Je 
juge  lui  soient  ou  non  personnelles,  puisqu'il  est 
constant  en  jurisprudence,  d'une  part,  que  le  juge 
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statuant,  audience  tenante,  sur  ces  injures,  peut  se 
dispenser  d'entendre  tous  témoins  (1),  et  de  l'autre, 
qu'il  peut  constater  les  faits  dans  son  jugement 
même  (2);  d'où  il  suit  qu'un  délit,  quoique  personnel 
au  juge,  peut  être  régulièrement  constaté  par  lui- 
même  dans  un  acte  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé,  le  1er  de  ce 
mois,  avec  l'assistance  du  greffier,  audience  tenante, 
des  faits  qui  s'étaient  passés  à  cette  audience,  par 
M.  de  S...,  juge  au  tribunal  civil,  est  un  acte  authen- 
tique dans  toute  son  étendue,  et  qu'ainsi  nul  témoin 
ne  peut  être  ouï  contre  ou  outre  son  contenu;  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  si  lors  de  la  constatation  des  faits 
du  1"  mars,  par  M.  de  S...,  magistrat  directeur  du 
jury,  le  sieur  de  ***  était  absent  de  l'audience,  cette 
circonstance  était  le  propre  ouvrage  du  prévenu,  qui, 
par  l'inconvenance  de  ses  paroles  et  par  ses  outrages 
mêmes,  avait  mis  le  directeur  du  jury  dans  la  nécessité 
d'ordonner  son  expulsion  de  la  salle  5  —  Dire  que  les 
témoins  ne  seront  pas  entendus,  »  etc. 


668.  Le  tribunal  de  Tours  fît  droit  à  ces  conclu- 
sions et  déclara  formellement  «  que  le  procès-verbal 
dressé,  dans  les  circonstances  que  je  viens  de  rappe- 
ler, était  un  acte  qui  avait  tous  les  caractères  de  l'acte 
authentique,  et  que  foi  lui  était  due  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  »  Le  comte  de  ...  fut  ensuite  déclaré 
coupable  du  délit  qui  lui  était  reproché  et  condamné 
à  huit  jours  de  prison.  Sur  son  appel,  le  jugement  fut 
confirmé  par  le  tribunal  de  Blois  (3).  —  Ces  décisions 

(i)  ndéc.  4836,  B.  397. 

(i)  40  avril  4817,  D.  A.,  44,430. 

(3)  Trib.  de  Tours,  5  mars  1842;  idem  de  Blois,  du  i  i  mai  4842  ;  non  im- 
primés. 
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n'ont  pas  reçu  la  sanction  de  la  Cour  suprême,  mais 
il  est  permis  de  conjecturer  qu'en  présence  des  motifs 
qui  précèdent,  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
procès-verbal  du  magistrat  directeur  du  jury  avait 
été  dressé,  le  jugement  de  Blois  aurait  été  main- 
tenu. 

669.  A  la  vérité,  par  un  arrêt  assez  récent,  la  Cour 
de  cassation  (1)  a  décidé  :  «  que  le  procès-verbal 
par  lequel  un  juge  d'instruction  avait  constaté,  eu 
cas  de  flagraut  délit,  un  outrage  commis  contre  lui- 
même  dans  l'exercice  de  ses  fouctions,  ne  constituait 
pas  une  preuve  légale  et  pouvait  être  débattu  par  la 
preuve  contraire;  »  mais  celte  décisiou  ne  devrait  pas, 
suivant  moi,  impliquer  contradiction  avec  celle  qui 
consacrerait  la  force  probante  du  procès-verbal  dressé 
par  uu  juge  à  l'audience.  Les  pouvoirs  du  juge  d'in- 
struction, dans  son  cabinet,  sont  bien  loin  de  ceux 
attribués  au  juge  à  l'audience  :  celui-ci  prononce  sur 
les  délits  qu'il  voit  commettre,  et  le  magistrat  in- 
structeur ne  peut  que  les  constater. 

670.  Douanes  (Préposés  des).  —  La  police  de  la 
douane  a  pour  objet  de  prévenir  la  contrebande  et 
de  la  constater  quand  elle  a  lieu.  —  Je  ne  m'occupe 
pas  ici  de  l'organisation  de  l'administration  centrale 
des  douanes,  qui  a  subi  assez  souvent  des  modifica- 
tions, et  qui  a  été  récemment  (2)  réunie  à  celle  des 
contributions  indirectes. 

Les  préposés  sont  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  as- 
sermentés devant  le  tribuuai  civil  de  l'arrondisse- 
ment (3)  ;  ils  ont  le  port  des  armes  à  feu  et  autres  (4)  j 

(4)  42  déc.  4 SUS,  B.  363. 
(2)  Décret  du  29  déc.  4851. 

(3.  4)  Décret  dei 6-22  aoùl  4791,  Ut.  43,  art.  42,  4ii,  46. 
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ils  sont  toujours  inunis  de  leurs  commissions  qu'ils 
doivent  exhibera  la  première  réquisition  (1). 

Ils  sont  principalement  compétents  dans  l'étendue 
du  ntyon-frontiète,  c'est-à-dire  dans  l'espace  que  la  loi 
a  fixé  en  deçà  des  frontières  soit  de  terre,  soit  de 
mer.  —  Ce  rayon  s'étend,  à  partir  des  frontières  de 
terre,  à  deux  myriamètres  (2)  que  le  Gouvernement 
peut  porter  jusqu'à  deux  myriamètres  et  demi  (3)  en 
prenant  la  mesure  la  plus  droite  à  vol  d'oiseau  (4).  A 
partir  des  côtes,  il  s'étend,  à  l'intérieur  et  en  mer,  à 
deux  myriamètres  (5). 

671.  Les  préposés,  lorsqu'il  s'agit  de  saisir  des 
marchandises  prohibées,  peuvent  opérer  même  au 
delà  du  rayon-frontière,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
perdu  de  vue  ces  marchandises  et  soient  arrivés  à  la 
maison  à  visiter  au  moment  de  l'introduction  des 
objets  prohibés  (6).  Ils  peuvent  saisir,  non-seule- 
ment les  objets  prohibés,  mais  les  livres,  carnets  et 
papiers  dont  les  fraudeurs  sont  porteurs  (7). 

Dans  ce  rayon- frontière,  non -seulement  les  pré- 
posés sont  compétents,  mais  deux  gendarmes  (8), 
deux  citoyens  français  suffisent  pour  constater  une 
contravention  aux  lois  relatives  aux  importations, 
exportations  et  circulations  (9).  Cette  extension  est 
assez  étrange,  cependant  la  loi  est  formelle  (10). 

(4)  Décrcl  des  5-22  août  4794,  lit.  43,  art.  42,  45,  4G. 

(2,  4)  Dit  décret,  tit.  43,  art.  36.  42;  loi  du  8flor.  an  44,  Art.  84. 
(3)  Troisième  loi  du  28  avril  4816,  art.  36. 

(5)  Lois  du  4  germ.  an  2,  tlu  2,  art.  7  ;  du  27  mars  4847,  art.  43. 

(6)  Dite  loi  de  4816,  art.  39  ;  Cas».,  44  fév.  4837,  B.  47. 

(7)  Besançon,  6  juin  4836,  Journal  crtminel,  art.  4849. 

(8,  9)  Loi  du  9  Dur.  an  7,  tit.  4,  art.  4"  ;  Cass.,  20  mars  4842,  B.  65. 

(40)  Il  y  a  mieux  sur  le?  frontières  d'Espagne  :  d'après  une  convention  di- 
plomatique du  24  déc.  4786,  art.  46  (Isamberl,  t.  28,  p.  288),  les  procès-ver- 
baux des  préposés  espagnols  font  foi  devant  le*  tribunaux  français,  et  ceux  des 
préposés  français  devaol  les  inbuuaux  espagnols.  Cass..  48  nov.  4826, 
B.  233. 
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672.  Les  formalités  substantielles  des  procès-ver- 
baux en  matière  de  douanes  sont  les  suivantes  (1)  : 

Les  préposés  ou  citoyens  doivent  être  au  nombre 
de  deux  au  moins  ; 

Les  rapports  énoncent  la  date  et  la  cause  de  la 
saisie  ; 

 la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  pré- 
venu 5 

—  —  les  noms,  qualités  et  demeures  des  saisis- 
sants et  de  celui  qui  est  chargé  des  poursuites; 

 l'espèce,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis  ; 

—  —  la  présence  de  la  partie  à  leur  description, 
ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister  ; 

—  -—la  lecture  du  rapport  au  prévenu,  l'inter- 
pellation qui  lui  a  été  faite  de  le  signer,  la  délivrance 
qui  lui  a  été  faite  d'une  copie  du  rapport,  avec  cita- 
tion ; 

 l'affiche  de  cette  copie  à  la  porte  du  bureau, 

si  le  prévenu  est  absent  ; 

 les  noms  et  qualités  du  gardien  ; 

 le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  et  l'heure 

de  sa  clôture. 

Us  doivent  être  signés  par  deux  des  saisissants  au 
moins;  la  marque  faite  par  l'un  d'eux  ne  peut  tenir 
lieu  de  sa  signature  (2). 

Le  rapport  doit  être  rédigé  de  suite  au  bureau  où 
les  objets  saisis  auront  été  conduits  (3). 

Visites  dans  les  maisons,  V.  plus  bas,  n°  674. 

Les  rapports  sont  affirmés,  au  moins  par  deux  des 
saisissants,  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant 

{{)  Loi  de  l'an  7,  Ut.  4,  art.  3,  6. 

(î)  9  fév.  K  844,  B.  44  ;  dans  cette  affaire  le  préposé  des  douanes  ault  été 
assisté  par  an  simple  citoyen. 

(3)  Force  majeure  j  interruption  ;  V.  *6  sept.  4833,  B.  406  ;  27  déc.  4834,  B. 
418;  42Janv.*837,  B.  9. 

n.  6 
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(après  lecture)  (1),  soit  du  bureau  où  la  saisie  a  été 
opérée,  soit  du  bureau  où  les  marchandises  saisies 
out  été  couduites  et  où.  le  rapport  a  été  rédigé  (2). 
L'affirmation  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard  de  la  constatation  de  la  fraude  (3). 

Les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés  (dans 
les  quatre  jours  de  leur  clôture)  (4),  à  moins  qu'il 
n'y  ait  pas  de  bureau  dans  la  commune  de  la  saisie 
ou  dans  celle  du  tribunal  :  dans  ce  cas,  il  y  est 
suppléé  par  le  visa,  le  jour  de  la  clôture  ou  le  len- 
demain avant  midi,  du  juge  de  paix  ou  du  maire  du 
lieu  (5). 

673.  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés  font 
foi  (6)  jusqu'à  inscription  de  faux  (il  y  a  une  excep- 
tion, V.  plus  bas,  n°  674);  même  ceux,  dit  Mangin(7), 
qui  ne  seraient  dressés  que  par  deux  simples  citoyens. 
—  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  contre  ces 
procès-verbaux  que  les  nullités  résultant  de  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  dix  articles  que 
la  loi  indique  (8). 

L'observation  de  ces  formalités  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  résolues  par  la  jurisprudence,  pour  laquelle 
je  ne  puis  que  renvoyer  au  traité  de  M  an  gin  (9). 

674.  Telles  sont  les  règles  générales  applicables 
aux  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes.  Il  en 

(4)  Dite  loi,  art.  40. 

(2)  Loi  du  H  fruct.an3,  arU  2;  Cass  ,  45  flor.  an  42,  D.  A.,  t.  44,  p.  429. 

(3)  Loi  do  4*  complémentaire  an  44,  art.  6  ;  fts»,  47  Janv.  4848,  B.  9;  22 
mars  4839,  B.  99. 

(4)  Loi  du  21  frtm.  an  7,  art.  20. 

(5)  Loi  du  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  9. 

(6)  /«d.,  art.  44. 

(7)  Procès-verbaux,  p.  463. 

(8)  Dite  loi  de  Pan  7,  tit.  4,  art.  4  à  44 . 

(9)  Proeèt-verbaux,  p.  433  à  454,452  à  464,  473  à  484. 
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est  de  spéciales,  concernant  les  saisies  de  certains 
objets  ou  marchandises,  tels  que  : 

Les  marchandises  en  circulation  (1); 

Les  saisies  dans  les  maisons  ou  leurs  dépendan- 
ces (2)  ; 

Celles  sur  les  bâtiments  de  mer  pontés  (3)  ; 

Celles  des  cotons  filés,  des  tricots,  de  coton  et  de 
laine,  et  de  tous  autres  tissus  de  fabrique  étrangère 
prohibés  ;  je  renverrai  également  sur  ces  différents 
points  à  Mangin  (4).  Je  ferai  seulement  remarquer  : 
1*  que  ces  derniers  objets  sont  saisissantes,  sous  la 
condition  de  certaines  formalités,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Empire  (5);  2°  que  les  objets  saisis  sont 
adressés  au  directeur  général  des  douanes  qui  les  sou- 
met à  un  jury  assermenté,  chargé  d'examiner  si  ces 
marchandises  sont  d'origine  étrangère  (6).  Les  déci- 
sions de  ce  jury  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours (7),  et  lorsqu'il  a  prononcé,  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  qu'il  sera  de  nouveau  convoque 
pour  procéder  à  une  vérification  nouvelle  (8). 

Les  procès-verbaux,  en  cette  matière,  ne  font  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  (9). 

Employés,  V.  Contributions  indirectes,  Octrois. 
Essayeur,  V.  Garantie. 

Forêts,  V.  Gardes  forestiers. 

(4  i  3)  Loi  do  9  flor.  an  7,  art.  2,  7,  8;  Maogin,  p.  452,  455,  460;  V.  aussi 
dsê.,  24  août  4830,  B.  242. 

(4)  Proci$-verbaux,  p.  433  A  451  ;  462  à  464  ;  473  à  481 . 

(5)  Loi  du  28  avril  4846,  art.  59  a  62  ;  V.  Cass.,  46déc.  4830,  B.  248,  et  20 
dée.  4834,  B.  440. 

(6)  Dite  loi,  art.  63  et  suiv.  ;  lot  du  24  avril  4818,  art.  43  et  44  ;  ordonn.  du 
3  fér.  4848. 

(7)  Douai.  26  avril  4833,  D.  P.,  2,432. 

(8)  3oct.  4847,B  89. 

(9)  Ha ngio.JVocès- vcrbauast  p.  478. 

6. 
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675.  Garantie  (les  employés  des  bureaux  de  la)  sont 
au  nombre  de  trois  au  moins  par  bureau  :  un  es- 
sayeur, un  receveur  et  un  contrôleur  (1).  Le  receveur 
et  le  contrôleur  ont  seuls  le  droit  de  verbaliser  (2). 
Ils  font  partie  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes (3).  Ces  derniers  employés  ont,  en  matière  de 
garantie,  les  mêmes  pouvoirs,  en  remplissent  les  mê- 
mes conditions  et  formalités  (4).  Ils  verbalisent  des 
infractions  aux  lois  sur  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Il  leur  faut  être  deux  ,  et  du  grade  l'un  de 
receveur,  l'autre  de  contrôleur  (5) ,  et  être  assistés 
d'un  officier  municipal ,  maire  ,  adjoint  ou  commis- 
saire de  police  (6),  lesquels  ne  pourraient  être  va- 
lablement remplacés  par  un  simple  agent  de  po- 
lice (7). 

676.  Les  procès-verbaux  en  matière  de  garantie  ne 
sont  pas  valables  : 

S'ils  ne  sont  dressés  à  l'instant  de  la  découverte 
des  contraventions  et  sans  déplacement  des  objets  ; 

S'ils  ne  constatent —  la  saisie  des  objets  • —  les  cau- 
ses de  la  saisie  —  les  dires  des  parties  intéressées  — 
la  signature  de  ces  parties  ; 

Si  les  faux  poinçons,  ou  objets  saisis,  ne  sont  mis 
sous  les  cachets  de  l'officier  municipal  assistant,  des 
employés  et  des  prévenus  (8). 

(4)  Loi  do  49  brum.  an  6,  art.  36. 

(2)  Dijon,  42  mal  4824,  Girard,  Manuel,  etc.,  p.  226,  n«  3. 

(3)  Ordono.  du  5  mai  4820,  art.  4. 

(4)  Décret  du  28  flor  an  43,  Casi.,  22  no?.  4854,  B.  493  ;  46  déc.  4853, 
B.  585. 

(5)  Loi  du  49  brom.  an  6,  art.  404,405;  Cas*.,  47  août  4822,  Mangin, 
Procèt-vtrbaux,  p.  384. 

(6)  Dite  loi,  ibid.t  et  Cau.,  22  mai  4807,  B.  440;  49  nov.  4808,  D.  A., 
t.  4,  p.  222. 

(7)  2  oct.  4848,  B.  424  ;  42  Juill.  4834,  B.  223. 

(8)  Dite  loi,  art.  404  à  405  ;  Cas*.,  2  déc.  1824,  B.  474,  et  42  juill.  4834,).  cit. 
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La  mention  de  l'administration  requérante  et  du 
fonctionnaire  poursuivant  n'est  pas  nécessaire  (1). 

Ces  procès-verbaux ,  comme  ceux  signés  de  deux 
employés  de  la  régie ,  font  foi  en  justice  jusqu'à  in- 
scription de  faux  (2). 

Ceux  que  dresserait,  en  cette  matière,  un  commis- 
saire de  police,  ne  feraient  pas  foi  (3). 

Mais  la  nullité  du  procès-verbal  ne  peut  empêcher 
la  confiscation  des  objets  saisis  comme  délit  (4). 

■ 

677.  Gardes  forestiers,  agents  forestiers,  ingénieurs 
de  l'administration. 

Les  gardes  forestiers  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  ou 
pourvus  de  dispenses ,  assermentés  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  résidence ,  —  Codé1 
forestier,  art.  3  et  5, — sont  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  des  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  (5),  et,  en  outre,  de 
ceux  prévus  par  les  art.  134,  143  et  219  du  Code. 
Dit  Code,  art.  159. —  II  y  avait,  avaut  184 i,  des  gardes 
à  pied  et  des  gardes  à  cheval  ;  il  n'y  aura  plus  à  l'ave- 
nir que  des  gardes  à  pied  (6).  Ces  règles  et  les  suivantes 
concernent  les  gardes  des  forêts  de  la  couronne  ,  C. 
for.,  art.  87,  et  ceux  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Idem,  99. 

078.  Les  gardes  sont  compétents  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés, 
Cod.  forest.,  art.  160 ,  et  dans  le  ressort  de  celui  ou 

(4)  48  avril  4822,  B.  64. 

(2)  Loi  do  5  veol.  an  42,  art.  84;  Caw.,  47  déc.  4812,  B.  269. 

(3)  26  août  4848,  Journal  criminêl,  art.  4421. 

(4)  20  aoùi4843,  B.  484. 

(6)  Ordonn.  do  4"  août  4827,  art.  24. 
(6)  Ordonn.  An  2»  joill.  4*4.  art.  4,5. 
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ils  ont  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de 
prestation  de  leur  serment,  art.  5  (1). 

Ils  dressent  jour  par  jour  leurs  procès-verbaux  (2). 
Néanmoins,  cette  obligation  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ,  et  un  procès-verbal  dressé  trente- 
six  jours  après  la  reconnaissance  du  délit  est  vala- 
ble (3).  Lorsqu'un  procès-verbal  dressé  le  7  juillet  a 
été  égaré,  un  nouvel  acte  peut  être  légalement  rédigé 
le  1er  septembre  suivant ,  le  délai  de  trois  mois  ne 
s'étant  pas  écoulé  depuis  le  premier  procès-verbal  (4). 

Les  proces-verbaux  sont  rédigés  ,  signés  ,  affirmés 
et  enregistrés,  et  transcrits  sur  un  registre  (5).  For- 
malités, V.  plus  bas  n°  682. 

679.  Ces  actes  font  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux,  quelles  que  soient  les  condamnations  encourues, 
lorsqu'ils  sont  dressés  et  signés  par  deux  gardes  ,  et 
lorsqu'ils  ne  sont  l'œuvre  que  d'un  seul  ,  seulement 
jusqu'à  la  somme  de  100  fr.  pour  amende  et  domma- 
ges. C.  forest.,  art.  176,  177.  —  Délits  de  chasse  eu 
forêt,  exception,  V.  nR  747. 

Il  va  une  exception  à  cette  règle,  c'est  lorsqu'il 
existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des 
signataires  du  procès-verbal..  Dit  art.  176.  «  En  ce 
cas,  dit  avec  raison  M.  Bonnier  (6),  il  est  possible  que 
Fageut  ait  verbalisé  d'une  manière  régulière,  malgré 
les  liens  qui  l'unissaient  à  l'inculpé,  mais  il  n'a  plus 
l'indépendance  nécessaire  pour  que  ses  déclarations 
soient  crues  jusqu'à  l'inscription  de  faux  :  son  procès- 
verbal  ne  fait  plus  foi  dès  lors  que  jusqu'à  preuve  con- 

(4)  40sepl.  4847,  B.246. 

(2)  Ordonn.  du  4"  août  4827,  trt.  484. 

(3)  44  janv.  4850,  B.  8. 

(4)  46  août  4849,  B.  203. 

(5)  Ordonn.  de  4827,  an.  26. 

(6)  Des  preuves  en  droit  civil  et  en  droit  criminel,  p.  MO. 
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traire.  »  —  Le  Code  forestier  ne  fait  pas  connaître 
quelles  aont  ces  «  causes  légales  de  récusation  »  j  ce 
doivent  être  celles  des  témoins  et  des  experts  qu'é- 
Aumère  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile;  en 
effet ,  an  garde  forestier  doit  être  assimilé  à  un  témoin 
ou  à  un  expert  bien  plutôt  qu'à  un  juge  (1). 

680.  «  Les  gardes  arrêtent  et  conduisent  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire  tout  individu  surpris  en  fla- 
grant délit.  »  Cod.  forest.,  art.  163. 

«  Ils  saisissent  les  bestiaux  trouvés  eu  délit,  et  les 
instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants. 
Pour  s'introduire  dans  les  maisons  et  dépendances  , 
il  leur  faut  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  suppléant, 
du  maire  ou  adjoint  ou  du  commissaire  de  police.  » 
Id.i  art.  161  (2).  Mainlevée  de  la  saisie.  /</.,  art.  168. 

- 

681.  Les  agents  forestiers  qui  sont  les  conserva- 
teurs, inspecteurs,  sous-inspecteurs,  gardes  géné- 
raux (3)  et  gardes  généraux  adjoints  (4),  ont  les  mê- 
mes pouvoirs  et  les  mêmes  obligations.  Cod.  forest., 
ibid.  Leurs  procès-verbaux  dressés  soit  isolément,  soit 
avec  le  concours  d'un  garde  (5)  ,  ne  sont  pas  soumis 
à  l'affirmation.  Cod.  forest.,  art.  166.  Il  en  est  de 
même  en  matière  de  pêcbe  fluviale  (6).  V.  n°  686,  inf. 

Les  ingénieurs  forestiers  ,  employés  spéciaux  qui 
ont  remplacé  les  arpenteurs  (7),  constatent  les  délits 

(4)  De*  preuves  en  droit  civil  et  en  droit  criminel,  p.  5(0. 

(2)  Perquisitions  sans  assistance  de  fonctionnaire,  mais  sans  résistance  de 
la  pari  du  délinquant  ;  Cass.,  4"  fév.  4822,  B.  49  ;  22  janv.,  42  juin  4829,  B. 

4M*7. 

(3)  Ordonn.  de  4827,  art.  44. 

(4)  Ordonn.  do  25  juill.  4844,  art.  2. 

(5)  29  ocl.  4824,  B.  450  ;  28  fév.  4834,  B.  63. 

(6)  Loi  du  45  avril  4829,  art.  45. 

(7)  Ordonn.  dn  42  fév.  4840,  art.  4".  —  M.  Hélie,  Instruction  criminelle, 
t.  4  (police  judiciaire,  4851],  p.  245,  a  omis  cette  ordonnance,  et  conserve  les 
arpenlenrs  parmi  les  préposas  de  l'administration  des  eaux  et  forêts. 
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reconnus  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  dé- 
placements de  bornes,  etc.  (1)  ;  leurs  procès -verbaux 
doivent  être  affirmés  (2). 

Les  agents  et  ingénieurs  forestiers  sont  compétents 
dans  tout  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  commis- 
sionnés.  Cod.  forest.,  art.  160.  Mais  un  garde  com- 
missionné  pour  surveiller  des  bois  n'a  pas  qualité 
pour  verbaliser  sur  des  terres  ensemencées  (3). 

Les  gardes  forestiers  ont ,  en  outre  ,  qualité  pour 
constater  certains  délits  spéciaux  à  raison  desquels 
leurs  procès-verbaux  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Il  en  sera  question  plus  bas.  Y.  n°  747. 

Quant  aux  gardes  forestiers  des  particuliers,  leurs 
actes  n'ont  pas  l'autorité  de  ceux  des  gardes  de  l'Etat, 
de  la  couronne,  des  communes  et  des  établissements 
publics  ;  j'en  parle  également  plus  bas,  n°  745. 

682.  Les  règles  qui  concernent  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux des  agents  et  gardes  forestiers  ont  pré- 
senté dans  leur  application  un  grand  nombre  de  dif- 
ficultés ,  que  je  ne  crois  pas  devoir  rappeler  ici. 
Ce  serait  risquer  de  se  beurter  contre  l'ouvrage 
où  cette  matière  est  traitée  ex  prvfesso  (4).  Mangin, 
en  exposant  les  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  en  ma- 
tière forestière,  les  a  divisées  en  deux  catégories  :  la 
première  comprend  les  formalités  qui  sont  de  Vessence 
même  des  procès-verbaux ,  et  prescrites  à  peine  de 
nullité  ;  la  seconde,  celles  qui  ne  sont  que  les  acces- 
soires et  dont  l'absence  n'invalide  pas  le  procès-ver- 
bal. 

(4)  Ordooo.  du  !•»  août  4827,  art.  22. 

^2)  Maogln,  Dm  procès-verbaux,  p.  278. 

(5)  9maH828,  B.  444. 

(*)  Traité  det  pracèi-virbaur,  p.  266-280  ;  284  -293. 
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Les  formalités  essentielles  sont  relatives  : 

A  l'écriture  du  procès-verbal  (1); 

À  la  signature  (2)  ; 

À  la  date  j 

A  son  affirmation  ; 

A  son  enregistrement  (3). 
Les  formalités  accessoires  concernent  : 

L'instant  de  la  rédaction  du  procès-verbal  ; 

La  nature,  les  circonstances  ,  le  temps,  le  lieu 
du  délit  ; 

Le  nom  des  délinquants  ; 

Les  saisies,  visites  et  recherches. 
Autorité  des  procès-verbaux  en  matière  forestière , 
V.  n°  696.  —  Bois  destinés  aux  travaux  du  Rhin,  V. 
plus  haut  Conducteurs,  n°  656. 

683.  Il  y  a  des  procès-verbaux  dont  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  apprécier  la  régularité  :  ce 
sont  les  procès-verbaux  de  récolement  qui  ont  pour 
but  de  constater  Pétat  d'une  coupe  de  bois  après  son 
exploitation.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient d'en  prononcer  l'annulation  ,  s'il  y  a  lieu  , 
pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. 
Cod.  forest.,  art.  50  (4).  L'enregistrement  de  ces  actes 
n'est  pas  exigé  (5). 

Gardes  des  fortifications,  V.  le  n°  suivant. 

684.  Gardes  du  génie  (les) ,  auparavant  gardes  des 
fortifications  (6),  doivent  être  Français  ou  naturalisés 

(4)  Procès- ver  boni  rédigés  sur  des  protocoles  imprimés,  3  nov.  4832,  B. 
432  ;  28  fér.  4833,  B.  84  ;  deui  actes  sur  la  même  feuille,  49  fév.  4808,  B.  33. 

(2)  Omission  de  la  signature  do  garde,  nullité;  6  mai  4830,  B.  424. 

(3)  Peu  importe  le  bureau  ;  44  nov.  4835,  B.  425. 

(4)  6mars4834,B.73;  22  fév.  4839,  B.  58  ;  49  juin  4840,  B.  482;  42  et  24 
sept.  4850,  B.  304 ,  323. 

(5)  26  sept.  4839,  B.  306. 

(6)  Loi  du  8  juill.  4794,  suite  du  titre  4«%  art.  4*'. 
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Français  (1)  ;  ils  sont  chargés  de  la  constatation  des 
délits  contre  la  conservation  des  fortifications  et  de 
leurs  dépendances,  des  casernes,  hôpitaux,  magasins, 
arsenaux  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  constitue  le 
domaine  militaire  de  l'Etat  dans  les  places  de  guerre 
et  les  garnisous  de  l'intérieur  (2).  — Ils  sont,  pour  cet 
objet,  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  champêtres 
et  autres  agents  conservateurs.  Leurs  procès-verbaux 
font  foi,  auprès  de  toutes  les  autorités ,  jusqu'à  in- 
scription de  faux  (3). 

Ces  gardes  doivent  être  assermentés  (4).  Leurs 
procès-verbaux  doivent  porter  en  tète  la  date  de  la 
commission,  du  jour  et  du  lieu  de  l'enregistrement 
de  cette  commission,  et  de  la  prestation  de  serment 
du  garde  (5).  Le  procès-verbal  est  visé  pour  timbre  et 
enregistré  en  débet  (6).  Maugin  décide  (7)  que  ,  hors 
cette  dernière  formalité ,  qui  es*  purement  fiscale  , 
celles  relatives  à  la  rédaction  de  ces  actes  sont  pre- 
scrites à  peine  de  nullité. 

Pour  s'introduire  dans  un  enclos  ou  bâtiment,  ces 
gardes  doivent  être,  sur  la  réquisition  du  chef  du 
génie,  accompagnés  du  juge  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, du  commissaire  de  police ,  du  maire  ou  de 
son  adjoint.  Le  fonctionnaire  assistant  signe  le  procès- 
verbal  (8). 

685.  Gardes- jurés  de  la  marine  (les),  surveillants 
jurés  de  la  pêche  maritime  ou  de  certaines  pêches, 
comme  celles  des  huîtres  dans  les  baies  de  Cancale  et 

■ 

de  Granville,  ou  du  hareng  et  du  maquereau ,  rem- 

(4)  Ordono.  do  40  nor.  4815,  art.  4". 
(2,  3)  Loi  du  29  mars  4806,  art.  4"  et  2. 
(4,  5)  Ordono.  du  4«  aoûH82l ,  art.  34,  34. 

(6)  Loi  de  4S06,  art.  3  ;  dite  ordonn-,  art.  33. 

(7)  Procès-verbaux,  p.  482. 

(8)  Ordono.  du  4«août  4824,  art.  31. 
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plissent  les  mêmes  fonctions.  Ils  sont  assermentés, 
les  ans  (gardes  de  Cancale  et  de  Granville)  devant  les 
officiers  de  l'amirauté  (1),  les  autres  (pêche  du  hareng 
et  du  maquereau)  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ou  le  juge  de  paix  du  canton  (2).  D'abord  leurs 
procès-verbaux  ne  faisaient  que  simplement  foi  en 
justice  (3)  ;  depuis  1852,  ils  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  V.  Agents  maritimes»  n°653. 
Gardes  mariniers,  V.  Agents  maritimes. 

*  686.  Gardes-péche  de  l'Etat  (les)  sont  institués  par 
l'administration  forestière  dans  les  localités  où  l'im- 
portance des  cours  d'eau  et  l'éloignemcnt  des  forêts 
de  l'Etat  ne  permettent  pas  au  personnel  des  gardes 
forestiers  de  constater  les  délits  de  pêche  fluviale. 
Ces  gardes  sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  impé- 
riaux (4).  Pour  leur  serment ,  leur  compétence  (f>J,  la 
rédaction  et  l'autorité  de  leurs  procès-verbaux ,  les 
règles  sont  les  mêmes  que  celles  tracées  par  le  Code 
forestier  dont  les  articles ,  sur  ce  point ,  ont  passé 
dans  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  (6),  avec  cette  seule 
différence  que  ,  pour  la  foi  due  aux  procès-verbaux , 
quand  le  délit  peut  entraîner  une  condamnation  de 
plus  de  50  fr.  (7),  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts ,  le  procès-verbal  ne  fait  foi  jusqu'à 
inscription  qu'autant  qu'il  est  dressé  et  signé  par 
deux  agents  ou  gardes-pêche  (8).  Pour  les  délits  fo- 

(4,  3)  Arrêt  do  conseil  du  20  jotll.  4787,  art.       «6;  Isambert,  t.  28, 
p.  388,  393  ;  règlem.  du  24  juill.  1816.  cité  Cais.,  4  2  mars  1843,  B.  61. 
(2)  Ordono.  du  4  août  1846,  art.  28  et  sulv. 

(4)  Loi  du45aYril4829,arU37. 

(5)  Dite  loi,  art.  6,  7,  38,  copiés  sur  les  art.  3,  5,  460,  du  Code  forestier. 

(6)  Idem,  art.  44,  46. 47, 66,  88,  66,  copiés  sur  les  art.  465, 466,  470,  478, 
484,488,  du  Code  forestier. 

(7)  La  loi  de  4829  a  dérogé,  sur  ce  point,  à  la  législation  antérieure,  sous 
laquelle  la  limite  éuil de  400  fr.  Cas.*.,  25  nov.  1824,  B.  473. 

(8)  Dite  loi,  art.  54. 
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rcstiers,  la  limite  de  la  foi  jusqu'à  inscription  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  seul  agent  ou  garde  est  de 
100  fr.  Cod.  forest.,  art.  177. 

Les  gardes-pêche  peuvent  requérir  directement  la 
force  publique  (1),  saisir  les  filets  et  instruments  de 
pêcbc  prohibés,  et  le  poisson  péché  en  délit  (2),  mais 
ils  ne  peuvent  arrêter  les  délinquants  hors  le  délit 
prévu  par  l'art.  25  de  la  loi  sur  la  pêche  (3)  ;  ils  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans  les 
maisons  et  enclos  y  attenaut ,  pour  la  recherche  des 
filets  prohibés,  par  la  raison  que  la  simple  détention 
à  domicile  de  ces  filets  n'est  pas  un  délit  (4). 

Sous  l'empire  de  ces  règles,  les  agents  et  ingénieurs 
forestiers  peuvent  constater  les  délits  de  pêche  (5). 

Gendarmes,  V.  Douane ,  Rhin. 

—  de  la  marine,  V.  Agents  maritimes. 

Ingénieurs  forestiers,  V.  Gardes  forestiers. 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  V.  Rhin,  n°691. 
Inspecteurs  forestiers,  V.  Gardes  forestiers. 

687.  Inspecteurs  (les)  généraux  ou  supérieurs  des 
établissements  d'instruction  publique  ou  libre,  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  verbalisent, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  du  refus  d'un  chef  d'éta- 
blissement primaire  ou  secondaire  de  se  soumettre  à 
la  surveillance  de  l'Etat  (6). 

—  du  Rhin,  V.  ce  mot,  n°  691. 

—  des  pêches  maritimes,  V.  Agents  maritimes. 

Juges,  V.  Cours. 

(4,  2)  Dite  loi, arl.  43. 

(3)  Mangio,  Procèt- verbaux,  t.4«,  p.  3U. 

(4)  Dite  loi,  art.  40  ;  Mangin,  Idem,  p.  345. 

(5)  Dite  loi,  art.  36  ;  ordonn.  du  42  fév.  4840,  art.  43. 

(6)  Loi  dn  45  mars  4850,  art.  22. 
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Maires,  V.  Rhin,  n.  691. 

688.  Maùres,  contre-maUres  de  la  marine  (les)  con- 
statent, concurremment  avec  les  agents  et  gardes  fo- 
restiers, les  délits  et  contraventions  concernant  le 
service  de  la  marine.  Les  procès-verbaux  de  ces  pré- 
posés, assermentés,  font  foi  en  justice  ,  comme  ceux 
des  gardes  forestiers  ,  pourvu  qu'ils  soient  dressés  et 
affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
délais.  Cod.  forest.,  art.  134.  V.  plus  haut  Gardes 
forestiers. 

Navigation  maritime,  V.  Agents  maritimes. 

(1)  . 

• 

689.  Octroi  (les  préposés  de  1'),  âgés  de  vingt-un 
ans  accomplis ,  nommés  par  les  préfets  sur  la  propo- 
sition des  maires,  sont  assermentés  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  ou  devant  le  juge  de  paix, 
dans  les  villes  on  il  n'y  a  pas  de  tribunal  civil  (2). 

Visites,  V.  plus  bas. 

Les  formalités  relatives  à  leurs  procès-verbaux  ne 
différent  de  celles  imposées  aux  employés  des  contri- 
butions indirectes  que  dans  quelques  points  que  j'in- 
diquerai tout  à  l'heure.  Ces  actes ,  qui  font  égale- 
ment foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (3),  doivent 
énoncer  (4)  : 

i<>  Les  noms,  qualités  et  résidence  de  l'employé 

(4)  Je  n'ai  pat  compris  les  notaires  dans  Sa  présente  nomenclature,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'un  délit,  l'usure,  dont  on  poiise  chercher  la  preuve  dans  un  acte 
notarié,  et  que  je  n'ai  pas  dû  supposer  qu'il  se  trouvai  un  notaire  capable  de 
coostater  officiellement  des  prêts  uturaires. 

(2)  Loi  du  28avril4846,  art.  456;  ordono.  du  9  déc.  4844,  art.  58. 

(3)  Loi  do  27  frim.  an  8,  art.  8;  dite  ordonn.,  art.  75. 

(4)  Dite  ordonn.,  art.  75, 76,  77. 
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verbalisant,  et  de  la  personne  chargée  des  pour- 
suites ; 

2°  La  date  du  jour  où  ils  sont  rédigés  j 
3°  La  nature  de  la  contravention  et,  en  cas  de 
saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  pré- 
venu ; 

4°  L'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets  saisis; 

5°  La  présence  de  la  partie  à  leur  description  ou 
la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister; 

6°  Le  nom,  la  qualité  et  l'acceptation  du  gardien  ; 

7°  Le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et 
l'heure  de  sa  clôture  ; 

8°  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie  ; 

9°  S'il  est  absent,  que  l'acte  lui  a  été  signifié  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  ; 

10°  S'il  est  absent,  et  sans  domicile  ou  résidence 
connus,  que  l'acte  a  été  affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune  ; 

11°  Les  formalités  prescrites  (V.  nB  659,  9°)  en 
matière  de  fausses  expéditions  ; 

12°  L'affirmation,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix  de  la  mairie. 

G89  bis.  Ces  formalités,  qui  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité,  suivant  Mangin  (1),  diffèrent  de 
celles  prescrites  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes dans  les  points  suivants  : 

Un  seul  employé,  soit  de  l'octroi,  soit  des  contri- 
butions indirectes  (2),  dresse  valablement  le  procès- 
verbal  ; 

Les  procès-verbaux  doivent  contenir  l'évaluation 
des  objets  ; 

(4)  Procès-verbaux,  p.  370. 

(î)  Décret  do  4"  germ.  an  43,  art.  53;  ordonn.  dn  9  déc.  4844,  art.  75. 


Digitized  by  Google 


Section  VI.  —  De  la  preuve  des  délits.  95 

Ils  doivent  mentionner  l'acceptation  du  gardien  ; 

Ils  ne  peuvent  être  signifiés  par  voie  d'affiche,  que 
lorsque  le  domicile  et  la  résidence  du  prévenu  sont 
inconnus  ; 

Le  délai  de  l'affirmation  est  de  vingt-quatre  heures, 
au  lieu  de  trois  jours  (1)  ; 

La  lecture  de  l'acte  à  l'affirmant  n'est  pas  néces- 
saire (2). 

Pour  les  visites  et  perquisitions  des  employés  de 
l'octroi,  elles  sont  assujetties  aux  mêmes  formalités 
que  celles  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes (3). 

Officiers  et  commandants  de  la  marine,  V.  Agents 
maritimes. 

—  de.  police  judiciaire,  V.  Idem. 

Pêcbe  côtière  et  maritime,  V.  Idem. 

—  fluviale,  V.  Gardes-pêche. 

690.  Portiers-concierges  (les)  des  bâtiments  ou  éta- 
blissements militaires  appartenant  aux  communes 
dans  les  places  de  guerre,  ou  de  ceux  qui  appartien- 
nent soit  aux  communes,  soit  à  l'Etat,  dans  les  villes 
non  fortifiées,  sont  chargés  de  constater  les  vols, 
dégradations  et  autres  délits  qui  s'y  commettent  (4). 
Ils  sont  nommés  par  le  maire,  sous  l'approbation  du 
préfet  (5).  Leurs  commissions  sont  enregistrées  au 
greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal  civil  ;  leurs  procès- 
verbaux  affirmés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant 
.  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  son  adjoint,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (6). 

(4)  44  déc.  4894,  B.  4833,  *•  3. 
(3)  Î3  mai  4807,  Girard,  Mantul,  p.  366,  n«  3. 
(3)  S  sept.  4834,  B.  398  ;  34  dé€.  1839,  B.  388. 
(4,  5)  Décret  du  46  sept.  4841,  art.  4    3,  45,  43. 
(6;  /dam,  art.  49. 


Digitized  by  Google 


96   Chap.  VII.— De  l'instruction  a  l'audience. 

Outre  ces  préposés,  il  y  a  encore  les  portiers-consi- 
gnes9  dont  il  est  question  plus  bas,  n°774. 
Préposés,  V.  Douanes. 

Prud'hommes-pêcheurs,  Y.  Agents  maritimes. 

691.  Rhin  (navigation  du).  —  Les  délits  et  contra- 
ventions en  cette  matière  sont  constatés  par  les  in- 
specteurs et  agents  de  la  surveillance  du  Rhin,  par  les 
maires  et  autres  fonctionnaires,  agents  et  préposés 
de  la  force  publique  (ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  agents  de  la  navigation,  commis- 
saires de  police,  gendarmerie)  désignés  dans  la  loi 
du  29  floréal  an  10;  leurs  procès-verbaux  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  par  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents 
forestiers  et  gardes  champêtres  :  les  procès-verbaux 
font  foi,  selon  les  règles  spéciales,  à  chacune  de  ces 
classes  de  fonctionnaires  (1). 

Syndics  des  gens  de  mer,  V.  Agents  maritimes. 
Tribunaux,  V.  Cours. 

N°  3.  —  De  la  nécessité  des  procès'Verbaux 
en  matière  spéciale. 

692.  Il  est  constant  que  pour  les  délits  communs, 
l'absence  ou  l'irrégularité  des  procès-verbaux  de 
constat  ne  constitue  aucune  fin  de  non-rece voir  contre 
les  poursuites  de  la  partie  publique  et  de  la  partie 
privée.  La  règle  n'est  pas  la  même  à  l'égard  des  délits 
spéciaux  ;  l'absence  du  procès-verbal  ou  l'irrégularité 
de  cet  acte  est  très  fréquemment  un  obstacle  invin- 

(4)  Loi  duî4  avril  4832,  art.  42. 
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cible  à  l'exercice  de  l'action.  Voici,  sur  ce  point,  le 
résumé  de  .la  théorie  de  Mangin  (1)  : 

Les  infractions  aux  lois  sur  les  douanes,  les 
contributions  indirectes  et  la  marque  d*or  et  d'ar- 
gent, donnent  lieu  à  deux  actions  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  :  l'une  en  confiscation  des  choses  en  con- 
travention, qui  ne  peut  avoir  pour  base  que  la  saisie 
de  ces  choses,  l'autre  en  condamnation  du  prévenu 
aux  peines  pécuniaires  ou  corporelles  prononcées 
par  la  loi  ;  cette  action  ne  peut  avoir  pour  base 
qu'un  procès-verbal  régulier  qui  constate  la  saisie 
des  choses  en  contravention  et  les  actes  qui  y  ont 
donné  lieu. 

Lorsque  l'action  a  simplement  pour  objet  la  confis- 
cation,  il  n'est  pas  indispensable  que  la  saisie  des 
choses  prohibées  ait  été  constatée  par  un  procès- 
verbal  régulier. 

♦ 

En  effet,  les  tribunaux  doivent,  nonobstant  la  nul- 
lité du  procès-verbal  de  saisie,  prononcer  la  confisca- 
tion de  tous  objets  saisis  en  contravention,  en  ma- 
tière de  douanes  (2),  de  contributions  indirectes  (3) 
et  de  garantie  (4).  La  mainmise  des  employés  suffit 
donc  pour  faire  prononcer  la  confiscation. 

Mais  lorsque,  indépendamment  de  la  confiscation, 
il  y  a  lieu  à  une  amende  ou  à  un  emprisonnement 
contre  le  prévenu,  l'action  doit  avoir  pour  base  un 
procès- verbal  de  constat  et  de  saisie  régulier. 

En  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, le  procès-verbal  est  la  seule  preuve  légale  de 

(4)  Procèt-verbaus,  p.  44  et  luiv. 

(i)  Loi  do  2Î  août  4794,  lit.  40,  art.  23;  du  45  août  4793,  art.  4  ;  marchan- 
dées prohibées  à  rentrée  où  à  la  sortie.  Mais  voyez  en  sens  contraire,  Caa»., 
8  fév.  4S39,  B.  40  et  44  ;  30  janv.  4851,  B.  38,  qui  se  fondent  sur  le  décret 
du  8  mars  4844. 

(3,  4)  Décret  du  4"  gertn.  an  43,  art.  34,  commun  à  ces  deux  matières; 
Caas-,  28  avril  4853,  B.  444. 

II.  7 
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la  contravention  ;  si  cet  acte  manque  ou  s'il  est  nul, 
le  prévenu  ne  peut  être  condamné  ni  à  l'amende  ni  à 
l'emprisonnement  (1). 

En  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  la  ga- 
rantie, il  en  est  de  même  ;  le  procureur  impérial  ne 
peut  poursuivre  que  sur  la  remise  qui  lui  est  faite 
d'un  procès-verbal  qui  constate  la  contravention^). 

693.  Il  y  a  des  exceptions  à  ces  règles  ;  un  procès- 
verbal  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  : 

De  saisir  des  tissus  prohibés,  dans  l'intérieur  (S)  ; 

De  participation  à  des  faits  de  contrebande  soit 
comme  assureur,  soit  comme  intéressé  (4)  ; 

De  poursuites  faites  d'office  par  le  ministère  public 
en  matière  de  douanes  (5)  ; 

De  contraventions  en  matière  de  navigation  inté- 
rieure et  de  droits  de  bac  (6)  ; 

De  contraventions  en  matière  d'octroi  (7)  ; 

Enfin,  en  matière  forestière  ou  de  pêcbc  fluviale. 
Cod.  forest.,  art.  175  (8). 

N°  4.  —  Faits  et  circonstances  dont  les  procès-verbaux 
des  fonctionnaires  ci-dessus  font  foi ,  et  autorité  de 
ces  actes. 

694.  Observations  générales. — J'ai  dit,  dans  ma  pre- 
mière partie  (n°*  207  à  210),  que  les  procès-verbaux  ne 
faisaient  foi  que  des  faits  matériels  qui  étaient  relatifs 

(4)  Textes  cités  note  2,  p.  97,  et  Cais.,  28  avril  4853,  B.  445  (cont.  indir.). 

(2)  Loi  du  49  brom.  an  6,  art  402  ;  décret  du  20  flor.  an  42,  art.  4". 

(3)  Cas».,  3  sept.  4824,  B.  408. 

(4)  26  août  4820,  Mangio,  p.  25  ;  9  ma»  4843,  B.  54, 62. 

(5)  6  mars  4841 ,  B.  56. 

(6)  Décret  du  4*rgerm.  an  43,  art.  46. 

(7)  Cass.,  28  août  4 84  2,  B.  498. 

(8)  Et  loi  da  45  avril  4829,  art.  52. 
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aui  délits  ou  contraventions  constatés  et  qui  pon- 
vaient  avoir  frappé  les  organes  de  l'agent  rédacteur. 
Ce  principe  est  applicable  à  tous  les  procès-verbaux  ; 
seulement  certains  de  ces  actes  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  de  ces  faits  matériels ,  d'autres  n'en 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  L'importance 
de  ces  principes,  au  point  de  vne  de  l'application  , 
m'engage  à  y  revenir  ici. 

D'abord,  les  faits  constatés  doivent  concourir  à 
constituer  le  délit  ou  bien  être  le  délit  lui-même. 
Sous  l'empire  de  la  législation  moderne,  c'est  la  ju- 
risprudence qui  a  commencé  par  établir  ce  sage  prin- 
cipe que  le  législateur  a  formulé  plus  tard.  Ainsi , 
avant  la  loi  de  1814,  sur  les  boissons,  la  Cour  su- 
prême jugeait  constamment  que  les  faits  d'injures  ou 
de  menaces  adressées  à  des  employés  de  la  régie, 
lorsque  ceux-ci  avaient  terminé  leurs  opérations  ou 
lorsqu'il  n'en  résultait  pas  un  empêchement  à  leur 
exercice  (1),  ne  constituaient  pas  des  contraventions 
envers  la  régie  et  pouvaient  être  combattus  par  la 
preuve  contraire,  bien  que  le  procès-verbal  fît,  d'ail- 
leurs, foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (2).  Plus  tard  est 
venue  laloi  de  1814  (3),  qui  porte,  art.  139  :  «  Quant 
aux  faits  de  rébellion,  injures  ou  mauvais  traitements, 
ces  actes  (les  procès-verbaux)  n'auront  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire.  »  La  troisième  loi  du  28  avril  1816, 
art.  49,  contient  une  disposition  analogue.  Enfin  le 
Code  forestier,  art.  176,  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  art. 
53,  ont  déclaré  que  «  les  procès-verbaux  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  des  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  et  contraventions  qu'ils  constatent  »  Cette  règle 
est  certainement  préférable  au  silence  des  lois  anté- 

(4)  tf  déc.  1840,  B.  168  ;  27  no*.  1818,  B.  U2. 

(*)  5  mal  4809, 22  Juin  4840,  Girard,  Manuel,  etc.,  p.  407,  d«  4,  5. 

(3)  Loi  du  8  déc.  4844,  art.  439. 
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rieures  sur  ce  point  ;  cependant  elle  peut  encore  laisser 
une  place  assez  grande  à  la  controverse,  et  il  me  sem- 
ble qu'une  disposition  analogue  d'une  ordonnance  de 
Henri  II,  sur  la  matière,  valait  mieux  encore.  Cette  or- 
donnance (1)  dispose  :  «  Voulons  que  chacun  sergent 
soit  creu  des  prises  qu'il  fera  en  nos  dits  bois  et  fo- 
rests,  où  il  n'y  es  cherra  qu'amende  pécuniaire  ,  soit 
pour  raison  du  lieu  ou  auraient  été  faites  les  dites 
prises,  ou  de  la  grosseur  des  arbres  prins  et  couppez 
et  de  la  qualité  d'iceux ,  et  s'ils  sont  verds  ou  secs  : 
et  aussi  de  la  prise  des  bestes  trouvées  en  mesfait,  et 
pasturant  ès  jeunes  ventes  et  taillis,  et  des  chevaux, 
chariots  et  barnois  trouués  chargez  de  bois  mal  prins 
1  en  nos  dits  bois  et  fores ts  ,  le  tout  selon  et  ainsi  qu'il 
est  contenu  par  les  ordonnances  faites  sur  le  fait  des 
dites  eaux  et  forests.  »  —  Voilà ,  bien  nettement  énu- 
mérés,  les  faits  matériels  qui  constituent  encore  au- 
jourd'hui l'immense  majorité  des  délits  forestiers  : 
ceux  que  les  agents  peuvent  constater  à  l'aide  de 
leurs  organes.  Revenons  maintenant  à  la  disposition 
de  la  loi  moderne  dont  les  termes,  plus  larges,  sont 
plus  susceptibles  de  difficulté. 

m  Ce  principe,  dit  Mangin  (2),  n'est  littéralement 
écrit  que  dans  les  articles  176  du  Code  forestier  et  53 
de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  applicable  à  tous  les  procès -verbaux.  En  effet, 
la  mission  des  fonctionnaires  et  des  agents  chargés 
de  constater  les  délits  et  les  contraventions  consiste 
à  connaître  les  faits  qui  les  constituent,  à  les  rappor- 
ter tels  qu'ils  leur  ont  apparu,  et  Toi  doit  leur  être 
accordée  à  cet  égard. —  Il  en  est  autrement  lorsqu'ils 
raisonnent  par  induction,  lorsqu'ils  s'érigent  en  ex- 

(*)  Ordonn.  de  fé>.  4554,  art  26  ;  FooUnon,  Usédittet  ordonnances  des 
roi»  do  France,  46H,  t.  2,  p.  296. 
(2)  Proréi-verbaux,  p.  80. 
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perts;  car  ils  ne  font  alors  qu'émettre  des  opinions 
qui  leur  sont  personnelles;  le  prévenu  a  certaine- 
ment le  droit  de  les  discuter,  et  les  juges  ont  toute  la- 
titude pour  les  apprécier.  » 

► 

695.  La  jurisprudence  a  souvent  proclamé  ces 
principes.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 

Que  le  procès-verbal  d'un  garde  faisait  bien  foi  qu'il 
avait  trouvé  dans  le  domicile  d'un  prévenu  un  filet 
prohibé  et  mouillé,  mais  qu'il  ne  faisait  pas  foi  que  le 
prévenu  s'en  fût  servi  pour  pêcher,  parce  que  ce  n'é- 
tait pas  là  un  fait  matériel ,  mais  une  simple  induc- 
tion tirée,  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance,  des 
faits  constatés  dans  l'acte  (t)  ; 

Qu'un  procès-verbal  faisait  foi  que  des  ouvrages 
non  marqués  avaient  été  trouvés  chez  un  orfèvre,  mais 
non  qu'ils  fussent  achevés  ,  bien  que  le  prévenu  en 
fit  l'aveu,  parce  que  la  foi  due  aux  procès-verbaux 
ne  s'applique  qu'aux  faits  matériels  et  non  aux  asser- 
tions sur  des  faits  ou  qualifications  dont  l'apprécia- 
tion peut  dépendre  de  l'application  des  règles  de 
l'art  (2)  ; 

Que  si  un  procès-verbal  fait  foi  que  les  bestiaux 
d'un  usager  ont  été  trouvés  dans  un  bois  ,  il  ne  fait 
pas  foi  que  ce  bois  ne  fût  pas  défensable ,  parce  que 
l'âge  des  bois  est  un  fait  étranger  à  ceux  que  les  gardes 
sont  appelés  à  constater  (3)  ; 

Que  la  déclaration  faite  par  des  préposés  des 
douanes  ,  qu'un  cheval  par  eux  saisi  à  la  frontière 
n'est  pas  le  même  que  celui  signalé  dans  l'acquit-à- 
caution  dont  se  prévaut  le  possesseur  de  ce  cheval , 


(4)  4"  mari  48»,  B.  34;  V.  dam  le  même  sens,  «  août  483G,  B.  328. 

(5)  46JuM.48î4,D.  A.,  t.  44,  p.  «6. 
(3)7  0or.  an  42,  B.  446. 
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ne  fait  pas  foi,  parce  que  cette  question  d'identité  est 
étrangère  aux  faits  résultant  du  procès-verbal  (1). 

696.  Les  motifs  du  Gode  forestier  servent  encore  à 
apprécier  ce  que  l'on  doit  entendre  parles  faits  ma- 
tériels de  l'article  176  de  ce  Code  reproduit  dans  la 
loi  sur  la  pêche  fluviale.  Favard  de  Langlade  ,  rap- 
porteur de  la  commission  à  la  Chambre  des  députés, 
disait  (2)  :  «  La  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser., .une  modification  à  l'article  176.  Cetarticle  at- 
tribue à  certains  piocès-verbaux  réguliers  l'effet  de 
faire  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  «  des  faits  rela- 
tifs aux  délits  et  contraventions  quils  constatent,  »  — 
Cette  disposition  nous  a  semblé  trop  générale  ;  elle 
pourrait  faire  croire  qu'aucune  preuve  n'est  admise 
contre  une  déclaration  quelconque  consignée  dans 
un  procès-verbal,  tandis  qu'elle  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  la  matérialité  du  délit  ou  de  la  contravention. 
Vous  sentez,  Messieurs,  combien  il  serait  dangereux 
d'admettre  que  des  énonciations  relatives  à  des  in- 
jures, à  des  violences  ,  ou  toute  autre  circonstance 
extérieure  au  délit,  puissent  interdire  au  prévenu  la 
faculté  d'administrer  la  preuve  contraire.  —  Pour  le- 
ver toute  espèce  de  doute  sur  ce  point,  nous  propo- 
sons de  dire  dans  l'article  :  faits  matériels.  Cette  ad- 
dition est  conforme  à  une  jurisprudence  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation.  » 

697.  Maintenant  doit-on  comprendre  parmi  les 
faits  matériels  dont  les  procès-verbaux  font  foi  les 

(4)  49  jaill.  4834,  D.  P.,  4,  261.  —  Voir  encore  sur  les  failt  matériel*,  3 
avril  4830,  B.  88;  45  mars  4839»  Journal  criminel,  art.  8382,  p.  437;  43  avril 
4849,  B.  79.  —  «  L'énonciaMon  contenue  dans  un  procès-verbal  des  préposés  de 
la  douane,  qu'un  individu  était  éclaireur  d'une  réunion  de  fraudeurs,  fait-elle 
foi  jusqu'à  inscription  de  taux  ?»  V.  la  dissertation  de  M.  Decaudaveine,  itir 
cette  question,  Journal  criminel,  4839,  art.  2384. 

(2)  Duvergier,  Loi»,  4827,  p.  255. 
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aveux  et  déclarations  des  prévenus  ?  J'ai  rapporté, 
dans  ma  première  partie  (n°  210),  l'opinion  de  M  an- 
gin,  qui  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative. 
Je  dois  ajouter  ici  que  la  question  est  controversée. 
M.  Dalloz  (1)  élève  des  doutes  à  cet  égard;  M.  Du- 
pin  (2),  M.  Hélie  (3),  sont  opposés  à  l'opinion  de 
Mangin.  M.  H.  (4)  pense  que  les  aveux,  les  décla- 
rations, ne  sont  pas  des  faits  matériels  dans  leseus  de 
la  loi  ;  que  les] faits  externes  peuvent  seuls  être  éta- 
blis par  les  procès-verbaux,  à  l'exclusion  des  aveux 
qui,  ne  laissant  aucune  trace  de  cette  nature,  tendent 
à  prouver  le  délit,  mais  ne  le  constituent  point.  Cette 
réfutation  de  Mangin  ne  me  semble  pas  devoir  préva- 
loir sur  son  opinion  qu'approuve  M.  Bonnier  (5)  et 
qui  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  En  ef- 
fet, cette  Cour  a  constamment  «  décidé  que  la  foi  due 
aux  procès-verbaux  s'étendait  non-seulement  aux 
faits  matériels  du  délit,  mais  encore  aux  aveux  des 
délinquants,  et  qu'aucune  loi  n'autorisait  une  distinc- 
tion à  cet  égard.  »  Cette  jurisprudence  résulte  de 
nombreux  arrêts  rendus,  tant  en  matière  fores- 
tière (6)  qu'en  matière  de  contributions  indirectes  (7). 

698.  Toutefois,  la  Cour  parait  avoir  limité  l'appli- 
cation de  ces  principes  au  cas  où  un  fait  matériel  de 
délit  aurait  d'abord  été  constaté.  Ainsi  elle  a  rejeté 
le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  jugement 
qui  avait  refusé  autorité  à  un  procès-verbal  dressé  en 

(4)  Recueil  périodique,  4834,4,418. 

())  Ses  «occlusions,  contraires  &  l'arrêt  du  6  80014834,  ch.  réun.,  que  je  cita 
pins  bas,  note  6,  n'ont  pas  été  recueillies.  V.  Réquisitoire*  et  plaidoyers,  t.  2, 

v.m. 

(3,  4)  Instruction  criminelle,  t.  4,  p.  609. 

(5)  Traité,  etc.,  des  preuves,  p.  549. 

(6)  20  Juin  4806,  D.  A.,  t.  8,  p.  790 ;  15  oct.  4844,  B.  444  ;  9  et  6  août 4834 
(ch.  réno.),  B.  «54,258  ;  46avril  et  30 jaill.  4835,  3.440,307. 

(7)  4*août4808,B.470;  9  nor.  4840,  B.  436. 
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matière  d'infraction  aux  poids  et  mesures,  lequel 
«  ne  constatait  aucun  fait  matériel  de  contravention 
et  ne  rapportait  que  des  déclarations  verbales  qu'i 
certifiait  avoir  été  faites  par  le  prévenu  (1).  »  La 
Cour  de  cassation  a  également  décidé  que  la  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ne  s'appliquait  qu'à  la  réalité 
de  l'aveu,  que  sur  la  sincérité  de  cet  aveu  (qui  pou- 
vait être  le  résultat  de  la  surprise  ou  de  l'erreur),  la 
preuve  contraire  pouvait  être  faite  (2). 

699.  Autorité  des  procès-verbaux.  —  Les  procès-ver- 
baux, dit  Mangin  (3),  qui  font  foi  en  justice,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ont  pour  eux  une  présomption  lé- 
gale de  vérité  qui  exclut  toute  espèce  de  preuve  con- 
traire, à  moins  qu'ils  ne  soient  attaqués  par  la  voie  ex- 
traordinaire de  l'inscription  de  faux...  Nul,  dit  l'art. 
154  du  Code  d'instruction,  ne  sera  admis,  à  peine  de 
nullité,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers 
de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
faux. —Encore  bien  que  ces  articles  n'excluent  nomi- 
nativement que  la  preuve  testimoniale,  la  prohibition 
qu'ils  établissent  embrasse  toutes  les  autres  espèces 
de  preuves  qui  ne  seraient  pas  produites  à  l'appui 
d'une  inscription  de  faux  régulièrement  formée.  » 

700.  La  j urisprùdencc  a  confirmé  ces  principes  par 
de  nombreuses  décisions. 

Ainsi  un  tribunal  ne  peut  pas  ordonner  l'audition 
en  personne  du  garde  forestier  rédacteur  du  procès- 
verbal,  sous  le  prétexte,  allégué  par  le  prévenu  (qui 

(4)  34  janv.  4847,  rapporté  parMaogin,  Procèi  verbavm,  p.  87. 
{«)  30  jaill.  4835,  cité  noie  6,  p.  403;  Sic,  M.  Boonier,  p.  520. 
(3)  Procii-verbaux,  p.  94. 
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d'ailleurs  ne  recourt  pas  à  l'inscription  de  faux), 
d'une  erreur  dans  les  faits  et  les  circonstances  énon- 
cés au  rapport  (1)  ; 

Ni  ordonner  la  preuve  testimoniale  pour  établir  ou 
contredire  une  des  circonstances  du  délit  (2),  ou  l'i- 
dentité d'un  fraudeur  reconnu  formellement  par  (es 
préposés  (3)5  * 

Ni  admettre  le  prévenu  à  établir  son  alibi  en  ce  qui 
concerne  le  délit  spécial  et  notamment  l'introduction 
frauduleuse  de  marchandises  non  tarifées  (4); 

On  ne  peut,  pour  combattre  un  tel  procès -verbal, 
se  fonder  sur  un  autre  antérieur,  demeuré  imparfait 
faute  d'affirmation  et  d'enregistrement  (5)  ; 

La  foi  due  à  ces  procès-verbaux  ne  peut  être  dé- 
truite par  des  certificats  contraires  d'une  autorité 
quelconque,  telle  qu'uu  adjoint  (6)  ou  un  maire  (7)  ; 

On  ne  peut,  en  présence  d'un  tel  acte,  déclarer  qu'il 
ne  résultait  pas  suffisamment  des  débats  que  les  pré- 
venus se  fussent  rendus  coupables  du  délit  qui  leur 
était  imputé  (8)  ; 

Ni  ordonner  une  vérification  à  l'effet  de  reconnaî- 
tre, notamment,  si  tout  ou  partie  des  arbres  désignés 
dans  le  procès-verbal  avaient  été  légalement  abat- 
tus (9),  ou  si  leur  coupe  remontait  à  l'époque  indi- 
quée par  le  prévenu  (10),  parce  que  c'est  là  admettre 
une  preuve  contre  le  contenu  du  procès-verbal  ; 

(4)  28  aoûl  4824,  B.  407  ;  25  Joill.  4846,  B.  200. 

(2)  7  oit.  «b  42,  D.  A.,  t.  6,  p.  424  ;  27  déc.  4840,  B.  468  ;  27  nov.  4848,  B. 
442  ;  49joill.  4834,D.P.,4,252;  34  mars  4843,  B  74. 

(3)  Douai,  2  avril  4840,  Journal  criminel,  art.  2649. 

(4)  44janv.  4842,  B.  8. 

(5)  6  oct.  4832,  B.  385. 

(6)  43  déc.  4844, B.  475-,  43  mari  4829,  B.  63. 

(7)  3  déc.  4849, B.  434. 

(8)  26  sept.  4833,  B.  403  ;  25  août  4843,  B.  223;  30  août  4846,  B.247. 

(9)  43  mai  4887,  B.  454. 
(40)  45  ocU4814,  B.  439. 
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Ni  méconnaître  la  vérité  légale  de  ces  actes,  sous 
prétexte  de  prétendues  invraisemblances ,  de  conjec- 
tures ou  de  circonstances  blâmables  dans  la  conduite  des 
employés  t  parce  que  rien  de  tout  cela  ne  peut  équiva- 
loir à  une  inscription  de  faux  ni  en  tenir  lieu  (1). 

701.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  surtout,  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  faits  que  le  procès- 
verbal  constate,  et  décider,  par  exemple  : 

Que  le  prévenu  n'était  point  assujetti  à  l'exercice, 
quoiqu'il  fût  constaté  par  le  procès-verbal  qu'il  te- 
nait un  billard  public  (2); 

Qu'il  n'y  avait  point  eu  de  défrichement  d'une  par- 
tie de  bois,  lorsque  le  procès-verbal  constatait  ce 
défrichement  (3)  ; 

Que  rien  ne  tend  à  établir  en  fait  que  le  prévenu 
ait  fait  usage  de  la  scie,  quand  le  procès-verbal  con- 
state l'emploi  de  cet  instrument  sur  un  chêne  mo- 
derne en  forêt  (i)  ; 

Qu'une  jeune  fille  qui  gardait  des  chevaux  en  délit 
pouvait  être  la  fille  d'une  autre  personne,  lorsque  le 
procès-verbal  établissait  qu'elle  était  la  fille  du  pro- 
priétaire des  chevaux  (5)  \ 

Que  des  charretiers  suivaient  avec  leurs  voitures 
un  chemin  pratiqué  dans  la  forêt,  alors  que  le  pro- 
cès-verbal constatait  qu'ils  étaient  à  travers  des  coupes 
et  faisaient  faux  chemin  (6)  ; 

Qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'une  impor- 
tation frauduleuse  a  été  commise  par  plus  de  deux 

(4)  48  dot.  4825,  B.223. 

(2)  48fév.4826,B.  32. 

(3)  20ocl.  483i,B.  427. 

(4)  40déc.  4829,  B.27I. 

(5)  47âvril4842,B.95. 

(6)  48déc.4829,  B.  279. 
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personnes,  lorsque  le  procès-verbal' constate  que  le 
délit  avait  été  commis  par  une  réunion  de  quatre  in- 
dividus (1)  ; 

Que  des  marchandises  n'ont  pas  été  introduites  et 
recélées  dans  une  maison,  lorsque  le  procès-verbal 
constate  que  ces  marchandises  ont  été  saisies  au  mo- 
ment où  la  sortie  s'en  opérait  furtivement  de  cette 
maison  (2)  ; 

Que  des  nasses  et  paniers  à  poisson  empêchent  en- 
tièrement le  passage  du  poisson  dans  une  rivière,  lors- 
que le  procès-verbal  n'établit  pas  d'une  manière  ex- 
plicite que  ces  nasses  ou  paniers  puissent  avoir  cet 
effet  (3)  ; 

Que  deux  veaux  n'ont  pas  été  introduits  en  fraude 
dans  une  maison  où  ils  sont  trouvés  égorgés,  alors 
que  le  procès-verbal  qui  constate  la  découverte  de 
ces  animaux  constate  en  même  temps  que  le  proprié- 
taire de  cetle  maison  et  l'individu  qui  écorchait  les 
veaux  n'ont  pu  exhiber  une  quittance  justifiant  du 
paiement  des  droits  d'octroi  (£). 

702.  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  la  preuve 
qu'à  l'égard  de  faits  qui  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  ceux  constatés  par  le  procès-verbal  (5). 

N°  5.  —  Procédure  de  V  inscription  de  faux, 
Obsenrations  générales. 

703.  — L'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  ou- 
verte au  prévenu  pour  échapper  aux  conséquences 
d'un  procès-verbal  qui  fait  foi  jusqu'à  cette  inscrip- 

(4)  46  juin  4827,  B.  450. 

(?)  24  déc.  4830,  ch.  civ.,  D.  P.,  34,  4,  40. 

(3)  22  août  4835,  B.328. 

(4)  4«  mars  4838,  B.  50 

(5)  28féf.  4839,  B.  72. 
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tion.  La  voie  de  là  plainte  en  faux  principal  n'aurait 
pas  pour  lui  ce  résultat  (1).  D'abord  la  poursuite  ap- 
partient exclusivement  au  ministère  public  en  ce  qui 
touche  les  plaintes  du  grand  criminel»  et  il  pourrait 
arriver  que  l'officier  du  parquet  saisi  de  la  plainte  en 
faux  principal  dirigée  contre  un  procès-verbal  de  dé- 
lit ne  trouvât  pas  à  propos  d'y  donner  suite,  ce  qui 
laisserait  à  cet  acte  toute  son  efficacité  actuelle  ;  en 
second  lieu  le  tribunal  saisi  correctionnellemeot  doit, 
aux  termes  de  l'art.  460  du  Code  d'instruction,  déci- 
der  préalablement,  le  ministère  public  entendu,  s'il 
y  a  Heu  ou  non  de  surseoir  au  jugement  du  délit,  et, 
comme  cette  appréciation  du  sursis  lui  appartient 
souverainement,  sa  décision  pourrait  laisser  le  pro- 
cès correctionnel  suivre  son  cours,  tandis  que  l'effet 
de  l'inscription  de  faux  est  de  suspendre  nécessaire- 
ment l'effet  du  procès-verbal  attaqué. 

70  i.  L'inscription  de  faux  n'est  admissible  et  par 
conséquent  proposable  qu'autant  qu'elle  tend  «  à  jus- 
tifier les  prévenus  de  la  fraude  ou  des  contraventions 
qui  leur  sont  imputées.  »  Ce  sont  les  termes  du  dé- 
cret sur  la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions 
en  matière  de  droits  réunis,  etc.  (2)  ;  la  règle  qu'ils 
renferment,  reproduite  en  matière  forestière  et  de  pê- 
che (3),  est  applicable  aux  autres  délits.  Or,  la  justi- 
fication qui  est  le  but  de  cette  inscription  peut  être 
obtenue  en  établissant,  soit  que  les  faits  constatés 
par  le  procès-verbal  sont  controuvés,  soit  que  l'acte 
destiné  à  faire  foi  n'est  pas  revêtu  des  formes  exigées 
pour  sa  régularité,  et  que,  par  conséquent,  il  a  perdu 
sa  force  probante. 

(4)  V.Ca«.t6Julll.  4838,  B.493. 

(3)  Décret  du  I*  germ.  an  43,  art.  42. 

(3)  Cod.  forcit.,  art.  479;  loi  du  45  aYriH829,  art.  56. 
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705.  Lorsque  l'inscription  est  dirigée  contre  les 
faits,  elle  ne  peut  s'attaquer  :  1°  qu'aux  faits  qui  con- 
stituent le  délit  ou  la  contravention  même  ;  2°  qu'aux 
faits  matériels,  les  seuls,  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
(n°  694),  dont  les  procès-verbaux  puissent  faire  foi 
jusqu'à  inscription.  En  effet,  ce  serait  en  pure  perte 
que  l'inscription  s'adresserait  à  des  circonstances 
insignifiantes,  accessoires  du  délit,  ou  tendrait  à  éta- 
blir des  circonstances  qui  ne  laisseraient  pas  moins 
subsister  le  délit  ou  la  contravention  (1).  Il  serait 
inutile,  également,  d'attaquer  par  cette  voie  extraor- 
dinaire, au  lieu  de  faits  matériels,  les  inductions  tirées 
de  ces  faits  par  les  agents  rédacteurs  de  l'acte,  ces 
inductions  demeurant  soumises  à  l'appréciation  du 
juge  qui  est  mattre  de  les  adopter  ou  de  les  rejeter, 
d'où  il  suit  qu'elles  peuvent  être  combattues  dans  la 
défense  et  par  les  voies  ordinaires  de  preuve  (2). 

706.  Si  l'inscription  s'attaque  à  la  forme,  c'est-à- 
dire  aux  énonciations  relatives  à  la  constatation  des 
formalités  exigées  pour  la  régularité  de  l'acte,  il  est 
nécessaire  que  la  formalité  dont  on  constate  l'accom- 
plissement fût  prescrite  à  peine  de  nullité.  Telle  est, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  l'omission  de 
l'affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  (3).  Telle  serait 
encore  l'affirmation  faite  hors  des  délais,  l'énoncia- 
tion  de  la  présence  d'un  agent  à  la  constatation  des 
faits  reconnus  en  son  absence,  etc. 

707.  La  procédure  de  l'inscription  de  faux  n'est 
pas  uniforme  en  matière  de  procès-verbaux  qui  font 

(4)  lidéc.  4844,  B.  374. 

(1)  Mangio,  Procès-verbaux,  p.  400. 

(3)  Décret  do  4"  germ.  an  43,  art.  34t  26,  34  ;  Cau.,  8  mari  4844,  B.  94. 
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loi  jusqu'à  cette  voie.  Il  existe  des  règles  particulières 
à  l'égard  de  certains  procès-verbaux,  tels  que  ceux 
des  agents  et  gardes  des  eaux  et  forêts,  des  employés 
des  contributions  indirectes,  des  préposés  des  douanes, 
des  gardes  du  génie  ;  pour  les  autres  actes,  ils  de» 
meurent  soumis  au  droit  commun,  c'est-à-dire  aux 
prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  tels  sont  les  procès-verbaux 
des  agents  ou  préposés  en  matière  de  pèche  et  de  na- 
vigation maritimes,  des  cours,  tribunaux  et  juges  ;  des 
préposés  de  Voctroi,  des  portiers-concierges  (1).  J'ai 
donc,  ce  me  semble,  à  rappeler  séparément,  pour  plus 
de  clarté,  les  principes  en  matière  spéciale  et  ceux  en 
matière  ordinaire.  Mais  avant  d'exposer  ces  règles,  je 
dois  rappeler  que,  d'après  la  jurisprudence,  «  les  for- 
malités prescrites  en  cette  matière  sont  tellement  de 
rigueur,  que  leur  inobservation  emporte  la  déchéance 
de  l'inscription  en  faux  ;  qu'elle  éteint  et  anéantit 
l'action,  sans  qu'il  soit  jamais  possible  delà  repren- 
dre ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  nulli- 
tés qui  dérivent  de  l'inobservation  desdites  forma- 
lités sont  absolues  et  d'ordre  ,  public  ,  et  ne  peuvent 
être  couvertes,  ni  par  le  silence,  ni  par  le  consente- 
ment, soit  des  parties  intéressées,  soit  du  ministère 
public  ;  qu'elles  peuvent  être  opposées  en  tout  état 
de  cause,  comme  exception  préjudicielle  et  péremp- 
toire  éteignant  l'action,  et  qu'il  est  même  du  devoir 
des  juges  de  les  suppléer  dans  le  silence  des  par- 
ties (2). 

I.  Procédure  spéciale  de  l'inscription  de  Taux. 

9 

708.  Toute  action  en  inscription  de  faux  s'ouvre 

(0  Mangin.tôtf.,  p.  370,  484. 
(*)48no?.48U,B.Ri. 
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par  la  déclaratiou  du  prévenu  de  son  intention  à  l'é- 
gard de  tel  acte  ou  de  tel  procès-verbal. 

Cette  déclaration  est  faite  par  l'inscrivant  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  constitué 
par  un  acte  notarié,  qu'il  s'agisse  d'uu  procès-verbal 
d'eaux  et  forêts  (1),  de  contributions  indirectes  (2)  ou 
de  douanes  (3). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  celte  déclaration  soit 
de  la  main  de  l'inscrivant,  mais  elle  doit  absolument 
être  signée  de  lui  (4).  L'inscrivant  n'est  dispensé  de 
cette  signature  que  lorsqu'il  ne  sait  écrire  ni  signer, 
et,  dans  ce  cas,  la  déclaration  est  reçue  par  le  gref- 
fier, en  matière  d'eaux  et  forêts  (5),  et  par  le  juge  et 
le  greffier,  eu  matière  de  contributions  directes  et  de 
douanes  (6). 

» 

709.  Quant  au  délai,  la  déclaration  .doit  être  dé- 
posée ou  faite,  en  matière  forestière,  avant  t  audience 
indiquée  par  la  citation  (7)  ;  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  et  de  douanes,  au  plus  tard  à  cette 
audience  même  (8). — Ces  délais  sont  de  rigueur,  et  il 
n'y  a  absolument  lieu  à  leur  prolongation  que  dans 
le  cas  où  le  tribuual  n'aurait  pas  tenu  audience  le 
jour  indiqué  par  l'exploit  ;  alors  le  délai  n'expirerait 
qu'à  l'audience  la  plus  prochaine  (9). 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  eu  un  jugement  par  défaut 

(1)  God.  frrest.,  479;  loi  du  45  avril  4829,  art.  56;  Casi.,  48  mars  4836, 
B.  82;  42  janv.  4838,  B.  42  ;  4"  mars  4839,  B.  76. 

(2)  Décret  do  4«  g  erra,  an  43,  art.  40. 

(3)  Loi  du  9  flor.  an  7,  art.  42. 

(4)  Cass.,44  août  4807,  B.  480;  44  avril  4820,  Mangin,  Procèt-verba**, 
p.  443;  26  déc.  4846,  B.  330. 

(5,  7)  Textes  cités  note  4 . 

(6,  8)  Idem,  notes  2  et  3  ;  Cas*.,  34  déc.  4836,B.  404  ;  22  mai  4840,  B.  443; 
4fé?.4843,  B.  26  (contributions  indirectes);  28  août  4834,  B.  289;  44  dée. 
4846,  B.  340  (douanes). 

(9)  25  mai  4827,  B.  424. 
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rendu  contre  le  prévenu,  la  déclaration  est  encore 
admissible  pendant  le  délai  accordé  pour  se  présen- 
ter à  l'audience  sur  l'opposition  formée  :  eaux  et 
forêts  (1),  contributions  indirectes  (2)  ;  douanes  (3). 

710.  D'après  M  a  d gin  (4),  l'inscription  de  faux  di- 
rigée contre  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie 
est  soumise  aux  dispositions  du  Gode  forestier,  la 
loi  (5)  relative  à  la  répression  des  délits  commis  dans 
les  établissements  militaires  se  référant  aux  lois  qui 
ont  pour  but  «  la  conservation  des...  Eaux  et  forêts.  » 

711.  Lorsque  la  déclaration  de  l'inscrivant  est  faite 
ou  reçue,  il  doit  faire  le  dépôt  au  greffe  de  ses  moyens 
de  faux,  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  veut  faire  entendre. 

En  matière  forestière,  le  délai  pour  ce  dépôt  est  de 
trois  jours  au  moins,  buitau  plus  ;  il  est  fixé  par  le 
tribunal,  qui  donne  acte  à  l'inscrivant  de  sa  déclara- 
tion. Cod.  forest.,  art.  179, 

En  matière  de  pêche,  le  délai  est  de  huit  jours  au 
moins ,  quinze  au  plus  ;  il  est  fixé  par  le  tribunal  de 
la  même  manière  (0). 

En  matière  de  contributions  indirectes  et  de  doua- 
nes, le  délai  n'est  que  de  trois  jours,  qui  courent  de 
la  déclaration  de  l'inscrivant  et  de  plein  droit  ;  le  tri- 
bunal n'a  point  à  intervenir  (7).  Ces  trois  jours  ne 
sont  pas  francs  :  ainsi  l'audience,  jour  fatal  pour  les 

(4)  Cod.  forest.,  art.  4 S0  ;  loi  du  45  avril  48*9,  art.  57. 

(2)  Décret  du  4«  germ.  ao  43,  art.  44  ;  Casi.,  42  fer.  4825,  B.  64  ;  25  mai 
\  8w,  B.  4 2*. 

(3)  23  août  4830,  requêtes,  D.  P.,  4,  334  ;  et  MaogiD,  Procès-verbaux, 
p.  424-427. 

(4,  5)  Mangin,  ibid.,  p.  483;  loi  du  29  mars  4806,  art. 

(6)  Loi  du  45  avril  4829,  art.  56. 

(7)  Décret  du  4"  germ.  an  43,  art.  40  ;  loi  du  9  flor.  an  7,  art.  42  ;  Maotto, 
ibid-,  p.  428. 
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déclarations,  ayant  eu  lieu  le  1"  du  mois,  le  dépôt 
des  moyens  de  faux  ne  peut  être  effectué  plus  tard 
que  le  4  (1). 

712.  C'est  au  greffe  que  le  dépôt  des  moyens  de 
faux  et  des  noms  des  témoins  doit  être  fait;  une  re- 
quête présentée  au  tribunal  et  contenant  ces  moyens 
ne  pourrait  y  suppléer  (2).  Mais  ce  dépôt  n'oblige  pas, 
comme  l'inscription  de  faux,  à  la  comparution  de 
l'inscrivant;  un  avoué  près  le  tribunal  peut  remplir 
la  formalité  (3).  Du  reste,  les  noms  et  qualités  des  té- 
moins à  entendre  sont  indispensables;  leur  omission 
entraînerait  la  déchéance  de  l'inscription  (4). 

713.  Les  délais  pour  le  dépôt  expirés,  les  parties 
viennent  à  l'audience  sans  citation  nouvelle  et  le 
tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  l'inscription  (5). 

11  examine  d'abord  si  les  formes  et  les  délais  pre- 
scrits ont  été  observés. 

Il  apprécie  ensuite  si  les  moyens  de  faux  produits 
sont  pertinents  et  admissibles  (6),  c'est-à-dire  si, 
étant  établis,  ils  feraient  ou  tomber  le  procès-verbal 
ou  disparaître  le  délit  (V.  n°704);  de  simples  déné- 
gations dénuées  de  circonstances  explicatives  et  con- 
traires aux  faits  du  procès-verbal  ne  devraient  pas 
être  considérées  comme  des  moyens  de  faux  soit 
pertinents,  soit  admissibles  (7).  Cette  appréciation 

- 

(f)  Mangin,  ibid  ,  p.  430;  Casi.,  4"  oct.  4829,  B.  230  ;  44  déc.  4844, 
B.  555. 

(2)  23  dov.  4840,  B.  448. 

(3)  4"  juin  4827,  B.  435. 

(4)  49  arril  4814,  B.  64 

(5)  Cod.  toreit.,  art.  479  ;  loi  do  45  avril  4829,  art.  56;  décret  du  4«germ. 
an  43,  art.  42  ;  arrêté  du  4#  complémentaire  an  44,  art.  9. 

(6)  8  avril  4848,  B.  441. 

(7)  48fév.  4813,  B  26. 

ii.  8 
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est  souveraine  et  ne  peut  donner  ouverture  a  cas- 
sation (|). 

714.  Si  le  tribunal  ne  trouve  pas  l'inscription  de 
f^ux  régulière  pu.  les  moyens  de  faux  déposés  perti- 
nents et  admissibles,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  l'inscription,  et  ordonne  qu'il  soit  passé 
outre  au  jugement.  Cod.  forest.,  art.  179.  Dans  ce 
cas,  le  demandeur  n'a  plus  aucun  moyen  d'attaquer 
le,  procès-verbal,  la  plainte  en  faux  principal  qu'il 
ferait  au  procureur  impérial  n'arrêterait  pas  les  effets 
du.  procès-verbal  :  c'est  à  ce  magistrat  seul(V.  n*7Ê0) 
qu'il  appartient  de  poursuivre  dans  oe  cas  (2). 

715»  Lorsque  le  demandeur  en  faux  ou  l'inscri- 
vant succombe,  que  ce  soit  par  suite  de  son  désiste- 
ment! ou  par  défaut  de  moyens  de  faux  ou  de  preu- 
ves suffisantes,  ou  faute  d'avoir  satisfait  aux  dili- 
gences et  formalités  prescrites,  il  doit  être  condamné 
k  m*e  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  fr., 
et  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra.  Cod, 
proc,  cjy.,  art.  246,  8*7,  Ces  dispositions  q*u  Code 
de  procédure  suppléent  au  silence,  sqr  ce  point,  des 
lpis  spéciales,  et  notamment  du  décret  du  1"  germU 
pal  qu  13,  sur  |es  coutributipps  indirectes,  et  l'a- 
mende de  l'art.  246  doit  être  prononcée,  que  l'in- 
scription de  fa.ux  jugée  téméraire  soit  incidente  *  un 
procès  civil  ou  à  un  procès  correctionnel  (3). 

71G.  Lorsque  l'inscription  de  faux  est  trouvée  ré- 
gulière et  les  moyens  de  faux  adrnjsstf)l#8,  lq  tribu- 

(I)  2V  (l'T.  «853,  B  807. 
(î,  49  fëv.  im,  B.  62. 

(3)  Rouen,  3  juin  I8H,  D.  P.,  «.  2,  38  ;  Cais.,  8  fév.  48tô.  B.  39. 
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nal  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugement  du  délit  ou 
de  la  contravention  (1),  et  il  doit  être  procédé  sur  le 
faux,  conformément  aux  lois,  c'est-à-dire  en  obser- 
vant |es  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  839,  et  le  Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  4<>0  et  suiv.  Alors  c'est  au  procureur  impérial 
ou  au  procureur  général,  selon  que  les  rédacteurs  du 
procès-verbal  sont  de  simples  préposés  ou  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  qu'il  appartient  d'entamer 
la  poursuite  ai|  grand  criminel  (2). 

II.  Procédure  ordinaire  de  nnseriptjop  de  faux. 

717.  Pour  les  procès-verbaux,  plus  haut  énumérés 
(n«  707),  des  agents  de  la  pèche  et  navigation  mari- 
tiwes,  tribunaux  et  juges  9  préposés  de  Y  octroi,  portiers- 
concierges,  la  loi  n'ayant  pas  réglé  les  formes  aux» 
quelles  l'inscription  de  faux  serait  assujettie,  il  ré«= 
suite  de  U  que  Ton  doit  suivre  les  règles  qompli- 
quées  tracées  par  le  Code  de  procédure,  aq  titre  Du 

faux  incident,  et  par  celui  d'instruction  criminelle, 
au  chapitre,  pu  faux.  Ces  Çpjcs  offrent  des  diffé- 
rences marquées  qveç  les  (pis  spéciales  que  je  viens 
d'analyser. 

718.  La  première  et  la  principale  est  qu'il  n'y  a 
pas  de  délai  de  rigueur  pour  l'inscription  de  faux,  et 
que  le  prévenu  qui  a  gardé  le  silenee  en  première  in- 
stance est  recevable  à  user  de  cette  voie  en  appel  (3)  ; 

(4)  Î4  mars  4809,  B.  64  ;  28fév.  4848,  B.  *6. 

(?)  Mangin,  Procèi-Vërbatix,  p.  435  ;  V.  aussi  <2ass.,  44  dée.  4885,  B.  P.,  4, 
76  (dans  celte  affaire,  te  conseil  d'Elat  avait  rerusé  d'autoriser  la  poursuite  du 
garde  rédacteur  du  procès-verbal  frappé  d'une  inscription  de  faut). 

(3)  29  août  4844,  Mangio.  ibid.,  p.  372. 

8. 
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voici,  en  résumé,  quelle  est  la  marche  de  cette  pro- 
cédure générale. 

Sommation  à  la  partie  poursuivante  de  déclarer  si 
elle  veut  ou  non  se  servir  du  procès-verbal  ou  pièce, 
avec  déclaration  qu'en  cas  d'affirmation,  il  y  aura 
inscriptiou  de  faux  de  la  part  du  prévenu.  Cod.  proc. 
civ.,  art.  215. 

Réponse  du  poursuivant  dans  la  huitaine;  si  elle  est 
négative  ou  s'il  n'y  en  a  aucune,  le  prévenu  se  pour- 
voit à  l'audience  pour  faire  déclarer  que  le  procès- 
verbal  sera  rejeté  du  procès.  /</.,  art.  216,  217.  Ce 
délai  de  huitaine  n'est  pas  fatal  et  le  poursuivant 
peut  signifier  sa  réponse,  tant  que  le  prévenu  ne 
s'est  pas  pourvu  à  l'audience  pour  faire  rejeter  la 
pièce  (1). 

Si  le  poursuivant  déclare  qu'il  entend  se  servir  du 
procès- verbal,  le  prévenu  déclare  de  son  côté  par  un 
acte  déposé  au  greffe  qu'il  s'inscrit  en  faux,  puis  il 
assigne  sa  partie  à  l'audience  pour  faire  admettre 
l'inscription  et  nommer  le  commissaire  devant  qui 
elle  sera  poursuivie.  /</.,  art.  218. 

719.  Si  le  tribunal  admet  l'inscription  de  faux,  ce 
jugement  est  signifié  au  défendeur,  qui  est  tenu  de 
remettre  la  pièce  arguée  de  faux  au  greffe  dans  les 
trois  jours;  acte  de  cette  remise  est  signifiée  à  l'in- 
scrivant dans  les  trois  jours,  et  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  cette  signification,  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  delà  pièce.  Cod.  proc. civ.,  art.  219, 
225. 

Le  procès-verbal  est  dressé  suivant  le  prescrit  de 
l'art.  227  du  même  Code. 

Dans  les  huit  jours  de  cet  acte,  le  demandeur  doit 

(1)  Mangio,  ibid.,  p.  373. 
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siguifier  à  sa  partie  ses  moyens  de  faux,  sinon,  celle- 
ci  peut  se  pourvoir  à  l'audience  en  déchéance  de 
l'inscription.  /</.,  art.  229. 

Dans  les  huit  jours  suivants  le  défendeur  doit  ré- 
pondre par  écrit,  sinon,  le  demandeur  peut  se  pour- 
voir à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la 
pièce.  /</.,  art.  230. 

Trois  jours  après  ces  réponses  la  partie  la  plus  di- 
ligente poursuit  l'audience  pour  faire  statuer  sur  les 
moyens  de  faux.  /</.,  art.  231. 

Les  moyens,  déclarés  pertinents  et  admissibles,  et 
admis  comme  tels,  sont  énoncés  dans  le  dispositif  du 
jugement.  /</.,  art.  233. 

720.  Arrivée  à  ce  point,  la  procédure  prend  le 
cours  tracé,  en  ces  matières,  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ;  si  les  rédacteurs  du  procès- verbal 
argué  et  leurs  complices  ne  sont  pas  tous  décédés, 
l'inscription  de  faux  est  convertie  en  plainte  en  faux 
principal  (1)  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  460  du 
Code  d'instruction,  lequel  porte  : 

«  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  I  auteur  ou  le  complice 
du  faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur 
on  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du 
crime  non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation 
sera  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites. 

«  Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au 
jugement  jusqu'à  ce  qu'il  aitélé  prononcé  sur  le  faux. 

«  S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la 
Cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préala- 

(4)  Mangio,  Procèt-vtrbau*,  p.  379;  Ctff.,9  août  4822,  B.  408;  34JtOT. 
4813,  B.48. 
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bleinent,  et  après  avoir  entendu  l'officier  chargé  du 
ministère  public,  s'il  y  à  lieu  ou  non  à  surseoir.  » 

Ainsi  le  tribunal  qui  a  admis  les  moyens  de  faux 
n'a  pas  à  en  ordonner  là  preuve  (1)  :  c'est  le  procu- 
reur impérial  qui  se  trouve  saisi  et  qui  poursuit 
comme  en  faux  principal. 

Amende  de  folle  inscription  de  faux,  V.  rt°  715." 

AH.  3*  — 1  Des  pfdcèB't erbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  eonimiro. 
N°  1 .  *—  Observations  générales. 

721.  J'ai  déjà  (n°  638)  renvoyé  à  ma  première 
partie,  pour  les  règles  qui  sont  communes  à  tous  les 
procès-verbaux  quels  qu'ils  soient;  j'ai  encore  à  y 
renvoyer  pour  celles  qui  concernent  piiis  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  Ces  règles  sont  à  peu  près  également  com- 
munes aux  actes  qui  font  foi  jusqu'à  inscription.  Ce- 
pendant je  les  mentionne  ici  ;  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple 
renvoi,  les  principes  qui  sont  d'une  application  fré- 
quente. Ces  règles  concernent  : 

Les  faits  matériels  dont  les  procès-verbaux  font  foi, 
première  partie,  n"  208,  209  (2)  ; 

Les  aveux  et  déclarations  des  prévenus,  n°  210  ; 

La  légalité  des  opérations  constatées,  n°21i. 

V.  aussi,  plus  haut,  les  n°"  694  à  698. 

Après  ces  règles  communes,  il  y  en  a  un  certain 
nombre  d'autres  réservées  à  certains  procès -verbaux; 
je  les  rappellerai  a  mesure  que  je  passerai  en  revue 
les  fonctionnaires  et  préposés  de  qui  ces  actes  éma- 
nent. 

(4)36  rnars4&18,  B.  35. 

(2j  Aux  arrit»  cités  n*  209,  note  4,  ajoutez  :  Cas*.,  28 mai  4853,  B.  494. 
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iNe  2.  —  Fonctionnaires  >  préposés ,  agents,  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

722.  Les  fonctionnaires,  préposés,  agents^  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
sont  désignés  dans  les  lois  qui  attachent  à  leurs  actes 
ce  privilège,  et  il  n'y  a  pas  a  s'y  tromper  ;  où  la  dési- 
gnation du  législateur  niarique,  l'autorité  fait  faute. 
La  certitude  n'est  pas  égale  en  ce  qui  concerne  les 
agents  dont  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  jusuVfl 
preuve  contraire.  Pour  tous  ceux  qui  ont  reçu*  de  la 
loi  la  missiou  de  dresser  procès-verbal  d'un  délit 
quelconque,  la  loi,  le  règlement  ne  s'explique  pas 
toujours  sur  la  foi  qui  doit  être  ajoutée  à  l'acte  de 
l'agent.  Mais  les  règles  générales  et  la  jurisprudence 
y  suppléent,  et  je  crois  que  l'on  peut  tenir  pour  cer- 
tain qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  agent  asser- 
menté ayant  reçu  qualité  pour  constater  l'infraction 
signalée,  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  un 
principe  sur  lequel  j'aurai  plus  d'une  fols  l'occasiun 
de  revenir. 

Adjoints,  V.  Maires. 

Agents  assermentés  de  police  ,  V.  Roulage  , 
n«  783. 

Agents  forestiers,  V.  Gardes  forestiers. 
Agents  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  V.  ces 
derniers  mots. 

Î23.  Âgenis-voyers.  —  tour  la  nomination ,  le 
serment,  les  procès-verbaux,  la  compétence  territo- 
riale, V.  première  partie,  n0'  212  et  212  bis.  —  Ces 
agents  sont  spécialement  chargés  de  constater  les 
délits  concernant  la  police  du  roulage  et  des  mes- 
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sageries  publiques,  V.  plus  bas,  n°  783.  —  Affirmation 
des  procès-verbaux  (1).  V.  Ibidem. 

72i.  Autorités  sanitaires  (les),  intendances  et  commis- 
s  ions  sanitaires  (membres  des),  capitaines  de  lazarets, 
agents  sanitaires,  sont  assermentés  devant  le  tribunal 
civil,  exercent  les  fonctions  de  la  police  judiciaire, 
pour  les...  délits  en  matière  sanitaire.  —  Ils  ont  l'ex- 
clusion dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés  ;  ils  agissent  concurremment  dans  les  autres 
parties  du  ressort  sanitaire  (2).  Assimilées  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  ces  autorités  me  semblent 
pouvoir  verbaliser  jusqu'à  preuve  contraire. 

Bayles,  V.  Gardes-chaussées. 

725.  Cantonniers- chefs  (les)  et  les  piqueurs  des 
ponts  et  chaussées,  commissionnés  et  assermentés, 
constatent  tous  les  délits  de  grande  voirie  (3).  —  Il  y 
en  a  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
tels  que  les  coupes  d'arbres  et  les  vols  de  matériaux. 
Leurs  procès-verbaux  en  cette  matière  peuvent  être 
affirmés  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  (4).  — 
Les  cantonniers  et  les  piqueurs  sont  encore  chargés 
de  constater  les  délits  relatifs  à  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques.  V.  n°  783. 

Capitaines  de  lazarets,  V.  Autorités  sanitaires. 

726.  Capitaines,  lieutenants  et  maîtres  de  port  (les), 
veillent  à  la  police  des  ports  et  rades  de  commerce, 

(4)  Il  eu  est  autrement  pour  les  contraventions  en  matière  de  petite  voirie; 
V.  première  partie,  «•  242. 
(2>  Lut  du  3  mars  4822,  art.  47;  ordonn.  du  7  août  4822,  art.  48,  56,  72. 
(3,  4)  Loi  du  23  mari  4812,  art.  2;  décret  du  46  déc.  4844,  art.  442. 
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et  constatent  les  délits  (1).  V.  première  partie,  n°213. 
Us  inspectent  aussi  le  service  des  pilotes  (2). 

727.  Capitaines- prud'hommes  (les)  de  la  pêche  de  la 
morue  en  Terre-Neuve  constatent  les  délits  en  celte 
matière,  et  remettent  leurs  procès-verbaux,  à  leur 
retour,  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
pour  que  les  poursuites  de  droit  soient  exercées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (3).  —  Pour  les  délits 
qui,  en  France,  sont  du  ressort  des  tribunaux,  le 
capitaine-prud'homme  remplit  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  forme  la  première  instruction,  etc.  (4). 

728.  Chefs  des  mouvements  maritimes  (les  officiers) 
inspectent  le  service  des  pilotes-lamaneurs,  et,  par 
conséquent,  constatent  les  délits  que  leur  gravité 
rend  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels (5).  Les  officiers-directeurs  du  pilotage  ont  les 
mêmes  attributions  (6). 

729.  Chemins  de  fer.  —  La  police  de  ces  voies  de 
communication  et  la  constatation  des  délits  qui  s'y 
commettent  sont  confiées  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire, aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  aux  conducteurs,  gardes-mines,  agents  de 
surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par  l'admi- 
nistration et  dûment  assermentés  (7;,  à  des  commis- 
saires spéciaux  de  police (8).  —  Les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (9).  Ils  sont  visés 

(4)  Décret  des  9-43  août  4794,  lit.  3,  art.  4,40,  45. 
(2)  Décret  du  42  déc.  1806,  art.  42. 

(3,  4)  Décret  du  2  mars  1852,  arl.  47,  20,  45,  47.  Ce  décret  a  abrogé  l'or- 
donnance du  24  avril  4842,  qui  avait  déjà  abrogé  celle  du  24  novembre  4821, 
aur  la  même  malière. 

(5,  6)  Décret  du  12  déc.  4806,  art.  42, 50  ;  V.  t.  4",  p.  109.  v*  Pilotage. 

(7.  9)  Loi  du  45  juill.  4845,  art.  23  et  24. 

(8)  Ordono.  du  45  nov.  4846,  art.  54. 
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pour  timbre  et  enregistrés  eh  débet.  Céux  des  agent* 
de  surveillance  et  gardes  assermentés  sont,  à  peine 
de  nullité,  affirmés,  dans  les  trois  jours,  devant  le 
jugé  de  paix  ou  le  maire,  sdit  du  lieu  du  délit,  âoit 
de  là  résidence  de  l'agent  (1). 

Les  agérits  de  surveillance  sont  compétents  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  auquel  ils  sont  attachés  (2). 

Les  ingénieurs,  etc.,  des  ponts  et  chaussées,  sur- 
veillent plus  spécialement  l'état  de  la  voie  j  ceux  des 
mines,  l'état  des  machines  ;  les  commissaires  ët 
agerits  dé  police,  la  circulation  des  trains,  la  circu- 
lation du  public,  etc.  (3). —  Les  commissaires  et  sous- 
commissaires  spéciaux  des  chemius  ont  les  pou- 
voirs d'officiers  de  police  judiciaire,  et  sont,  en  cette 
qualité,  sous  la  surveillance  du  procureur  impérial, 
auquel  ils  adressent  directement  leurs  procès-ver- 
baux (4). 

Ces  commissaires  et  sous-commissaires,  les  offi^ 
ciers  de  police  judiciaire  et  les  agents  de  surveillance 
assermentés  constatènt  également  les  délits  en  ma- 
tière de  télégraphie  soit  aérienne,  soit  électrique.^- 
Les  procès-verbaux  fout  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
Ceux  des  agents  sont*  à  peine  de  nullité,  affirmés» 
dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire 
du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  de  l'agent  (5)<  V. 
plus  bas  Inspecteurs. 

730.  Commissaire  de  la  monnaie  (le)  exerce  la  po- 
lice dans  l'hôtel  ou  l'atelier  de  la  monnaie.  S'il  $'y 

(4)  Loi  do  45  Juill.  4845,  art.  23  et  24. 

(2)  Dite  loi,  art.  23. 

(3)  Ordonn.  du  45  nov.  4846,  art.  55,  56, 57. 

(4)  Loi  du  27  fév.  4850,  art.  3  et  4. 

(5)  Loi  de*  27  d6c.4854-10  j&av.  4851,  àrt.  40  ét  U. 
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commet  quelque  délit,  il  eu  dresse  procès^verbal 
dont  il  remet  OU  envoie  dans  lès  vingt-quatre  heures, 
sur  récépissé,  expédition  au  procureur  impérial.  Si 
les  circonstances  y  donnent  lieu,  il  fait  arrêter  les 
coupables  (1). 

731 .  Commissaires  de  police  (les).  —  Pour  leur  droit 
de  constatation  des  contraventions,  leur  compétence 
territoriale,  leur  serment,  leurs  procès-verbaux,  Y. 
première  partie,  u°*  214  à  220.  A  ces  observations, 
je  dois  ajouter  les  suivantes  : 

Pour  les  infractions  qualifiées  délits  et  prévues 
soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  des  lois  spéciales,  les 
commissaires  de  police»  auxiliaires  du  procureur 
impérial,  ont  une  compétence  générale  en  cas  de 
flagrant  délit.  Us  reçoivent  aussi  les  dénonciations 
et  plaintes.  Cod*  instr.  cri  m.,  art.  48*  49>  50.  Des 
textes  spéciaux  leur  donnent  le  droit  ou  leur  impo- 
sent le  devoir  de  Constater  : 

Les  délits  en  matière  de  garantie  commis  par  des 
marchands  ambulants  (2)  ; 

en  mâtière  de  grande  voirie  (3)* 

Lâ  saisie  des  drdgues  mal  préparées  où  détériorées 
désignées  par  le  jury  médical  en  visite  chez  les 
pharmacien*  (4)  ; 

Lés  délits  des  bourses  dè  commerce  (S)  ; 

—  de  dépôts  illégaux  de  poudre  à  tirer  (6)  ; 

—  de  pêche  fluviale  (7) , 

(4)  Décret  du  22  tend,  an  4,  art.  49, 28. 

(2)  Loi  do  49  brum.  an  6,  art.  92  et  soiv.  ;  Ca«s.,  45  atril  4826,  B.  72 

(3)  Loi  du  29  (for.  ail  40,  arl.  4**. 

(4)  Loi  du  21  germ.  an  14,  art.  29.  30,  34  ;  V.  Ciii.J  hov.  4844,  B  364 

(5)  Arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  3. 

(6)  Décret  du  46  mer*  4843,  art»  B  ;  ofdortti.  du 47  00 V.  4849,  itt.  4*. 
(7;  Loi  du  45  atril  4829,  art.  36, 38  el  Ait. 
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Les  délits  d'imprimerie  et  de  librairie  (1)  ; 

—  en  matière  de  police  de  la  chasse  (2)  ; 

—  du  roulage  et  des  messageries  publiques,  V. 
»•  ?83  ; 

Les  contraventions  en  matière  d'affichage  sur  les 
murs  (3). 

732.  La  compétence  territoriale  des  commissaires 
de  police  a  été  heureusement  modifiée  et  étendue  par 
des  décrets  récents.  Jusqu'en  1852  (V.  1M  partie, 
n°  216),  ces  fonctionnaires  ne  pouvaient  agir  hors  de 
la  commune  où  était  fixée  leur  résidence,  sauf  un 
très-petit  nombre  de  villes  pour  lesquelles  des  or- 
donnances ou  décrets  spéciaux  avaient  étendu  la  ju- 
ridiction des  commissaires  aux  communes  limitro- 
phes (4).  Il  est  aisé  de  se  figurer  les  difficultés  et 
les  abus  qui  résultaient  de  cet  état  de  la  législation. 
Dans  les  villes,  en  très-grande  majorité,  où  l'extension 
de  juridiction  dont  je  viens  de  parler  n'avait  pas  été* 
établie,  les  gens  suspects  et  les  turbulents  jouissaient 
d'une  sorte  d'impunité,  à  cause  du  refuge  qu'ils  trou- 
vaient dans  les  communes  de  la  banlieue  où  la  sur- 
veillance n'était  exercée  que  par  l'autorité  municipale 
dont  la  fermeté  a  été  si  généralement  considérée 
comme  une  négation.  —  Un  premier  décret  (5)  a 
permis  d'étendre  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  à  toutes  les  communes  du  canton  de  sa  rési- 
dence, et  hors  de  ce  canton,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  46i  du  Gode  d'instruction  criminelle;  le  droit 
de  réquisition  aux  gardes  champêtres  et  forestiers  du 

(4)  Loi  do  25  prair.  an  3,  art.  4"  ;  ordono.  du  43  sept.  4829. 

(2)  Loi  du  3  mai  4844,  art.  22. 

(3)  Décret  du  25  août  4852,  art.  5. 

(4)  AtU  du  conseil  d'Etat  du  20  août  4  828,  non  imprimé. 

(5)  Décret  du  28  mars  4852.  art.  4  à  4. 
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canton  lui  a  été  conféré  :  ces  gardes  doivent  l'infor- 
mer de  tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 
—  Un  autre  décret  (1)  a  étendu  cette  juridiction  dans 
tous  les  cantons  où  existaient  déjà  des  commissaires, 
et  il  en  a  établi  dans  750  cantons  qui  eu  étaient  en- 
core dépourvus.  —  Enfin,  un  troisième  décret  (2)  a 
permis  d'établir  des  commissaires  départementaux 
ayant  compétence  dans  toute  l'étendue  et  autorité  sur 
tous  les  commissaires  et  agents  de  police  du  dépar- 
tement. 

Cet  ensemble  de  dispositions  me  paraît  excellent, 
et  je  crois  que  Ton  doit  en  attendre  une  grande  amé- 
lioration dans  le  service  de  la  police  judiciaire. 
Les  commissaires  cantonaux  suppléeront,  le  cas  y 
échéant,  par  leurs  tournées,  à  l'incurie  municipale, 
qui  est  constitutionnelle  en  cette  matière  ;  les  com- 
missaires départementaux  donneront  de  l'unité  à 
l'action  des  commissaires  et  agents  de  police  ordi- 
naires. Ils  feront,  surtout,  par  leur  autorité  immé- 
diate, cesser  les  rivalités  de  territoire  qui  étaient 
sans  cesse  renaissantes  entre  les  commissaires  établis 
dans  la  même  ville. 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  V.  ces  derniers 
mots. 

733.  Commissaires- priseurs  (les)  ont  la  police  dans 
les  ventes  et  peuvent  faire  toutes  les  réquisitions  pour 
y  maintenir  Tordre  (3).  De  là  me  parait  ressortir  le 
droit  de  constater  les  tumultes  et  voies  de  fait  qui  s'y 
passent,  par  un  procès-verbal.  Ces  principes  seraient 
applicables  à  pari  aux  greffiers  de  paix  et  de  police^ 

(1)  Décret  du  47  janv.  4853. 
(î)  Décret  du  5  mars  4853. 

(3)  Loi  do  37  venu  au  9,  art.  5  (départ,  de  la  Seine)  ;  ordono.  du  26  Juin 
4816,  art.  8  (antres  départements). 
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aux  huissiers  et  au*  notaires,  qui  procèdent  en  leur 
qualité  à  une  vente  mobilière. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  V.  Ingénieurs. 

Conseillera  municipaux,  V.  Maires, 

734-,  ContrikmiQns  indirectes  (les  employés  des)  et 
de  Yoc4rçi  peuvent  verbaliser  jusqu'il  preuve  çqq~ 
traire  : 

Des  délits  en  matière  de  grande  voirie  (1)» 

—  sur  la  police  du  roulage  et  des  messagerie!  pu*» 
bliques,  V.  n*783  j 

—  de  transport  frauduleux  de  lettres  (les  employés 
de  l'octroi  seulement)  (S).  ~  Affirmation,  Y.  plus 
bas  Poste  aux  lettres. 

r—  de  vente,  transport,  juplporiage  de  gibier  en 
temps  prohibé  (3)  ; 

—  de  rébellion  et  voies  de  fait  envers  eux-mê- 
mes (4). 

Contrôleurs,  V.  Çpste  aux  lettres, 

Directeur  des  postes,  Y,  ce  dernier  mot. 

Domaines,  V,  Enregistrement. 

735.  Douanes  (les  préposés  des)  peuvent  verbe-» 
liser  jusqu'à  preuve  contraire  : 
Pf*  transports  frauduleux  de  leUre»  «t  panels, 

y,  plus  bas,  n°  77§  ; 

Des  délits  en,  mature  de  police  du  roulage  ef  des 
messageries  publiques,  V,  no  783; 
Des  transports  et  ventes  frauduleux  de  tabac* 

0)  Décret  du  4 8  août  4840,  art.  4". 

(2)  Décret  du  47  mai  4809,  art.  456  ;  Caw.,  48  mari  4836,  B.  83  ;  42  nov, 
4844,  B.  324. 

(3)  Loi  du  3  mai  4844,  art.  4  et  23. 

H)  Loi  du  28  avril  4846,  art.  238  ;  Caai.,  S  nov.  4823,  B.  449. 
(5)  Loi  du  28  avril  4846,  art.  223. 
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73^.  Eclusiers  (les  gardes)  des  canaux,  agents  des 
ponts  et  chaussées  sédentaires,  sont  assermentés; 
Us  constatent  : 

Les  délits  de  grande  voirie  ;  affirmation  de  leurs 
procès-verbaux  (1)  ; 

—  de  pèche  fluviale  ;  forme  et  autorité  de  leurs 
procès-verbaux  (2). 

737.  Employé  assermenté  (tout)  peqt  constater  la 
fraude  en  matière  de  tabac  (3). 

738.  Enregistrement  et  des  domaines  (les  employés 
de  Y)  peuvent  constater  les  contraventions,  en  ma- 
tière d'affichage  sur  les  murs  (4). 

Facteurs,  V.  Gardes-ventes. 

739.  Garde  nationale  (les  chefs  de  service  de  la) 
constatent  par  des  rapports  ou  procès-verbaux  fai* 
sant  foi  jusqu'à  preuve  contraire  les  infractions  de 
leur  compétence,  et  notamment  |es  refus  de  service 
gui  constituent  un  délit  (5). 

740.  Gardes  ambulants  des  canaux  (les)  sont  as- 
sermentés; parcourent  le  canal  auquel  ils  sont  atta- 
chés, veillent  à  sa  conservation,  etc.  ;  verbalisent  de 
toute  infraction  aux  lois  sur  la  grande  voirie,  des  in-r 
suites  et  voies  de  fait  envers  les  employé*  de  l'admi- 
nistration, etc.  (6). 

(4)  Loi  du  39  flor.  an  40,  art.  4«. 

(2)  Loi  du  45  avril  4839,  art.  30,  38  et  suiv. 

(3)  Loi  du  28  avril  4816,  art.  223. 
fi)  Décret  du  28  août  4851,  arl.  7. 

(5)  Loi  du  43  juin  4851,  art.  83. 9«;  €«<•.,  45  nov  48V8.B.  2*8. 

(6)  Décret*  du  42  août  4807  (canal  du  Midi);  du  22  fév.  4815  (caoaui 
d'Orléans  et  de  Loing). 
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741.  Gardes  champêtres  (les).  — Voyez  ce  que  je 
dis  dans  ma  première  partie  concernant  :  leur  insti- 
tution et  nomination,  n°  221  ;  —  leur  serment  , 
n°  222;  —  leur  compétence  à  l'égard  des  contraven- 
tions, n°*  223  et  225;  —  leurs  constatations  et  visites 
domiciliaires,  n°  225  ;  —  l'écriture,  la  rédaction  et 
l'affirmation  (1)  de  leurs  procès-verbaux,  n*  226  à 
233;  —  la  foi  due  à  ces  actes,  n*  23  —  A  ces  obser- 
vations j'ajouterai  les  suivantes  : 

Jusqu'en  1852,  les  gardes  champêtres  (V.  ri°  221, 
première  partie)  étaient  nommés  parles  maires,  sauf 
l'approbation  des  conseils  municipaux.  Le  préfet 
pouvait  les  révoquer  (2),  mais  ce  magistrat  n'usait 
que  bien  rarement  de  cette  faculté;  un  garde  cham- 
pêtre, renvoyé  à  cause  de  son  incurie,  aurait  pu  être 
remplacé  par  un  autre  garde  plus  négligent  encore. 
Tel  était  le  soin  que  l'autorité  municipale  prenait 
souvent  de  l'ordre  public.  Aussi,  l'action  des  gardes 
champêtres  était  devenue  presque  partout  une  illu- 
sion. J'ai,  dans  une  note  étendue  de  ma  première 
partie  (n°  222),  exposé  les  priucipaux  vices  de  l'in- 
stitutiou  et  la  nécessité  d  une  réforme.  Un  décret,  en 
1852(3),  a  pourvu  au  plus  pressé,  en  donnant  la  no- 
mination des  gardes  champêtres  aux  préfets.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que,  maintenant,  on  ne  verra  plus  ces 
agents  réduits  au  rôle  de  commissionnaires  ou  de 
porteurs  de  nouvelles  des  maires  et  de  complaisants 
des  membres  du  conseil  municipal  ;  mais  leur  em- 
brigadement ou  leur  organisation  par  canton,  sur  le 
pied  des  gardes  forestiers  de  l'Etat,  serait  une  amé- 
lioration bien  plus  efficace. 

(4)  V.  «3  fé?.  4833,  B  75,  sur  an  acte  d'afflnnaUon  rédigé  à  la  suite  d'un 
procès  verbal,  sans  énonciation  de  l'heure. 

(2)  Loi  dn  48  julll.  4837,  arU 3. 

(3)  Décrel  des  25-30  mars  4852,  art.  5,  n»  14. 
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742.  Les  gardes  champ '  très  sont  chargés  de  re- 
chercher dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  as- 
sermentés, les  délits  qui  auront  porté  atteinte  aux 
propriétés  rurales  et  forestières.  Cod.  instr.  crim., 
art.  16.  Pour  verbaliser  dans  les  bois  communaux  (1), 
il  leur  faut  une  commission  spéciale  du  préfet  (2),  ils 
remplissent  alors  l'office  de  gardes  forestiers  de  la 
commune.  —  Auparavant,  cette  commission  était  dé- 
livrée par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal  (Cod.  forest.,  art.  95)  :  on  a  transporté 
cette  attribution  au  préfet  ;  c'est  encore  une  amélio- 
ration à  signaler  (3).  Dans  ce  cas,  les  actes  des  gardes 
font  foi  jusqu'à  inscription  (V.  n°  677). 

743.  Les  gardes  champêtres  tiennent  de  lois  spé- 
ciales, le  droit  de  constater  : 

Les  délits  de  pêche  fluviale  (4)  ; 

—  de  chasse  (5)  ; 

—  du  roulage  et  des  messageries  publiques,  V. 
n°  783  ; 

—  concernant  les  fabriques  clandestines  de 
sel  (6)  ; 

(4)  43  janv.  48*9,  B.  40  ;  V.  dans  les  Annales  forestières  de  4845,  p.  306 
et  suiv.,  un  très-bon  article  de  M.  Loiseau,  sur  les  attributions  respectives 
des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers. 

(2)  Décret  de  4852,  art.  5,  n*  80. 

(3)  En  4843,  un  projet  de  loi  qui  modifiait  les  art.  94  à  99  et  408,  enlevait 
aux  maires  et  aux  administrateurs  le  choix  des  gardes  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics  et  le  transportait  aux  préfrt*  ;  ces  gardes 
étaient  placés  sous  l'autorité  de-  l'administration  forestière,  etc.  Ce  projet,  mo- 
tivé sur  les  intolérables  abus  du  régime  de  l'époque,  fut  adopté  par  la  jCbambre 
des  pairs.  Porté  a  la  Chambre  des  députés,  et  attaqué  par  une  presse  et  une 
opposiUon  peu  éclairées  sur  les  véritables  intérêts  du  pays,  le  projet  ne  put 
sortir  des  mains  de  la  commission  de  la  Chambre.  Annales  forestières,  4843, 
p.  36,  97,473  et  243. 

(4)  Loi  du  4  5  avril  4829,  art.  36. 

(5)  Loi  du  3  mai  4844.  art.  22. 

(6)  Ordoon.  du  49  mars  1847,  art.  7. 

n.  y 
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Les  délits  concernant  les  chaussées  du  Rhône  (1)  5 
Les  contraventions  en  matière  d'affichage  sur  les 
murs  (2). 

744.  Gardes  champêtres  adjoints  (les)  des  commu- 
nes, ou  gardes-messiers,  gardes-vignes,  sont  des  ci- 
toyens nommés,  autrefois  par  les  conseils  munici- 
paux (3  ,  maintenant  par  le  préfet,  pour  aider  les 
gardes  ordinaires  en  temps  de  moisson  ou  de  ven- 
dange. Leurs  pouvoirs  finissent  avec  l'enlèvement 
des  récoltes  qu'ils  sont  chargés  de  protéger. 

1 

745.  Gardes  champêtres,  gardes -chasse ,  gardes  fo- 
restiers, gardes-pèche,  des  particuliers;  V.  ma  pre- 
mière partie,  n°  238.  Ajoutez  : 

Les  gardes  particuliers  cumulent,  au  besoin,  ces 
divers  emplois.  Leurs  procès-verbaux  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.  Première  partie,  n°  234,  et 
Cod.  forest.,  art.  188  (4).  Ils  sont  officiers  de  police 
judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V. 
t.  1",  n°  237). 

746.  Ga/tfef-chaussées,  gardes-digues,  inspecteurs 
des  chaussées,  bayles  et  tfuu-bayles.  —  V.  première 
partie,  n°  236.  Parmi  les  infractions  qu'ils  sont 
chargés  de  constater,  se  trouvent  des  délits.  V.  t.  1", 
n°  175. 

Gardes  des  chemins  de  fer,  V.  ces  derniers  mots. 

747.  Gardes  et  agents  forestiers  (V.  np  677).  —  Les 

• 

(4)  Décret  du  45  mai  4843,  art.  49. 

(2)  Idem  du  25 août  4852,  art.  5. 

(3)  Loi  du  48juili.  4837,  art.  43. 

(*)  Et  loi  du  i  b  avril  4829,  art.  65, 66. 
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procès-verbaux  dressés  par  un  seul  garde  ou  agent, de 
délits  forestiers  qui  entraînent  uuc  condamnation  de 
plus  de  100  fr.  (1),  de  délits  de  pêche  qui  entraînent 
plus  de  50  fr.,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Cod.  forest.,  art.  177,  178  (2).  Et  cette  preuve 
doit  être  administrée  par  le  prévenu  ;  si  elle  h'esl  pas 
pas  Tai te,  la  condamnation  doit  sutvfe  (à).  Ces  gardes 
verbalisent  aussi,  avec  la  mênlè  autorité,  én  vertu  de 
dispositions  spéciales  : 
Concernant  le»  fabriques  clandestines  de  sel  (4); 

—  la  fraude  sur  les  tabacs  (5)  ; 

—  la  police  de  la  chasse  (G)  ;  leurs  procès-verbaux, 
dans  ce  cas,  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délit  (7)  j 

—  Ja  police  du  roulage  et  dès  messagerie*  publi* 
ques  ;  V.  np783. 

748.  Gardes  du  commerce  (lès)  du  département  dé 
Ja  Seine,  assermentés,  verbalisent  des  cas  de  rébel- 
lion prévus  par  Fart.  785  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile \  peuvent,  en  oe  cas»  requérir  la  force  armée  (8). 

749.  Gardes-piqueuts  des  dunes  (léft)  sont  des  agents 
des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  la  surveillance 
des  semis  des  dunes  (9). 

(4)  30  Jain4827,  B.  466. 

(t)  Loi  do  U  avril  4*29,  art*  54  ;  vifhe  des  bàteaui,  saisie  de  ftlels  el  en- 
gins de  pêche;  Cass.,  6  mars 4835,  B.  83. 

(3)  22déc.  4834,  B.  323  ;  4"  Juin  4844,  B.  490. 

(4)  Ordooo.  du  49  mars  4817,  art.  7. 
(5}  Loi  du  38 avril 4846,  art.  233 

(5)  Loi  du  3  mai  4844,  art.  «.  Avant  dette  k»f.  fe*  pt*cet'verb*ri  des 
g** nie*  de  l'Elat  Taisaient  foi  jusqu'à  inscription*  de  faux  en  htatièic  de 
chasse;  Sfljanv.  484  6,  B.5;  10  sept.  1840,  B.  279;  6  juin  1844,  B.  496. 

(7)  Cass.,  4  sept.  4847,  B.  208. 

(8)  Décret  du  44  mars 4808,  art.  4, 46. 

(9)  Décret  du  44  déc.  4810,  art.  9. 

0. 
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Gardes-mines,  V.  Ingénieurs. 
Gardes  de  Paris,  V.  Gendarmerie. 
Gardes  particuliers,  V.  Gardes  champêtres. 

750.  Gardes-péche  impériaux.  Foi  de  leurs  procès- 
verbaux  jusqu'à  preuve  contraire,  V.  plus  haut, 
n*  747.  Us  constatent,  avec  la  même  autorité,  les 
délits  de  chasse  (1). 

Gardes-ports  des  rivières,  V.  première  partie, 
n*  239. 

751.  Gardes-rivières;  V.  première  partie,  n°  241. 
Les  infractions  de  la  compétence  de  ces  gardes  s'é- 
lèvent fréquemment  jusqu'à  la  classe  des  délits.  V. 
t.  1er,  p.  79,  art.  15  et  16.  —  Les  gardes  particuliers 
du  commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  sont 
assimilés  aux  gardes -rivières  (2). 

« 

752.  Gardes  -  vente  (les)  ou  facteurs,  commis* 
sionnés  par  les  adjudicataires  des  coupes  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  agréés  par  l'agent  forestier  local, 
assermentés  devant  le  juge  de  paix,  dressent  des 
procès-verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  Vouïe  de 
la  cognée,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  distance  de  250 
mètres  des  limites  de  la  coupe.  Ces  actes  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  fores- 
tiers font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Cod.  fores  t., 
art.  31. 

753.  Gendarmes,  brigadiers,  sous-officiers^  officiers 
de  gendarmerie.  V.  ma  première  partie  ;  compétence 

(4)  Loi  du  3  mai  4844,  art.  22. 

(2)  Ordonn.dn  conwil  d'Etat  du  26  déc  4837,  D.  P.,  40,  3, 45 
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générale  de  ces  militaires,  nu  244  à  246  ;  pour  leurs 
procès-verbaux,  n°*245,  247;  la  foi  due  à  ces  actes 
en  matière  de  contraventions,  n°  242  ;  le  serment  de 
ces  militaires,  n°  248,  et  pour  les  divers  corps  qui 
font  partie  de  l'arme  et  participent  à  ses  attributions, 
t.  1",  n°  258  bis. 

Visites  domiciliaires;  les  règles  qui  concernent 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  leur  sont  com- 
munes. V.  première  partie,  n°  225  (1). 

Les  officiers  de  gendarmerie  seuls,  en  leur  qua- 
lité d'officiers  de  police  auxiliaires,  ont  une  com- 
pétence générale  pour  la  constatation  des  délits 
flagrants  (Cod.  instr.  crim.,  art.  9,  48,  49)  (2).  Les 
gendarmes,  leurs  brigadiers  et  sous-officiers  (3),  ne 
sont  compétents  qu'à  l'égard  de  certains  délits 
énoncés  par  le  décret  qui  les  régit  ou  par  des  lois 
spéciales. 

754.  Les  délits  mentionnés  dans  le  décret  sont  les 
suivants  : 

Les  assassinats  et  vols  flagrants,  les  incendies,  les 
évasions  des  condamnés  ou  prévenus,  l'empêchement 
à  la  circulation  des  grains,  les  émeutes,  les  outrages 
envers  la  gendarmerie,  le  colportage  illicite  d'impri- 
més, etc.,  les  transports  frauduleux  de  lettres,  les 
délits  de  grande  et  petite  voirie,  les  infractions  à  la 
loi  sur  le  roulage,  etc.,  nombre  de  délits  et  contra- 
ventions ruraux,  de  chasse,  forestiers,  de  pêche,  etc., 
la  mendicité  et  le  vagabondage  (4),  les  entraves  à 

(4)  V.  aussi  Cass.,  48  déc.  4845,  B.  367. 

(*)  Décret  du  4«'  mars  4854,  art.  S38,  249  et  «ait. 

(3)  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  sont  officiers  de  police  judiciaire  aux 
Antilles  françaises;  ordonn.  du  42  oct.  4828, art.  9. 

(4)  Décret  du  4"  mars,  etc.,  art.  175  à  335. 
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l'exercice  d'un  culte  autorisé  (t),  les  voies  de  dit  à 
bord  d'un  navire  en  rade  ou  port  (2). 

755.  Les  délits  prévus  par  des  lois  spéciales, 
sont  : 

Les  transports  illégaux  de  lettres,  V.  n°776; 

Les  dépôts  çte  poudre  à  feu  (3)  ; 

La  fraude  sur  les  tabacs  et  cartes  à  jouer  (4);  tes 
procès-verbaux  des  gendarmes  en  cette  matière,  n'é- 
tant pa.8  assujettis  à  des  formalités  spéciales,,  ne  font 
foi  que  jus^u/à  preuve  contraire  (5)  : 

Les  fabriques  clandestines  (Je  s,el  (ÇJj  \ 

Le  rpujage,  ete.,  V.  n°  78?; 

paffidhage  s.qr  les  murs  (7)  ; 

Douanes,  y.  n°  671. 

756.  Procès-verbaux  de  la  gendarmerie.  —  Un  gen- 
darme peut  verbaliser  seul  (première  partie,  n°  245), 
et  son  procès-verbal  est  valable  (8).  Les  procès-ver- 
baux des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sont 
faits  sur  papier  libre,  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet 'ou  gratis  suivant  le  délit  (9\  —  Police  du 
roulage,  affirmation,  V.  n°  783. 

«  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire;  ils  ne  peuvent 
être  annulés,  sous  prétexte  de  vice  de  forme,  notam- 

[})  Ordonn.  du  29  oct.  4820,  art.  479,  S  —  Le  décret  de  4854  est  beau- 
coup pin*  étendu  que  ççtle  ordonnance,  cependant  comme  U  n'eu  prononce 
pas  rabrogat\on,  le»  disposions  de  4820,  non  reproduite*,  eu  4854-,  me  pa- 
raissent devoir  être  encore  observées. 

(2)  Dite  ordonn.,  art.  244. 

(3)  Décret  du  46  mars  4843,  art.  5  ;  ordonn.  du  47  nov.  4849,  arl.  4«'. 

(4)  Loi  du  28  avril  4846,  arl.  223,  469 

(5)  Cass.,  4  sept.  4843.  B.  204  ;  4*'  juin  4833,  B.  247. 

(6)  Ordonn.  du  49  mars  4847,  art.  7. 

(7)  Décret  du  25  août  4852,  art.  5. 

(8,  9)  Décret  du  4"  mars  etc.,  art.  489,  494,  498. 


Digitized  by  Google 


Bf.iïTION  VI.— Db  LA  PREtJTE  DES  DÉLITS.  135 

ment  pour  omission  ou  irrégularité  de  l'affirmation, 
qui  n'est  exigée  au  snrplus  que  dans  le  petit  nombre 
de  cas  prévus  par  les  articles  précédents  (1).  Il  en  est 
de  même  pour  défaut  d'enregistrement,  ces  droits 
peuvent  être  perçus  avant  ou  après  le  jugement  (2).  » 
Greffiers,  V.  Commissaires-priseurs. 

757.  Huissiers  (les)  dressent  procès-verbal  des  in- 
sultes, outrages,  rébellions,  dont  ils  sont  l'objet  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cod.  proc.  civ.,  art. 
555;  et  des  détournements  d'objets  saisis,  Idem, 
art.  600. 

Ingénieurs  forestiers,  V.  Gardas  forestiers. 

758.  Ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  élèves-con- 
ducteurs, gardes-mines  (les)  assermenté»  devant  les 
tribunaux,  constatent  par  procès- verbaux  les  accir 
dents  arrivés  dans  les  mines,  minières,  usines,  at«r 
liers  qui  en  dépendent,  et  qui  auraient  occasionné 
Ja  mort  ou  des  blessiires  graves  (8)  ;  les  contraven-r 
tions  aux  lois  et  réglementa  sur  les  mines.  Leurs 
procès-verbaux  sont  dressés  et  affirmés  çqmmo  en 
matière  de  grande  voirie  (V.  le  numéro  suivant)  et 
adressés  en  originaux  aux  procureurs  impériaux  (4), 
V.  aussi  Chemins  de  fer,  n°  729. 

759.  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (les)  et  leurs 
conducteurs  constatent  par  procès-verbaux,  les  vio- 
lences, vols  de  matériaux,  voies  de  fait  concernant 
la  grande  voirie  (5).  Ils  doivent  être  ass^rinentés  de- 

(4)  Décret  du  4«r  mars,  ar|.  494  à  494. 
(î)  Idem,  art.  498. 

(3)  Décret  du  3  janv.  4843,  art.  44  «  43. 

(4)  Loi  do  «4  atrij  4840,  art.  93  a  95. 

(5)  fcécret  du  46  déc.  4844.  art.  444. 
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vant  le  préfet  (1).  Leurs  procès-verbaux,  pour  faire 
foi,  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de  paix  (2) 
du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  rédacteur  de 
l'acte  (3),  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  date  de 
la  rédaction  (i). 

Ils  constatent,  en  outre,  certains  délits  en  matière 
de  chemins  de  fer  (V.  n°729)  de  police  du  roulage  et 
des  voitures  publiques,  Y.  n°783.  Bois  destinés  aux 
travaux  du  Rhin,  V.  n°  691. 

Inspecteurs  des  chaussées,  V.  Gardes-chaussées. 

Inspecteurs  de  f  instruction  primaire,  V.  première 
partie,  n°  249. 

760.  Inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police  (les) 
n'ont  existé  que  pendant  moins  d'une  année  (5). 

761.  Inspecteurs  de  police  nommés  par  l'adminis- 
tration municipale,  ne  peuvent  faire  que  de  simples 
rapports  (V.  première  partie,  n°  266),  hors  les  con- 
traventious  devenues  presque  toutes  des  délits,  en 
matière  de  poids  et  mesures  (6).  Ceux  de  ces  inspec- 
teurs qui  sont  assermentés  peuvent  valablement  con- 
stater ces  délits  (7). 

Inspecteurs,  sous-inspecteurs  des  forêts,  V.  Gardes 
forestiers. 

762.  Inspecteurs  du  pesage  et  du  mesura ge  (les),  à 
Paris,  sont  des  préposés  nommés  et  établis  par  le 

(4)  Loi  du  29  flor.  an  40,  art.  S. 

(2)  Décret  du  5  août  4840,  art.  2. 

(3)  Ordoon.  du  conseil  d'Etat  du  9  mars  4836,  D.  P.,  3,  88. 

(4)  Ordonn.  de  id.  du  26  mai  4837,  D.  P.,  38,  3,  44. 

(5)  Création  :  décret  du  30  jaov.  4852,  art.  8-49;  suppreasioo  :  décret  du 
47  janv.  4853,  art.  5. 

(i)  i.ui  du  4«r  avril  4854,  art.  9. 

17)  Loi  du  3  juill.  4837,  art.  8;  ordonn.  du  47  avril  4839,  art.  28  et  suif. 
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préfet  de  police;  il  y  a,  en  outre,  les  préposés  au  pe- 
sage et  mesurage  dans  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  défaut  de  poids  ou  de  mesures,  les  bulletins 
délivrés  par  les  préposés  du  poids  public  et  certifiés 
conformes  aux  registres  font  foi  en  justice  (1). 

763.  Inspecteurs  des  halles,  marchés  et  ports  (les)  de 
Paris,  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  préfet  de  po- 
lice, de  la  police  de  ces  localités  (2),  et  peuvent,  par 
conséquent,  verbaliser  des  délits  qui  s'y  commettent. 

■ 

764.  Inspecteurs  des  lignes  télégraphiques  (les),  con- 
statent les  délits  en  matière  de  télégraphie,  soit 
aérienne,  soit  électrique,  par  des  procès-verbaux  qui 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (3). 

- 

765.  Inspecteurs  des  manufactures  (les)  d'armes  font, 
avec  les  commissaires  de  police,  des  visites  chez  les 
fabricants  ou  ouvriers  armuriers,  pour  saisir  et  con- 
fisquer les  armes  ou  pièces  d'armes  fabriquées  hors 
des  manufactures  impériales  (4). 

Inspecteurs  des  postes,  V.  ce  mot. 

766.  Inspecteurs  du  titre  des  matières  dor  et  d'ar- 
gent, de  la  salubrité  des  comestibles  et  des  médicaments 
(les),  nommés  par  les  municipalités  (les  maires),  à 
Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  assermentés,  rem- 
plissent pour  ces  divers  objets  les  fonctions  de  com- 
missaires de  police  (5). 

(4)  Décret  du  46  juin  4808,  art.  4t  et  soi?.,  49.  —  Inséré  dam  le  BulUUn 
de$  Lois  de  4832,  o*  4367. 

(2)  Arrêté  du  42  mess,  an  8,  art.  35. 

(3)  Décret  du  27  déc.  4854,  art.  40. 

(4)  Décret  du  8  veod.  an  44,  art.  3  et  4. 

(5)  Loi  do  19 Juill.  4794,tlt.4», art. 43. 
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76T.  Inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures (les),  constatent  les  contraventions  la  ré- 
cidive est  un  délit)  à  la  loi  sur  la  matière.  Leurs 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (1). 
Il  est  résulté  de  la  discussion  de  cette  loi  à  la  (Cam- 
bre des  députés  (2)  que  ces  inspecteurs  n'ont  pas 
l'exclusion  sur  les  officiers  {Je  ppljce  judiciaire  pour 
la  cqustatatiorç  de  ces  infractions  ;  que  seulement,  à  la 
djfférpnpe  ^cs  inspeptpurs,  ces  officiers,  pp  pourraient 
entrer  dans  Ips  ateliers,  assimilés  au  dqmicije,  que 
dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  pénétrer  dans  le 
domicile  d'un  citoyen. 

Intendances  sanitaires,  V.  Autorités  sanitaires. 

768.  Juges  de  paix  fles),  en  leur  qualité  {Toffipiers 
de  police  auxiliaires,  ont  une  compétence  générale 
pour  la  constatation  des  délits  flagrante  Ç.  inst.erim., 
art.  9,  48,  4Q. 

Insultes,  pu  irrévérences  graves,  V.  Cours  et  tribu- 
naux, p*  662. 

Les  juges  de  paix  sont  encore  chargés  de  constater 
certaines  infractions  à  la  pplicc  de  la  pêche  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  lorsque  c'est  un  Anglais  qui 
en.  est  jnpulpé  et  qui  a  été,  à  cq  sujpt,  ponajuit  c^ans 
un  port  français  (3). 

* 

769.  Juges  d instruction  (les)  ont  le  droit  de  consta- 
ter tous  les  délits  flagrants;  ils  ont,  à  cet  égard,  pré- 
vention sur  tous  les  ofticiers  fie  police  judiciaire, 
même  sur  les  procureurs  impériaux.  C.  inst.  crim., 
art.  51,  59,  60.  Peu  importe  que  ces  délits  soient  des 

(4)  Loi  do  22  mars  4841,  art.  40  et  44. 
(?)  Duvergier,  !©»#,  4844,  p.  5Î,  note  4. 
(3)  Loi  do  43juiD4846,  art.  43. 
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outrages  qui  leur  seraient  adressés  dana  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (1). 

Juges  suppléants,  Y.  Procureurs  impériaux. 
Jury  médical  chargé  de  visiter  les  pharmacies, 
V.  Commissaires  de  police. 

Lieutenants  de  port,  V.  Capitaines. 

770.  Maires  y  adjoints ,  conseillers  municipaux.  A 
ce  que  j'ai  dit,  dans  ma  première  partie,  n°  254  à 
257,  de  la  compétence  et  des  procès-verbaux  de  ces 
fonctionnaires,  j'ai  à  ajouter  les  observations  sui- 
vantes : 

En  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires,  les 
maires,  tes  adjoints  et  à  leur  défaut  le  conseiller  mu- 
nicipal présent  le  premier  dans  Tordre  du  tableau, 
ont  une  compétence  générale  pour  la  constatation  des 
crimes  flagrants.  C.  inst.  cri  m.,  art.  9,  48,  49,  50. 

Pour  les  délits,  ils  ont  les  mêmes  droits,  à  peu 
près,  que  les  commissaires  de  police,  V.  n«  731. 
Police  du  roulage,  etc.,  V.  n.  783. 

J'ai  parlé,  clans  ma  première  partie,  n.  114,  de 
l'indulgence  proverbiale  des  officiers  municipaux 
en  matière  4e  police  judiciaire.  Le  nouveau  mode  de 
nomination  de  ces  fonctionnaires  qui  les  soustrait  à 

......      i   •      1  t  m 

l'influence  des  électeurs  (2),  leur  rendra,  il  faut 
l'espérer,  quelque  indépendance.  Si  les  officiers  du 

(4)  42  déc.  4845,  B.  363. 

(t)  Lu  maires  el  adjoint*  peuvent  être  pris,  maintenant,  bon  An  conseil 
mon ki pal  Ccnimytift)  da  4^  janv.  485J,  art.  ;  déortf  du  7 ju»U.  485î, 
art.  8.  Auparavant,  de  4&Î4  à  4854,  les  électeurs  communaux  étaient  lea 
maître*  d'empéchex'la  nomination  on  le  maintien  comme  maire  d'un  homme 
éclairé  et  ferme;  ils  n'avaient  qu'a  l'éloigner  du  conseil.  Quelle  action  atten- 
dre de  fonctionnaires  nommés  dans  de  telles  conditions,  lorsqu'un  électeur 
un  peu  influent  ou  quelqu'un  de  ses  proches  devait  être  l'objet  du  procès- 
verbal! 


Digitized  by  Google 


140   Cmap.  VII. — De  l'instruction  a  l'audience. 

ministère  public  n'avaient  dû  être  secondés  que  par 
les  maires  et  adjoints  dans  la  recherche  des  crimes  el 
des  délits,  leurs  fonctions,  à  l'égard  des  communes 
rurales,  seraient  devenues  à  peu  près  honorifiques  (1). 

Maîtres  de  port,  V.  Capitaines. 

Messageries,  V.  Roulage. 

Notaires,  V.  Commissaircs-priseurs. 

Octroi  (employé  de  1'),  V.  Contributions  indi- 
rectes, n.  734. 

Officiers  de  gendarmerie,  V.  Gendarmes. 

Officiers  du  pilotage,  V.  Chefs  des  mouvements 
maritimes. 

771.  Percepteurs  (les)  et  contrôleurs  de  V octroi  de 
navigation,  constatent  les  insultes  et  violences  dont 
ils  peuvent  être  l'objet.  Leurs  procès-verbaux  sont, 
à  peine  de  nullité,  affirmés  dans  les  trois  jours  de- 
vant le  juge  de  paix  (2).  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

772.  Personne  commissionnée  (toute)  par  l'adminis- 
tration, peut  constater  les  délits  du  roulage;  V. 
n°783  ;  V.  aussi  première  partie,  n°  257  bis. 

Piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  V.  Cantonniers 
chefs. 

Police  du  roulage,  V.  ce  dernier  mot. 

773.  Porteurs  de  contrainte  (les)  assermentés  devant 
le  sous-préfet,  verbalisent  légalement  des  faits  d'in- 
jures et  de  rébellion  qui  les  concernent,  dans  l'exer- 

(4)  Y.  la  Dote  2  de  lt  page  précédente. 
(?)  Arrêté  da  8  prair.  an  44,  art.  Î5,  26. 
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cice  de  leurs  fonctions  ;  ils  se  retirent  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu  pour  dresser  le  procès- 
verbal  et  l'affirmer  (1).  Ils  sont  huissiers  des  contri- 
butions directes  et,  partant,  officiers  ministériels 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (2). 
Portiers-concierges,  V.  plus  haut,  nà  690. 

774.  Portiers-consignes  (les)  des  places  de  guerre, 
sont  chargés  de  la  police  des  portes  de  terre  et  d'eau  ; 
ils  dressent  des  rapports  écrits  à  ce  sujet  (3s  et  ces 
rapports  doivent,  ce  me  semble,  faire  foi  des  délits 
qu'ils  constatent. 

775.  Posteaux  lettres,  —  Directeurs,  contrôleurs, 
inspecteurs.  Ces  fonctionnaires  sont  chargés  de  con- 
stater les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  le 
transport  des  lettres,  journaux  et  paquets  dont  le 
port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des 
postes  (4).  Ils  sont  autorisés  (les  gendarmes,  partout, 
les  douaniers,  aux  frontières)  à  faire  et  faire  faire 
toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers,  pié- 
tons chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de 
messageries  et  autres,  ordonnances  portant  réguliè- 
rement les  correspondances  militaires,  afin  de  con- 
stater les  contraventions  (5).  —  Plus,  sur  les  maîtres 
des  coches,  poulailliers,  beurriers,  muletiers,  mari- 
niers, rouliers,  voituriers  par  terre  et  par  eau  (6), 
et  dans  les  navires  (7). 

.(4)  Arrêté  du  26  thenn.  an  8,  art.»,  24;  Cas*.,  20rév.4830,  B.54. 
(?)  30  juin  4832, B.  240. 

(3)  Décret  du  24  déc.  1844 ,  art.  7,  49;  ordouo.  do  34  mai  4829,  art.  8, 42. 
Les  portiers-consignes  existaient  bien  antérieurement  à  ces  décrets  ;  il  eu  est 
ééjs  question  dans  un  décret  du  24  avril  4793. 

(4,  5)  Arrêtés  du  7  fruct.  an  6,  art.  3;  du  27  prair.  an  9,  art.  3. 

(6)  Arrêts  du  conieil  des  48  juin  et  29  oov.  4681,  republiés  par  l'arrêté  du 
26  vent,  an  7  ;  fess.,  45  oc  t.  4844,  D.  304  ;  23  avril  4342,  B.  99. 

(7)  Arrêté  do  40  germ.  an  40,  art.  8. 
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776.  Mais  ces  visites  ne  peuvent  être  étendues, 
soit  par  les  employés  des  postes,  soit  par  les  gen- 
darmes (1)  ou  les  douaniers  (2),  aux  personnes  qui 
ne  rentrent  pas  dans  ces  catégories,  aux  simples 
voyageurs  et  aux  voitures  particulières;  et  lorsque 
la  saisie  de  lettres  ou  paquets  a  eu  pour  origine  une 
de  ces  perquisitions  irrégulières,  la  Cour  de  cassa- 
tion juge  constamment  que  la  poursuite  est  nulle, 
comme  dépourvue  de  base  légale  (3).  Mais,  la  con- 
statation est  légale  et  le  procès-verbal  régulier  , 
lorsque  la  connaissance  des  lettres  transportées  en 
fraude  arrive  aux  agents  par  un  fait  étranger  à  une 
perquisition  :  par  exemple,  lorsque  le  porteur  de  ces 
lettres  les  exhibe  par  mégarde  (4). 

777.  Les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  à  l'in- 
stant de  la  saisie,  et  contenir  l'énuméraiion  des  lettres 
et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses  (5).  Ils  no 
sont  assujettis  à  aucune  autre  formalité,  notamment 
à  l'enregistrement,  à  la  signification  à  la  partie  sai- 
sie ou  à  la  rédaction,  en  sa  présence  ou  elle  reqube 
d'être  présente  (6),  non  plus  qu'à  l'affirmation  (7). 
—  Les  lettres  et  paquets  saisis  sont  expédiés  par  le 
bureau  le  plus  voisin,  en  rebut,  à  Paris,  où  ils  ne 
sont  rendus  que  sur  réclamation  et  moyennant 
double  taxe  (8). 

778.  Préfets  (les)  des  départements,  le  préfet  de 

(4)  Cass.,  24  avril  4828,  B.  424;  décret  du  4»  mars 4854,  art.  309, 303. 

(2)  43  avril  4833,  B.  440. 

(3)  Arrêts  des  noies  4  et  2,  et  47  mai  4832  (deui  arrêts),  D.  P.,  4,  295  ; 
42  août  4844,  B.  242. 

(4)  25  juill.  4840,  B.  246  :  30  mai  4844,  B.  484. 

(5,  6)  Arrêté  do  Ï7fcim.  an  9,  art  6;  Cass  ,  8  déc.  4820,  B.  452. 

(7)  48juiu4842,B.454. 

(8)  Décret  du  24  mess,  an  42,  art.  4  et  2. 
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police  à  Paris,  ne  sont  point  officiers  de  police  ju- 
diciaire» mais  peuveut  faire  personnellement  ou  re- 
quérir les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à 
l'effet  de  constater  les...  délits...  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux.  Cod.  instr.  crim.,  art.  10.  Ce 
droit  comprend  même  les  délits  non  flagrants,  le  Code 
n'établissant  à  cet  égard  aucune  distinction  (1).  — 
Il  s'étend  aux  perquisitions  domiciliaires  et  à  la 
saisie  des  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  telles 
que  les  lettres,  fussent-elles  confiées  à  la  poste  (2). 
—  Ces  pouvoirs  extraordinaires  ne  passent  en  d'au- 
tres mains  qu'avec  l'administration  tout  entière,  par 
exemple,  aux  conseillers  de  préfecture  qui  viennent  à 
remplacer  les  préfets  (3).  Mais,  le  préfet  de  police 
peut  déléguer  un  des  commissaires  de  police  placés 
sous  ses  ordres  pour  mettre  à  exécution  ses  actes 
personnels  (4). 

La  compétence  territoriale  du  préfet  de  police 
n'est  pas  bornée  au  département  de  la  Seine  :  elle 
s'étend,  pour  certains  objets,  sur  les  communes  de 
Meudon,  Sèvres  et  Saint-Cloud,  de  Seine-et-Oise  (ô). 

Préposés  des  douanes,  V.  ce  dernier  mot. 

779.  Procureurs  généraux  (les)  et  leurs  avocats  gé* 
néraux  et  substituts,  qui  les  remplacent  en  cas  d'em- 
pêchement, ne  remplissent  les  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire,  qu'en  cas  de  crime  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  un  officier  de 

- 

(4)  Mangio,  Des  procès-verbaux,  p.  451.  -  Contra,  F.  BéUe,  Instruction 
criminelle,  t.  4,  p.  479. 

(?)  ?4  nov.  4853,  ch.  réun-,  B.  554. 

(3)  Mangio,  ibid.f  p.  455  ;  ordono.  du  29  mars  1831. 

(4)  DU  arrêt  de  4853,  cité  noie  2. 
(V  Arrélé  dci  3  bruni,  an  9. 
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police  judiciaire  ou  un  membre  d'un  tribunal  ou 
d'une  Cour.  Cod.  instr.  crim.,  art.  483,  484.  Hors  ce 
cas,  les  procureurs  généraux  n'ont  pas  d'actes  d'in- 
formation préliminaire  à  dresser,  parce  qu'ils  ne 
participent  que  par  voie  de  surveillance  à  l'exercice 
de  la  police  judiciaire  (1). 

780.  Procureurs  impériaux  (les),  leurs  substituts,  les 
juges  suppléants  qui  les  remplacent,  sont,  en  cas  de 
crimes  et  délits  flagrants ,et  lorsque  le  juge  d'instruc- 
tion n'est  pas  présent,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaires ordinaires  de  l'arrondissement.  Je  dis  ordi- 
naires, parce  que  les  autres  officiers  de  police  n'a- 
gissent qu'à  leur  défaut  ou  pour  leur  venir  en  aide 
(auxiliaires).  —  Cette  compétence  est  générale  et  s'é- 
tend à  tous  les  crimes  et  à  tous  les  délits  flagrants 
prévus,  soit  par  le  Gode  pénal,  soit  par  des  lois  spé- 
ciales, et  dont  la  constatation  aurait  particulièrement 
été  confiée  à  certains  agents,  fonctionnaires  ou  ma- 
gistrats. Je  ne  vois  d'exception  à  cette  règle,  que 
pour  les  délits  relatifs  à  la  perception  des  droits  sur 
les  boissons,  les  voitures  publiques,  les  droits  &  octroi, 
la  garantie  de  l'or  et  de  l'argent,  lorsque  les  mar- 
chands sont  sédentaires,  les  délits  $  audience  (V. 
t.  1",  n°  369  et  plus  haut,  n°  731),  et  pour  les  contra- 
uentionsàe  simple  police,  V.  première  partie,  n°  260. 

781.  Cette  compétence  concernant  les  délits  fla- 
grants, comprend,  dans  mon  opinion,  non-seulement 
les  délits  dénoncés  paruu  chef  de  maison  aux  termes 
de  l'art.  46  du  Code,  mais  tous  les  délits  correction- 

(4)  V.  dans  le  Journal  du  droit  criminel,  4842,  art.  3483,  p.  309,  les  déve- 
loppement! que  J'ai  prétenté»  sur  celte  question.— V.  aussi  M.  Uélie,  lnsti ac- 
tion criminelle,  4  854 ,  t.  *,  p.  4  89. 
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nels.  Peu  de  difficultés,  en  matière  de  procédure 
criminelle,  ont  fait  naître  une  aussi  sérieuse  contro- 
verse, et  les  auteurs  les  plus  recommandables  se 
sont  partagés  sur  la  question.  Les  uns  (1),  se  fon- 
dant sur  la  lettre  de  l'art.  32  du  Code,  et  sur  l'in- 
terprétation qu'en  a  donnée  l'ordonnance  sur  la 
gendarmerie  (1820,  art.  157),  refusent  aux  procu- 
reurs impériaux  le  droit  de  constater  personnelle- 
ment ces  délits.  Les  autres  (2),  s'appuyant  sur  le 
texte  et  l'esprit  des  art.  35,  36,  42,  43  et  46,  déci- 
dent que  la  compétence  s'étend  aux  simples  délits. 
La  Cour  suprême  (3)  s'est  rangée  du  côté  de  ce  sys- 
tème. —  Je  ne  puis  reproduire  ici,  même  sommaire- 
ment, les  éléments  de  ce  grave  débat  soigneusement 
rapportés  par  M.  Duverger  (V.  note  2),  mais  je  dirai, 
avec  M.  de  Molènes  (4),  que  la  nécessité  qui  a  fait 
suivre  l'affirmative  dans  l'application  finira  par  la 
consacrer  à  l'égal  de  la  loi.  Si  le  juge  d'instructiou 
seul  (car  les  officiers  de  police  auxiliaires  n'ont  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  du  procureur  impérial  lui- 
même)  était  compétent  quant  aux  délits  correction- 
nels du  droit  commun,  les  neuf  dixièmes  de  ces 
délits  ne  seraient  jamais  constatés.  Il  y  a  en  France 
Lien  des  arrondissements  où.  il  se  commet ,  en 
moyenne,  par  jour,  au  moins  un  délit  de  quelque 

(4)  Legraverend,  Législation  criminelle,  t.  4,  p.  480  ;  Bourguignon,  Codes 
criminel»,  t.  4,  p.  4  37,  444  ;  Rogron,  Code  d'instruction  criminelle,  3e  édit., 
fD-8°,  p.  23;  Morin,  Dictionnaire  du  droit  criminel,  p.  428;  Dalloz, 
tionnaire,i.  3,     Instruction  criminelle,  n*  404  ;  Hélie,  Instruction  crimi- 
nelle, I.  4,  p.  684. 

<2)  Caroot,  Instruction  criminelle,  t.  4,  p.  247  ;  Jacquinot-Pampelune,  In- 
struction sur  la  police  judiciaire,  4834,  p.  51  ;  de  Molènes,  Des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire,  p.  70;  Duverger,  Manuel  criminel  des  juges 
de  paix,  4835,  p.  72  et  suiv.  ;  Carré,  Droit  français,  t.  4,  p.  349  ;  Massabiaa, 
Manuel  du  procureur  du  roi,  t.  2,  p.  232  ;  Foucart,  Droit  administratif, 
t.  4.  p.  486  ;  La  Thimis,  t.  8,  p.  8. 

(3)  30mai48i3,B.  73;  4" sept.  4834,  B.  200. 

(4)  Hoc.  cit.,  p.  73. 

II.  10 
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gravité,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre  du 
territoire  :  comment  le  juge  d'instruction  les  pourra- 
t-il  constater  à  lui  seul?  Et,  cependant,  l'ordre  pu- 
hjic,  on  peut  le  dire,  est  moins  intéressé  à  )a  répres- 
sion de  certains  crimes  isolés  qu'à  celle  de  délits  de 
nature  à  troubler  la  pa}x  publique  :  les  vols  dans 
le*  foires  et  les  marches,  les  coaUUor\sy  les  émeutes  ; 
c'est  Jà  que  l'intervention  du  procureur  impérial  et 
de  ses  auxiliaires  est  indispensable,  et  de  tous  les 
instants. 

Depuis  l'origine  de  pette  controverse,  la  difficulté 
a  été  tranchée  dans  les  ordonnances  qui  ont  appliqué 
le  CQçle  d'instruction  criminelle  aux  Antilles  françai- 
ses et  a  la  colonie  4w  Sénégal.  Le  procureur  impérial 
et  ses  auxiliaires  y  sont  autorisés  à  instruire  en  cas 
de  simple  délit  flagrapt  emportant  peine  d'emprison- 
nement (1).  Aussi  n' ai- je  pas  dû  (2)  bésiter  à  énoncer 
que,  pour  les  délits  comme  pour  les  crimes,  les  com- 
missaires de  police,  maires,  juges  de  paix,  auxiliai- 
res du  procureur  impérial,  étaient  également  compé- 
tents^ V.  plus  haut,  n°'  731,  768,  770. 

Remplacement  du  procureur  impérial.  V.  n°  780. 

782.  Prud'hommes  (les)  ont  le  droit  de  constater  la 
fraude  sur  les  savons  (3)  et  les  soustractions  des  ma- 
tières premières  par  des  ouvriers  au  préjudice  des 
fabricants,  et  les  infidélités  commises  par  les  teintu- 
riers ;  ils  en  dressent  procès-verbal  et  envoient  ces 
actes  aux  tribunaux  (aux  procureurs  impériaux)  com- 
pétents, ainsi  que  les  objets  saisis  (4);  ils  font,  au 

* 

(4)  Ordonn.  du  4Î  oçt.  4838 (Martinique  et  Guadeloupe),  art.  3Î,  49;  ordonn. 
du  44  fév.4838  (Sénégal),  art.  40,  49. 
(2)  Manuel  de  police  judiciaire,  p.  20,  33. 
(&)  Décret  du  4"  mars  4844,  arl.  5. 
(4)  Loi  du  48  mars  4806,  art.  40  a  43. 
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nombre  de  deux  au  moins,  des  perquisitions  chez  le? 
fabricants  et  ouvriers  (1). 

783.  Roulage  ;  messageries  publiques.  —  Les  délits 
et  contraventions  en  cette  matière  doivent  ou  peu- 
vent être  constatés  par  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ou  d'agents,  dont  j'ai  placé  ici  la  nomencla- 
ture afin  de  n'avoir  pas  à  répéter,  en  beaucoup  d'en- 
droits, les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
procès-verbaux  de  ces  agents. 

«  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les  con- 
traventions et  délits  (en  matière  de  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques),  les  conducteurs,  agents- 
voyers,  cantonniers  chefs,  et  autres  employés  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  ou  du  service  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  commis- 
sionnés  à  cet  effet,  les  gendarmes,  les  gardes  chanu 
pêtres,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
agents  forestiers  ou  des  douanes,  les  employés  des 
poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les 
employés  de  l'octroi  ayant  le  même  droit  (2). 

«  Leurs  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans 
les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  devant  le  maire  de  lç  commune, 
soit  du  domicile  de  l'agent  qui  a  verbalisé,  soit  du 
lieu  où  la  contravention  a  été  constatée  (3). 

u  Peuvent  également  constater  Jcs  mêmes  con- 
traventions et  délits ,  les  maires  et  aqjqjuts ,  Jes 
commissaires  et  agents  assermentés  de  poljee,  les 
ingénieurs  des  ponts  e\  chaussées,  les  officiers,  et 
sous-officiers  de  gendarmerie  ,  et  toute  personne 
commissionnée  par  l'autorité  départementale  pour 

(I)  Loi  da  48  mars  4806,  ârt.  40  à  43. 
(î.  3)  Loi  da  30  mai  4851,  art.  45,  48. 

10. 
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la  surveillance  de  l'entretien  des  voies  de  commu- 
nication (1). 

«  Les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés  en 
débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  af- 
firmation, à  peine  de  nullité  (2). 

«  Tous  ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve 

contraire  (3).  » 

Sous-Bayles,  V.  Gardes-cbaussées. 
Sous-Commissaires,  V.  Chemins  de  fer. 
Substituts,  V.  Procureurs  généraux  et  impériaux. 
Suppléants,  V.  Juges  de  paix. 

Tribunaux,  V.  n°  662. 

784.  Vérificateurs  des  poids  et  mesures.  V.  première 
partie,  n°  262.  Une  des  contraventions  de  leur  com- 
pétence est  devenue  un  délit  :  c'est  la  détention  de 
faux  poids  ou  mesures  dans  des  magasins,  balles  ou 
marchés  (4).  Les  vérificateurs  constatent,  en  outre, 
les  délits  en  matière  de  police  du  roulage  et  des  mes- 
sageries publiques.  V.  le  numéro  précédent. 

N°  3.  —  Autorité  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 

preuve  contraire. 

785.  Comme  en  matière  de  contraventions,  lorsque 
le  délit  poursuivi  est  établi  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier, émané  d'un  des  fonctionnaires  et  agents  que 
je  viens  de  passer  en  revue,  la  foi  due  à  cet  acte  ne 
peut  être  détruite  que  par  une  preuve  légale  admi- 

(0  Idem,  art.  45,  49. 

(3)  Idem,  art.  49;  Cûsi.,45  oct.  4852,  B.  354. 

(3)  Dite  loi,  art.  15. 

(4)  Loi  du  4«»  avril  4  354,  art.  3  et  9. 
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nislrée  à  l'audience  ou  publiquement,  telle  que  les 
dépositions  des  témoins  ou  rapports  d'experts  enten- 
dus sous  la  foi  du  serment.  — Comme  exemple  d'ap- 
plication de  ces  principes,  j'ai  cité  dans  ma  pre- 
mière partie,  n°  264,  un  grand  nombre  de  décisions 
de  la  jurisprudence  qui  sont  applicables  aux  délits 
par  voie  d'analogie. 

Aux  arrêts  cités  n<>  264,  note  1",  ajoutez  (1). 

An.  4.  —  Des  procès-verbaux  et  rapports  qui  ne  valent  que  comme 

simples  renseignements. 

786.  Les  procès-verbaux  et  rapports  qui  ne  valent 
aux  débats  que  comme  simples  renseignements  sont 
d'abord  ceux  qui  n'ont  pas  été  dressés  avec  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
leur  régularité,  ensuite  ceux  d'agents  qui  n'ont  pas 
qualité  pour  constater  valablement  un  délit.  A  l'é- 
gard de  ces  derniers  actes,  je  dois  renvoyer  à  ce  que 
j'en  dis,  dans  ma  première  partie,  n°*  266  et  267. 

Aux  agents  (2)  que  j'y  passe  en  revue,  à  propos  des 
contraventions,  on  peut  ajouter  :  les  simples  canton- 
niers des  routes,  ceux  de  la  navigation,  dits  canton- 
niers balise  urs,  les  nautonniers  ou  passeurs  de  bacs, 
les  piqueurs  des  ponts  et  chausssées  non  assermen- 
tés, les  militaires  de  service,  et  enfin  les  fonctionnai- 
res ou  agents  publics  qui  ne  sont  pas  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  qui  verbaliseut  de  délits  que  la  loi 
n'a  pas  placés  dans  leur  compétence.  Lorsqu'un  dé- 
lit n'est  établi  que  par  un  rapport  de  ce  genre,  il  faut 
nécessairement,  en  cas  de  dénégation  du  prévenu, 
faire  entendre  le  rédacteur  du  rapport  comme  té- 
moin. Première  partie,  n°  267. 

(4)  9oct.  48Î4,  B.  434  (fente illégale  de  médicament*  composés). 
(?)  Gardes  ou  Tailleurs  de  nuit.  Casi.,  44  dée.  4  854,  B.  545. 
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An.  5.  —  Documeuts  divers:  certificats;  lettres  missives. 

787.  En  dehors  des  actes  ordinaires  de  l'informa- 
tion, tels  que  les  procès-verbaux  de  constat,  les  dé- 
clarations des  témoins,  les  rapports  des  experts,  les 
interrogatoires,  les  réquisitions  du  ministère  public, 
on  se  prévaut  souvent  aux  débats,  surtout  au  nom 
du  prévenu,  de  pièces  dont  il  importe  d'examiner  ia 
légitimité  de  la  production,  le  caractère  et  l'autorité. 

D'abord  toute  pièce  produite  par  Tune  des  parties 
peut  être  disculée  ou  combattue  par  les  autres  par- 
ties, cela  n'est  pas  douteux;  elle  peut  même  être 
jointe  au  dossier,  sur  leur  demande,  surtout  quand 
c'est  le  ministère  public  qui  le  requiert.  Ce  magis- 
trat peut,  en  effet,  y  trouver  la  preuve  du  délit  pour- 
suivi ou  celle  d'un  autre  délit  à  poursuivre.  C'est  en 
ce  séns  tjn'il  a  été  décidé  qu'une  lettre  produite  aux 
débats  par  le  prévenu,  en  demandant  qu'elle  lui  fût 
immédiatement  rendue,  était  acquise  au  ministère 
public  qui  pouvait  faire  à  ce  sujet  telles  réquisitions 
qu'il  estimerait  convenables  (1). 

788.  Quant  aux  pièces,  en  elles-mêmes,  qui  peu- 
vent être  produites,  le  ministère  public  a  le  droit  de 
fàire  valoir  toutes  celles  qui  ont  été  saisies  au  domi- 
cile du  prévenu  (ou  sur  sa  personne).  L'art.  37, 
Cod.  instr. ,  «qui  ordonne  de  saisir,  dans  le  domicile 
du  prévenu,  des  papier*  qui  peuvent  servir  à  convic- 
tion ou  à  décharge,  »  ne  fait  aucune  distinction,  et 
n'excepte  pas  même  «  les  lettres  missives  adressées 
par  Un  fils  à  son  père  (2).  »  C'est  aussi  valablement 
que  Ton  produirait  des  livres,  carnets  et  papiers  sai- 

(4)  6  avril  m\  B.425. 

(5)  13  oct.  4832,  B.  444  ;  28 mars  48&,  B.  4*6 
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sis  par  les  préposés  des  douanes  sur  un  fraudeur  ar- 
rêté en  flagrant  délit  et  relatifs  au  délit  de  contre- 
bande qui  lui  est  imputé  (1).  Il  n'y  aurait  difficulté 
sur  la  production  de  ces  lettres  ou  pièces  que  si  elles 
étaient  armée»  entre  les  mains  de  la  justice  par  une 
voie  illégale,  comme  si  des  lettres  avaient  été  saisies 
ehea  le  conseil  de  l'accusé,  à  qui  ce  dernier  les  aurait 
confiées  pour  la  préparation  de  sa  défense  (2). 

Pour  les  autres  pièces  qui  ne  viennent  pas  du  pré- 
venu-, les  lettres  soit  officielles,  Soit  confidentiel- 
les (3),  de  renseignements  sur  sa  conduite  et  ses  an- 
técédénts,  rien  dans  là  loi  ne  s'oppose  à  leur  produc- 
tion; il  y  a  même  des  affaires  oïl  ces  pièces  compo- 
sent lë  fond  de  l'instruction,  par  exemple,  lés  délits 
de  vagabondage.  Il  n'y  aurait  d'irrégularité,  pouvant 
entraîner  la  nullité  du  jugement,  que  si,  ce  qui  n'ar- 
rive jamais,  le  prévenu  n'avait  pu  fournir,  sur  la  lec- 
ture de  ces  pièces,  toutes  les  explications  «qu'il  aurait 
erues  utiles  à  sa  défense  (4). 

789.  Les  prévenus  se  prévalent  habituellement  de 
certificats  sur  les  faits  du  procès  ou  sur  leur  propre 
moralité.  Carnot  avait  cbntesté  (5)  la  légitimité  de  la 
production  de  ces  pièces,  mais  sa  doctrine  n'est  reçue 
ni  parla  jurisprudence  (6),  ni  dans  la  pratique.  On 
admet  sans  difficulté  ces  certificats  au  cours  de  l'in- 
formation et  des  débats  ;  pourtant  ces  certificats  se 
délivrent  eh  France  par  les  simples  particuliers , 
même  par  certains  fonctionnaires,  avec  une  déplo- 

(4)  6  juin  4836,  Journal  du  Palais. 

(*)  M.  A.  Dalloi,  P.,  4833,  4,  p.  9,  note  4. 

(3)  ÎOjuiD  4833,  D.  P.,  09,  4,414. 

(4)  4  dot.  4836,1*.  303. 

(5)  Instruction  criminelle,  t.  2,  p.  620,  n*  9. 

(6)  Arg.  de  *7  fracl.  ad  9,  D.  A.,  t.  4.  p.  404. 
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rable  légèreté  :  il  suffît  de  la  signature  d'uu  homme 
honorable,  quelquefois  accordée  à  l  importunité , 
pour  que  tout  un  quartier,  toute  une  commune  signe 
à  la  suite,  sans  s'inquiéter  autrement  de  la  vérité  des 
faits  (1).  C'est  au  ministère  public,  lorsque  l'affaire 
présente  de  l'importance,  lorsqu'elle  paraît  devoir 
donner  lieu  à  un  appel,  de  contrôler  1  authenticité 
de  ces  pièces  et  la  sincérité  des  attestations  qu'elles 
renferment  (2).  Cette  vérification  peut  se  faire  par 
voie  de  correspondance,  ou  même  au  moyen  d'une 
information  supplémentaire  confiée  à  l'un  de  Mes- 
sieurs (V.  n°"  891  et  suiv.)  ou  requise  par  commis- 
sion rogatoire  (V.  no  896).  C'est,  dans  tous  les  cas, 
un  motif  suffisant  pour  demander  une  remise  au  tri- 
bunal. 

Plus  ou  moins  sincères,  ces  certificats,  ces  docu- 
ments divers,  n'ont  pas  d'autorité  qui  leur  soit 
propre  ;  ce  sont  des  renseignements  que  le  tribunal 
accueille  ou  rejette  à  son  gré,  suivant  la  circon- 
stance, et  dont  il  peut  interdire  la  lecture  lorsque 
les  documents  sont  étrangers  à  l'affaire  (3). 

790.  Ce  n'est  que  pour  le  délit  d'adultère,  et  à 
l'égard  du  complice  de  la  femme  seulement,  que  la 
loi  a  attribué  une  force  probante  «  aux  lettres  on 

(4,  2)  An  tribunal  de  ***,  dans  les  affaires  importantes,  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, les  certificats  s'étaient  multipliés  au  point  de  devenir  un  em- 
barras. Pour  7  pourvoir,  le  ministère  public  dut  faire  entendre  comme  té- 
moins les  principaux  signataires  de  ces  pièces,  et  alors  le  dialogue  suivant 
s'établissait  entre  le  juge  d'instruction  et  le  témoin  : 

D.  Vous  connaissez  le  prévenu  N... 

R.  Non,  monsieur  ;  en  aucune  façon. 

D.  Pourquoi  donc  avez  vous  sigué  ce  certificat  où  l'on  atteste  sa  moralité  ? 
R.  C'est  à  cause  de  la  signature  de  M.  — . 

Ainsi  expliqués,  pour  la  plupart,  les  certificats  se  trouvaient  réduits  è  leur 
Juste  valeur. 
(3Î  'îdéc.  <845,B.  362. 
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autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  »  (1)  (Cod.  pén., 
art.  338)  :  encore  la  preuve,  dans  ce  cas,  est-elle  sub- 
ordonnée à  la  teneur  de  ces  pièces.  Ainsi,  des  lettres 
qui  seraient  émanées  du  complice,  mais  qui  n'au- 
raient pas  été  écrites  par  lui,  ne  devraient  pas  être 
admises  comme  preuve  de  complicité  (2).  Un  acte  de 
naissance  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  et  signé 
après  lecture  par  le  prévenu,  et  dans  lequel  celui-ci 
déclare  se  reconnaître  pour  le  père  d'un  enfant  né 
d'une  femme  convaincue  d'adultère,  peut  être  consi- 
déré comme  une  pièce  écrite,  dans  le  sens  de  l'art.  338 
du  Code  pénal  (3).  Quant  à  l'interrogatoire  subi  par 
le  prévenu  devant  un  magistrat  compétent  et  revêtu 
de  sa  signature,  la  jurisprudence  n'est  pas  uniforme 
sur  la  question  de  savoir  si  cet  acte  doit  faire  preuve. 
La  Cour  de  Paris  (4)  avait  jugé  «  qu'une  pareille  dé- 
claration, dans  une  telle  position,  n'étant  ni  spon- 
tanée ni  libre,  de  la  part  du  prévenu  de  complicité, 
n'a  pas  le  caractère  de  liberté  morale  qui  préside  à 
des  écrits  émanés  d'un  prévenu  de  ce  genre  spécial 
de  complicité  de  délit,  hors  de  toute  instruction  cri- 
minelle. »  Tout  récemment,  la  Cour  suprême  (5)  a 
décidé  qu'en  déclarant  que  les  aveux  du  complice 
consignés  dans  deux  interrogatoires  signés  de  lui,  et 
subis  devant  le  commissaire  de  police  et  le  juge  d'in- 
struction, constituaient  la  preuve  exigée  par  le  Code 
pénal,  un  arrêt  n'avait  commis  aucune  violation  de 
l'art.  338  de  ce  Code. 

(4)  «  Après  les  preuves  du  flagrant  délit,  de  toutes  les  moins  équivoques, 
dit  l'orateur  du  Corps  législatif,  les  tribunaux  ne  pourront  admettre  que 
celles  qui  résulteraient  des  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  ; 
c'est  dans  ces  lettres,  en  effet,  que  le  séducteur  dévoile  sa  passion  et  laisse 
échapper  son  secret.  »  Locré,  t.  30,  p.  523. 

(2)  Paris, 43 mars  4836,  D.  P.,  34,  2,  244. 

(3)  Idem,  44  fév.  4829.  Journal  criminel,,  art.  429. 

(4)  Idem,  48  mars  4829,  idem,  art.  428. 

(5)  43  déc.  4854,  B.  524. 
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§  3.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

Art.  i".—  Des  témoins. 

791,  792.  Les  délits  correctionnels  sont  prouvés, 
comme  les  contraventions...,  par  témoins,  à  défaut 
de  rapports  et  procès-verbaux  ou  à  leur  appui.  Les 
dispositions,  sur  ce  point,  des  art.  154, 155, 156,  157, 
158,  du  Code  d'instructiou  criminelle,  sont  commu- 
nes aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle,  d'après 
l'an.  189  du  même  Code.  Je  n'ai  donc  qu'à  renvoyer 
ici,  sauf  quelques  additions,  à  ce  que  j'ai  dit  dans 
ma  première  partie  : 

Sur  les  poursuites,  à  charge  d'en  justifier,  n°  112  : 

Sur  l'appel  des  témoins,  n°  172;  additions,  V.  plus 
haut,  n°  599  ; 

Sur  les  dépositions  des  témoins,  n"  270  à  290*  ed 
ce  qui  concerne  s 

Le  moment  de  l'instruction  dù  les  témoin*  doivent 
déposer  et  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  appelés, 
n-270  (l)^ 

L'égalité  de  droit  dés  parties  pour  la  production 
des  témoins,  n°  271  ; 

Les  déclàràtions  orales  à  l'audience,  n°  271  bis; 

L'obligation  du  serment  pour  tous  les  témoins  ou 
experts,  et  la  note  à  tenir,  par  le  greffier,  de  leurs 
principales  déclarations,  n°  272;  addition,  V.  plus 
bas,  n°  810  ; 

La  défense  d'entendre  des  témoins  à  titre  desim> 
)ples  renseignements,  n°  272  bis  (2); 

(4)  Ajoutez  :  26  sepl.  4840,  B.  291. 

(2)  Aux  arrêt*  cités  p.  472,  note  4t  ajoutez  :  24  mal  1888,  B.  49f  ;  30  avril 
4852,  B.  444,  et  8  juio  4854,  B.  485. 


Digitized  by  Google 


Section  VX  — -  De  la  preuve  des  délits.  155 

Les  témoins  qui  peuvent  êlre  entendus  sans  pre- 
station de  serment,  n°  273  ; 

L'obligation  de  suivre  la  formule  du  serment  de 
l'art.  155,  n°274; 

Le  serment  des  experts  suivant  leur  rôle  à  l'au- 
dience, n°  275; 

L'attitude  des  témoins  en  déposant,  n*  276,  277* 
278; 

L'origine  de  l'obligation  de  lever  la  main  et  ta 
main  droite,  n°  279;  addition  J)lùs  bas,  n°  Î93  ; 
La  prestation  individuelle  ci U  serment,  n°  280  ; 

Le  refus  de  prêter  serment  ou  de  déposer  et  ses 
suites,  n°  281  ; 

Les  témoins  qui,  en  général,  ne  doivent  pas  être 
entendus,  n°*  282,  283,  284,  285  ;  additions  plus  bas  ; 
pour  le  n°  283,  V.  n°  795  ;  pour  te  ri°  284,  V.  n°  796  ; 
pour  le  n°  285,  V.  n°  794  ; 

Les  témoins  qui  ne  sont  pas  obligés  de  déclarer 
tout  ce  qu'ils  savent,  n<>  286  ;  additions,  V.  nQ$  797  à 
804; 

Les  reproches  proposés  contre  les  témoins,  n°  287  ; 
addition,  V.  n°805  ; 

La  déposition  orale,  n°  288  ; 

L'audition  séparée  des  témoins,  n°  289  ; 

Les  questions  à  leur  adresser,  n°  290  ; 

La  défense  de  les  interrompre,  etc.,  n°291  ; 

La  confrontation  des  témoins  entre  eux,  n°  292; 

Les  témoins  inutiles  ou  superflus,  n°  293;  addi- 
tions, V.  plus  bas,  n"  806  à  808  ; 

L'autorité  d'uu  témoignage  unique,  u°*  294,  395; 

L'arrivée  tardive  d'un  témoin*  n*  295  ; 

La  constatation  du  serment,  n°*  296,  297f  298  ;  ad- 
ditions, V.  plus  bas,  n°*809  à  812; 

La  taxe  des  témoins,  nM  299,  625  à  645  ; 
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L'appel  de  nouveaux  témoins  par  le  ministère  pu- 
blic, n°  368;  addition,  n°813; 

L'indication,  par  le  tribunal,  de  nouveaux  témoins 
à  entendre,  n°  371  (1); 

Les  délits  d'audience  pour  lesquels  le  tribunal  est 
libre  de  ne  pas  entendre  les  témoins,  nM  452,  453  ; 
addition,  V.  plus  bas,  n°814; 

Le  faux  témoignage  à  l'audience,  n/*  470,  471,  et 
plus  bas,  n*  1219  bis; 

L'audition  comme  témoins  des  rédacteurs  de  pro- 
cès-verbaux insuffisants  ou  imparfaits,  n°  267. 

793.  Aun°  279  (affirmation  du  serment),  ajoutez  : 
Les  témoins  (catholiques  et  protestants)  affirment 
leur  serment  en  levant  la  main  droite.  Lorsque  leur 
religion  ne  leur  permet  pas  cette  démonstration,  le 
président  lit  la  formule  de  l'art.  155,  formule  dont 
rien  ne  peut  dispenser  ni  tenir  lieu,  et  puis  le  témoin 
affirme  suivant  son  rite  :  les  juifs ,  more  judaico,  la 
main  droite  étendue  sur  le  livre  de  Moïse  et  devant 
le  rabbin  consistorial  (2)  ;  les  musulmans,  la  main 
droite  posée  sur  le  Koran  et  devant  un  ministre 
musulman  (3)  ;  les  quakers,  sans  lever  la  main,  «  en 
affirmant  en  leur  âme  et  conscience  »  (4). 

Mais  lorsque  ces  témoins  ne  demandent  pas  à  sui- 
vre les  formes  prescrites  parleur  religion,  ils  prêtent 
très-régulièrement  serment  en  jurant,  la  main  droite 
levée  (5);  il  y  a  plus,  la  réclamation  du  prévenu  ou 
d'une  partie  au  procès  ne  pourrait  obliger  à  prêter 

(1)  Ajoutez  :  Cass.,  49  joill.  48H,  B.  270. 

(2)  42  julll.  4840,  ch.  req. ;  34  déc.  484 2  ;  4"  mil  4843,  D.  A.,  t.  44,  p.  954  ; 
Y.  au  Répertoire  de  M.  Morin,  t.  2,  p.  735,  la  formule  des  Juifs. 

(3)  45fév.  4838,  B.  42. 

(4)  28  mars  4840.  ch.  req.,  et  les  conclusions  de  Merlin,  D.  A.,  t.  44, 
p.  954-955. 

(5)  49  mai  4826,  8.  404. 
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serment  suivant  sa  religion  le  témoin,  qui  est  seul 
juge  de  ce  que  lui  commandent  sa  religion  et  sa  con- 
science (1). 

794.  Au  n°  285  (ministère  public),  ajoutez  :  J'ai 
dit,  dans  ma  première  partie,  sous  ce  numéro,  que  la 
fonction  du  ministère  public,  partie  du  tribunal,  était 
incompatible  avec  la  qualité  de  témoin;  cette  obser- 
vation s'applique  avec  plus  de  force  encore  aux  juges 
eux-mêmes  (2)  ;  tous  se  doivent  abstenir  de  se  préoc- 
cuper des  faits  de  la  cause  dont  ils  auraient  eu  con- 
naissance en  dehors  du  prétoire.  Si  un  juge  ou  un  offi- 
cier du  parquet  venait  à  être  cité  comme  témoin  par 
une  des  parties,  le  but  de  cette  citation  tomberait 
sous  l'appréciation  souveraine  du  tribunal,  maître, 
dans  ce  cas,  de  dispenser  le  témoin  magistrat  d'y 
obéir.  Autrement,  il  dépendrait  du  prévenu  ou  de  la 
partie  civile  d'écarter  ainsi  de  l'affaire  un  juge  re- 
douté, un  officier  du  ministère  public  influent,  sous 
le  prétexte,  plus  ou  moins  plausible,  de  la  nécessité 
de  son  témoignage. — Cependant  le  juge  d'instruction, 
s'il  ne  faisait  pas  partie  de  la  chambre,  pourrait  être 
entendu  (3);  le  procureur  impérial  pourrait  l'être 
également  (4). 

795.  Au  n°  283  (témoins  parents,  etc.,  que  Ton 
peut  entendre),  ajoutez  :  Un  prévenu  ne  peut  faire 
entendre  comme  témoin  son  coprévenu  ;  deux  quali- 
tés aussi  essentiellement  distinctes  (et  qui  impliquent 
en  quelque  sorte  contradiction)  ne  sauraient  êlrecon- 

(4)18  dov.  4847,  Journal  criminal,  art.  4248.  —  V.  aussi  3  mars  4846,  ch. 
eiv.,  el  la  discussion  éleudue  qui  précède  cei  arrôt,  D.  P.,  46,  4, 403  a  443. 
(î)  45nov.4838,  B.  369. 

(3)  8  août  4  854,  B.  332. 

(4)  *3  jauv.  4  835,  B.  30. 
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fondues;  un  tribunal  devant  lequel  cette  prétention 
viendrait  à  se  produire  devrait  la  rejeter  et  pourrait 
même  prononcer  ce  rejet  en  déclarant  simplement 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  ces  conclusions;  eu 
effet,  ce  n'est  pas  là  l'exercice  d'une  faculté  ou  d?un 
droit  accordé  par  la  loi,  de  sorte  que  l'omission  d'y 
statuer  n'emporterait  pas  nullité  (1).— Mais  il  en  serait 
autrement  à  l'égard  du  coprévenu  qui  aurait  été  précé* 
demment  acquitté  à  raison  de  |a  même  prévention  (2) , 
et  de  celui  qui,  condamné,  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment (3)  :  ils  pourraient  être  entenduscomme  témoius, 
sauf  au  tribunal  d'apprécier  leur  déposition. 

796.  Au  n°  284  (partie  civile),  ajoutez  :  Les  parents 
et  alliés  en  ligne  directe  et  le  conjoint  de  la  partie 
civile  peuvent  être  entendus  comme  témoins  ;  l'art. 
268  du  Code  de  procédure  civile  qui  prohibe  leur  au- 
dition n'est  point  applicable  à  un  cas  spécialement 
régi  par  l'art.  156  du  Code  d'instruction  (4).  Il  en  est 
de  même  pour  le  frère  de  la  partie  civile  (5). 

Si  la  partie  civile  ne  peut  être  entendue  comme 
témoin  dans  sa  propre  cause  (6),  d'après  la  règle  : 
nemo  testis  idoneus  in  re  sud  inteliigilur  (7),  il  n'eu  est 
pas  de  même  du  plaignant  qui,  avant  le  procès,  avait, 
pour  les  mêmes  faits,  saisi  le  tribunal  civil  d'une  de- 
mande eu  dommages-intérêts  contre  le  prévenu.  La 
maxime  ci-dessus  ne  suffit  pas  ppur  écarter  ce  tér 
moignage  d'un  débat  criminel  ;  ce  témoin  n'est  pas 
réellement  partie  dans  l'instance,  et  c'est  là  une  ez~ 

(4)  19déc.  4835,  B.467. 
(î)  29  mars  4832,  B.  443. 

(3)  44fév.  4845,  B.  53;  30  Juill.  4847,  B.464. 

(4)  27  mai  4837,  B.  464. 

(5)  8  août  4  854,  fi.  332. 

(6)  V.  aussi  28déc.  4838,  B.  389. 

(7)  8déc.4853.B.  674. 
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çeptien  qqi  sort  des  limites  tracées,  par  le*  art.  156 
et  322  <4n  Code  (1). 

I^es.  créanciers  d'un,  failli  ne  sont  exclus  par  au,- 
çune  disposition  législative  du  droit  de  porter  té- 
wpign#ge  en  justice  d<*ns  (es  procès  qui  peuvent  in- 
téresser leurolétMteur  (2). 

Témoin  cjpnt  la  déclaration  devrait  impliquer  sa 
propre  culpabilité  et  ('exposer  à,  des  poursuites  (3). 

Au,  n°  ?$6  (témoins  excusés  par  leur  profes- 
sion, etc.),  ajoutez  : 

J'ai  Jit,  sous  ce  numéro,  qu'il  y  avait  des  fonction- 
naires on  personnes  obligés  au  secret  par  les  devoirs 
de  leur  état,  et  qui,  dès  lors,  étaient  dispensés  de  dé- 
poser devant  la  justice.  Le  Code  pénal  porte,  art.  378  : 

m  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes 
et  toutes  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profes- 
sion, des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  les  cas 
ou.  |a  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  (4),  au- 
ront févélé  ces  secrets,  seront  punis^  etc.  » 

Çette  disposition  est  la  base  de  la  doctrine  en  cette 
matière;  la  jurisprudence  a  aidé  à  eu  fixer  le  sens, 
en  premier  ljeu  comme  règle  générale  applicable  à 
toutes  les  personnes  obligées  par  état  au  secret  et 
qui  viendraient  à  être  appelées  en  fémoignage,  et, 
ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  spéciales 
des  professipns  que  l'article  énumère  et  de  celles  qui; 
peuvent  leur  être  assimilées  (5). 

(4)  *7  jaoT.4853,B.  32. 
44  mai  4847,  s*  403. 

(3)  V.  Bordeaoi,  6  juin  4854,  Journal  criminel,  art.  6049. 

(4)  Ct  membre  de  phrase  de  rarticle  se  réfère  aux  art.  403  à  407  do  Code 
(révélation  de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat),  abrogés  par  (a  loi  du  S8  avril 
4*32,  art.  404. 

(5)  Grenoble.  «3  août  4SSS,D.  ?..  1,  «38  ;  Caïa..  *6JulU.  484*.  ft.  145. 
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798.  D'abord  il  a  été  reconnu  que  l'art.  378  n'a- 
vait pour  objet  que  de  punir  les  révélations  indis- 
crètes inspirées  par  la  méchanceté  et  le  besoin  de 
diffamer  ou  de  nuire;  mais  qu'il  n'en  résultait  pas 
que  les  personnes  qui  exercent  ces  professions  soient 
dispensées  de  faire  à  la  justice  la  révélation  des  faits 
à  leur  connaissance,  lorsqu'elles  sont  entendues 
comme  témoins,  et  que,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic, leurs  dépositions  sont  jugées  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  (1).  Ces  person- 
nes ne  sont  point  incapables  d'être  témoins  (2),  et 
elles  sont  obligées  à  déclarer  la  vérité  sur  les  faits 
qui  sont  venus  à  leur  connaissance  autrement  que 
dans  l'exercice  de  leur  profession  (3);  mais  le  con- 
sentement des  personnes  mêmes  intéressées  au  secret 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  fonctionnaire  ou  homme 
de  l'art  ne  se  refuse  à  révéler  des  faits  dont  il  n'a  eu 
qu'une  connaissance  confidentielle  (4). 

799.  La  jurisprudence  a  désigné  ensuite  les  per- 
sonnes qui ,  d'après  les  dispositions  générales  de 
l'art.  378,  sont  obligées  au  secret  par  état  ou  profes- 
sion. Ces  personnes  sont  : 

1°  Les  avocats,  qui  doivent  le  secret  aux  parties 
qu'ils  sont  chargés  de  défendre.  Cette  règle  est  aussi 
ancienne  que  la  profession  d'avocat;  on  la  trouve 
dans  le  Digeste  (5).  La  jurisprudence  moderne  (6)  n'a 
fait  que  la  consacrer,  comme  l'avaient  fait  aupara- 

(4)  23  Juilt.  4830,  B.  495. 

(2)  8  mai  4828,  D.  P.,  4,  238. 

(3)  44  sept.  4827,  D.  P.,  4,  495  ;  48  juio  4835,  B.  244  ;  26  Joill.  4846, 
B.  245. 

(4)  Grenoble,  cité  note  5,  p.  459. 
(6)  ff.  L.  25,  de  Testibus. 

(6)  Rouen,  9 juin  4828,  D.  P.,  27,  2,  34;  Cass.,20  jan?.  4826,  B.  45  ;  Rouen, 
7  mari  4835,  D.  P.,  2, 82  ;  Casa.,  44  mai  4844,  B.  170. 
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vant  les  anciens  auteurs  et  les  cours  souveraines  (1). 
Ii  ue  faut  pas  toutefois  conclure  de  cette  règle  que 
jamais  les  avocats  ne  puissent  être  entendus  sur  les 
faits  qui  concernent  leurs  clients  :  ils  ne  sont  point  in^ 
capables  d'être  témoins  à  cet  égard  (2),  et  doivent 
seulement,  quand  ils  sont  appelés  en  témoignage, 
interroger  leur  conscience  e»  discerner  ce  qu'ils  peu- 
vent dire  et  ce  qu'ils  doivent  taire  (3).  Mais  les  avo- 
cats doivent  déposer  des  faits  venus  à  leur  connais- 
sance hors  de  leur  cabinet,  en  présence  d'autres  per- 
sonnes et  sans  mystère  (4),  autrement  que  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  (5),  ou  qui  ont  été  révélés  par 
une  partie  qui  nest  pas  leur  client  (6),  ou  lorsque 
Ton  a  eu  frauduleusement  recours  à  leur  ministère 
pour  les  empêcher  d'être  entendus  en  leur  déposi- 
tion (7). 

m 

800.  2°  Les  avoués.  Ils  ne  sont  point  forcés  de 
déposer  en  justice  sur  les  faits  qui  leur  sont  ré- 
vélés en  leur  qualité  sous  le  sceau  de  la  confian- 
ce (8).  Il  en  est  autrement,  si  les  faits  ne  sont  pas 
arrivés  à  leur  connaissance  par  la  confidence  de 
leurs  clients  (9). 

■ 

801.  3°  Les  ecclésiastiques  ne  sauraient  être  tenus, 
sous  aucun  prétexte  et  dans  aucun  cas,  de  rendre  té- 

(4)  M.  Morin,  Répertoire,  t.  4,  p.  278-982,  a  recueilli  sur  cette  question  des 
monuments  nombreux  et  intéressants;  V.  aussi  Ph.  Dupin,  Encyclopédie  du 
droit,  v  Avocat $,  n*  64. 

(2,  3)  22  fér.  4828,  B.  47. 

(4)  Rouen, 5  août  1846,  D.A.,  t.  42,  p.  577. 

(5)  44  sept.  4827,  D.  P.,  4, 495. 

(6)  Douai,  44  Janv.  4842,  Journal  criminel,  art.  3495. 

(7)  Muyart  de  Vooglans,  Lois  criminelles,  p.  786,  n»  6. 

(8)  48  Juin  4845,  B.  244. 

(9)  Grenoble,  45  fév.  4810,  D.  A.,  t.  42,  p.  577. 

II.  il 
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moignage  en  justice  des  faits  venus  à  leur  connais- 
sance par  la  confession  (1). 

Les  êvéques  n'en  sont  pas  tenus  davantage  à  l'égard 
des  faits  dont  ils  auraient  eu  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  épiscopale  ou  dans  une  in- 
formation canonique  (2). 

802.  4°  Les  juges  ne  peuvent,  non  plus,  être  obli- 
gés à  déposer  des  faits  connus  pendant  les  délibéra- 
tions dont  ils  jurent  de  garder  religieusement  le  se- 
cret (3),  ni  de  ceux  qu'ils  ont  appris  dans  l'exercice 
de  certaines  fonctions  essentiellement  secrètes,  telles 
que  l'audition,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  des  époux  préalablement  à  une  in- 
stance en  séparation  de  corps  (Cod.  Nap.,  art.  239), 
la  délivrance  par  le  même  de  l'ordre  d'arrestation 
d'un  enfant  mineur  [idem,  art.  378)  (4). 

808.  5o  Quant  aux  notaires,  la  jurisprudence  ne  pa- 
raît pas  encore  fixée.  Les  anciens  auteurs  (5)  ran- 
geaient assez  généralement  les  notaires  parmi  les  per- 
sonnes obligées  au  secret  par  état  ou  profession  ;  mais 
les  décisions  des  parlements  n'étaient  pas  uniformes 
à  cet  égard.  Brillon  (6)  cite  des  sentences  du  Châle- 
let  de  Paris,  des  21  octobre  1G09  et  8  janvier  1647,  et 
des  arrêU  du  Parlement,  des  7  mars  1644  et  20  août 
1650,  «  qui  ont  dispensé  les  notaires  de  porter  té- 
moignage et  déposer  des  choses  concernant  le  fait  de 


(I)  30  iioy.4840,  B.  454  ;  Merlin,  Répertoire,  v°  Confesseur. 

(3)  Angers,  34  mars  4  844,  Journal  criminel,  art.  3827. 
fi)  Loi  du  8  août  4 849,  an.  3. 

(4)  V.  Angera,  cilé  «oie  2. 

(5)  Jou«e,  Justice  criminelle,  t.  2,  p.  404;  Scrpillon,  Code  criminel,  t.  î, 
p.  448  ;  Muyarl  4e  Vouglans,  p.  786. 

(6)  Dictionnaire  de$  arrêts,  v°  Notaires,  t.  4,  p.  644. 
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leurs  charges  et  de  révéler  le  secret  des  parties.  » 
Denisart  (1)  cite  deux  arrêts  di|  pïêrpe  parlement,  du 
J9  janvier  et  6  février  1743,  et  une  sentence  du  Char 
telet,  ch.  criminelle,  du  27  juin  J  755»  rendue  après 
délibéré,  qui  avaient  décidé  <jue  Jes  notaires  étaient 
obligés  de  déposer,  dans  Jes  affaires  criminelles,  des 
faits  concernant  les  actes  par  eus  reçus  pif  venus  à 
Içur  connaissance  à  l'occasion  de  ces  actes.  Bri)lon 
ne  fait  pas  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles 
sont  intervenues  les  décisions  qu'il  cite.  Pans  «Jeux 
des  arrêts  cités  par  Denisart,  ij  s'agissait  dp  con- 
tre-lettre passée  devant  notaire,  et  dont  l'existence 
était  déniée;  dans  le  troisième)  il  était  question  d'un 
mandataire  chargé  de  vendre  de6  biens,  qui  était  ac- 
cusé de  les  avoir  vendus  un  prix  supérieur  £  celui 
porté  dans  le  contrat  et  de  s'être  approprié  la  diffé- 
rence. JLes  notaires  passeurs  furent  obligés,  par  ar-r 
rêt,  ôVe  s'expliquer  sur  ces  faits  (2),  et  cela  se  conçoit  : 
les  circonstances  relatives  à  ces  actes  et  les  actes 
eux-mêmes  présentaient  un  caractère  frauduleux,  et, 
à  ce  titre,  le  secret  ne  pouvait  être  <dû,  puisque  le  no- 
taire aurait  valablçjnenJt  r£fus,é  /son  ministère  aux 
parties  requérantes,  J^orsque  des  parties  commet- 
tent, dans  un  acte  notarié,  un  faux  par  supposition 
de  personnes,  ou  le  délit  d'escroquerie  par  Jes  énon- 
ciatioos  frauduleuses  de  Ja  convention,  le  notaire  est 
le  premier  témoin  à  entendre,  et  je  ne  sache  pas 
qu'aucun  de  ces  fonctionnaires,  dans  ce  cas,  ait  ex- 
cipé  de  sa  qualité  pour  refuser  ses  révélations  à  la 
justice. 

La  doctrine  moderne  est  généralement  favorable 
aux  notaires,  qu'elle  considère  comme  compris  dans 

(1,  2)  Collection  de  décision»  nouvelle,  «lc.,7«  édfe.,  4774,  w»  Notaires, 
t.  3.  p.  452. 
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les  catégories  de  l'art  378  (1).  Quant  à  la  jurispru- 
dence, la  Cour  de  Montpellier  (2)  a  décidé  qu'un  no- 
taire ne  pouvait  être  tenu  de  déposer  des  faits  dont 
il  n'avait  eu  connaissance  qu'en  sa  qualité  et  dans  le 
secret  de  son  étude.  La  Cour  de  cassation  (3)  a  jugé, 
au  contraire,  que  les  notaires  n'étaient  pas  compris 
dans  cette  désignation  générale  de  l'art.  378  :  ce  Tou- 
tes autres  personnes,  »  puisque  leurs  devoirs  et  les 
peines  qu'ils  peuvent  encourir,  en  cas  de  violation 
en  cette  partie,  sont  fixés  par  l'art.  23  de  la  loi  sur  le 
notariat...,  et  que,  d'après  cet  article,  la  défense  qui 
leur  est  faite  de  délivrer  expédition,  ni  de  donner  con- 
naissance des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit)  est  plutôt 
une  défense  de  divulguer  qu'un  secret  absolu  qui  leur 
soit  imposé,  puisque,  d'après  cet  article,  ils  sont 
tenus  de  délivrer  ces  expéditions  à  des  tiers,  en 
exécution  des  ordonnances  du  président  du  tribunal 
civil,  et  aussi  sauf  t exécution  des  lois  et  règlements 
sur  le  droit  d'enregistrement,...  Que  si  les  avocats, 
et  même  les  avoués,  sont  dispensés  de  déposer  des 
faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  en  leurs  dites 
qualités  seulement,  dans  les  procès  de  leurs  clients, 
cette  dispense  exceptionnelle  est  une  mesure  d'ordre 
public  établie  par  la  jurisprudence  en  faveur  du  droit 
sacré  de  la  défense,  qui  prédomine  tous  les  au- 
tres, et  qui  ne  peut  ni  ne  doit  être  étendue  aux  no- 
taires, dont  la  profession  ne  les  appelle  pas  à  exer- 

(4)  Carnot,  Code  pénal,  art.  378,  t.  2,  p.  244;  Bourguignon,  Codes  cri  tu  i— 
nels,  t.  2,  p.  52;  Rauler,  Droit  criminel,  1.2,  p.  405;  Delamorle-Félines, 
Manuel  du  juge  d'instruction,  p.  448. 

Contrà,  Legraverend,  Législation  criminelle,  t.  4,  p.  261  ;  Cbaovean  et 
Hélie,  Théorie,  t.  6,  p.  524;  Do  verger,  Manuel  des  juge»  d'instruction,  t.  2, 
p.  44.  MM.  Chauveau  et  Duverger  s'appuient  principalement  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  suprême,  cité  plua  bas  note  3. 

(2)  Montpellier,  24  sept.  4827,  D.  P.,  29, 2,  88. 

(3)  23  Juill.  4830,  B.  496. 
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cer  cette  défense; — «  que,  dans  l'espèce  particulière, 
le  refus  du  notaire  de  déposer,  lorsqu'il  eu  était  lé- 
galement requis  par  le  juge  d'instruction,  était  d'au- 
tant plus  destitué  de  fondement,  qu'il  résulte  de  ses 
dires...  et  des  pièces,  qu'il  n'était  pas  sommé  de  dé- 
poser sur  des  pourparlers,  sur  des  confidences  qui  lui 
auraient  été  faites  comme  notaire,  mais  sur  des  faits 
matériels,  sur  l'apport  d'une  certaine  somme  d'ar- 
gent qui  aurait  été  apportée  dans  son  étude  à  une 
certaine  époque,  et  par  un  individu  objet  d'une  pré- 
vention qui  nécessitait  les  poursuites  du  ministère 
public.  » 

MM.  Chauveau  et  Hélie  (1)  approuvent  la  doctrine 
de  cet  arrêt,  qui  est  combattue  par  Carnot  (2).  Ce 
dernier  auteur  fait  observer,  avec  raison,  que  tous 
les  considérants  de  l'arrêt  ne  sont  pas  entre  eux  dans 
une  parfaite  barmonie.  En  effet,  après  avoir  posé  en 
principe  que  les  notaires  ne  sont  pas  compris  dans 
la  désignation  générale  de  l'art.  378,  toutes  autres 
personnes^  l'arrêt  ajoute  plus  bas  «  que  le  refus  du 
notaire  de  déposer  était  d'autant  plus  destitué  de  fon- 
dement, qu'il  ne  s'agissait  pas  "de  déposer  sur  des 
confidences  reçues  comme  notaire,  »  ce  qui  semble 
annoncer  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour,  le  refus  du 
fonctionnaire,  dans  ce  cas,  aurait  été  légitime  :  mais 
cette  observation  n'est  pas  la  seule  à  présenter  sur 
l'arrêt.  Aux  yeux  de  la  Cour,  c'est  parce  que  la  pro- 
fession des  notaires  ne  les  appelle  pas,  comme  les 
avocats  et  les  avoués,  à  exercer  la  défense  de  leurs 
clients,  que  ces  fonctionnaires  ne  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  de  la  dispense  exceptionnelle  établie  par 
la  jurisprudence  en  faveur  du  droit  sacré  de  la  dé- 
fense... Ce  motif  serait  satisfaisant,  si  les  avocats  et 

(4,2)  Loe.ett.t  oot«4,p.46t. 
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les  avoués  étaient  seuls  compris  dans  la  désignation 
générale  de  Fart.  378;  mais  d'autres  personnes  se 
trouvent  également  protégées  par  l'exception,  sans 
avoir  à  exercer  une  défense  quelconque  :  tels  sont 
les  ecclésiastiques,  les  magistrats  dont  j'ai  parlé  plus 
haut.  Cette  catégorie  de  personnages,  qui  peut  refu- 
ser, le  cas  y  échéant,  son  témoignage,  n'est  protégée 
contre  les  exigences  de  la  justice  que  par  la  nature 
même  de  ses  devoirs  ou  de  ses  fonctions  et  les  obli- 
gations qui  en  découlent.  C'est  là  que  se  trouve  la 
raison  de  décider  :  or,  je  crois  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
confidences  faites  au  notaire  dans  l'exercice  et  pour 
l'exercice  de  Sés  fonctions,  l'étude  du  notaire  peut 
être  assimilée  au  confessionnal  du  prêtre  et  au  cabi- 
net du  magistrat.  Souvent  l'intérêt  des  familles  s'op- 
pose à  la  révélation  dés*  confidences  qui  ont  été  faites 
à  l'officier  public.  La  Cour  suprême,  dans  un  arrêt 
tout  récent,  a  reconnu  te  principe  en  maintenant 
l'obligation  où  sont  les  notaires  de  déposer  des  faits 
à  l'égard  desquels  le  secret  n'est  pas  indispensable 
pour  l'exercice  des  fonctions  notariales,  ou  qui  ni* 
leur  ont  pas  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret. 

804.  Voici  cet  arrêt  (1),  rendu  après  un  long  déli- 
béré : 

«  Attendu  que  tous  les  citoyens  doivent  la  vérité  à 
la  justice  lorsqu'ils  sont  interpellés  par  elle;  que 
ceux  mêmes  qui,  aux  termes  de  l'art.  378,  Cod.  pèn., 
sont  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 
qu'on  leur  confie,  ne  sont  pas  dispensés  d'une  ma- 
nière absolue  oe  cette  obligation  générale;  —  qu'il 
ne  suint  Das,  dès  lors,  au  notaire  qui  se  refuse  à  dé- 
poser, d  alléguer,  pour  justifier  ce  refus,  que  c'est 

(4)  40  juin  4853,  B.  209. 
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dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  le  Tait  sur  lequel 
sa  déposition  est  requise  est  venu  à  sa  connaissance  ; 
que  Ton  ne  peut  admettre  que  la  justice  puisse  être 
privée  de  renseignements  et  de  preuves  indispensa- 
bles à  son  action  par  la  seule  volonté  du  témoin  ;  — 
que  ce  n'est  que  dans  le  seul  cas  où  les  faits  sur  les- 
quels ils  sont  interrogés  leur  sont  révélés  sous  le 
sceau  du  secret  que  les  notaires  peuvent  être  dispen- 
sés de  déposer;  que  les  intérêts  des  familles  peu- 
vent exiger,  en  effet,  dans  des  cas  particuliers,  que 
les  confidences  qui  leur  sont  faites  ne  soient  pas  di- 
vulguées, et  que  les  graves  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  cette  divulgation  doivent  motiver 
une  limite  au  droit  de  l'instruction,  mais  que  cette 
dispense  doit  être  restreinte,  conformément  aux  rè- 
gles générales  de  la  matière,  aux  cas  seulement  où 
elle  est  strictement  nécessaire  à  l'exercice  des  fonc- 
tions notariales  ; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  devant  le  juge  d'instruc- 
tion de**%  le  sieur  L...,  notaire,  interpellé  d'expli- 
quer l'emploi  d'une  somme  faisant  partie  d'une  obli- 
gation souscrite  devant  lui,  s'est  borné  à  déclarer, 
-  pour  justifier  son  refus  de  répondre,  qu'il  n'avait  eu 
connaissance  de  ce  fait  qu'en  sa  qualité  de  notaire 
et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  que,  dans 
cet  état,  et  d'après  la  règle  ci-dessus  posée,  le  juge 
d'instruction  a  pu  le  condamner  à  l'amende  pour 

refus  de  déposition.  » 

805.  An  n°  287  (reproches  des  témoins),  ajoutez  : 
Les  dispositions  des  art.  289  et  290  du  Cod.  proc, 
au  titre  des  Enquêtes,  ne  sont  poiut  applicables  en 
matière  correctionnelle  ;  les  reproches  proposés  con- 
tre les  témoins  doivent  être  examinés  à  l'audience 
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et  sans  préliminaires  de  justification  par  écrit  ou  de. 
désignation  de  témoins  (1). 

806.  Aux  n"  172  et  293  (témoins  inutiles,  etc.), 
ajoutez  : 

Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  les  témoins 
produits,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  pré- 
venu, soit  par  la  partie  civile,  doivent  être  entendus, 
qu'ils  aient  été  cités  ou  simplement  amenés,  aux  ter- 
mes de  l'art.  163  du  Code.  Or,  cet  article  n'est  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  l'art.  189  déclare  les  dispo- 
sitions communes  aux  tribunaux  correctionnels.  La 
Cour  suprême  (2)  a  tiré  de  cette  omission  la  consé- 
quence qu'un  tribunal  correctionnel  pouvait,  sans 
violer  aucune  loi,  refuser  d'entendre  en  témoignage 
une  personne  qui  n'avait  pas  été  citée.  La  doctrine 
de  cet  arrêt,  que  je  crois  isolé,  a  été  combattue  en 
ces  termes  par  M.  Morin  (3)  :  «  Nous  croyons  que  le 
juge  ne  doit  pas  prendre  cette  décision  comme  règle  : 
si  l'art.  153  n'a  pas  été  compris  dans  la  nomencla- 
ture que  contient  l'art.  189,  c'est  parce  que  ces  dis- 
positions allaient  être  reproduites  dans  l'art.  190 
avec  les  modifications  que  comporte  l'instruction  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  Et  cet  art.  190,  en  dis- 
•  posant  que  les  témoins  pour  et  contre  seront  enten- 
dus, n'a  point  exigé  qu'ils  fussent  préalablement  as- 
signés, n'a  point  excepté  ceux  qui  comparaîtraient 
sur  simple  avertissement  ou  invitation.  Quelle  serait 
la  nécessité  d'une  assignation,  quand  il  n'y  a  pas  re- 
fus de  déposer?  Pourquoi  la  loi  exigerait-elle  des 
frais  inutiles?  Comment  supposer  qu'elle  repousse 
devant  les  tribunaux  correctionnels  des  témoins 

(4)  V.  Bordeaai,  42  fév.  4840,  Journal  criminel,  art.  2693. 

(2)  45  avril  4843,  B  82. 

(3)  Répertoire,    Témoins,  t.  2,  p.  743. 
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qu'elle  admet  devant  les  tribunaux  de  police  et  de- 
vant les  cours  d'assises  (1)?  »  En  effet,  l'art.  324 
porte  :  «  Les  témoins  produits  par  le  procureur  gé- 
néral ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  dé- 
bat, même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement 
déposé  par  écrit,  lors  même  qu'ils  n'auraient  reçu  au- 
cune assignation,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces 
témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans 
l'art.  315.  »  Or,  comme  en  police  correctionnelle  (V. 
Impartie,  n°  270),  la  notification  des  noms  des  té- 
moins n'est  nullement  exigée,  soit  de  la  part  du  pré- 
venu, soit  de  celle  du  ministère  public,  si,  par  ana- 
logie, l'art.  324  est  applicable  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, ces  tribunaux  peuvent,  sans  condition,  en- 
tendre les  témoins  qui  sont  venus  à  l'audience  sans 
citation.  J'ajoute  que,  dans  la  pratique,  cela  ne  fait 
aucune  difficulté,  quelle  que  soit  la  partie  qui  ait 
produit  les  témoins  non  cités. 

Au  n°  293,  ajoutez  encore  : 

807.  II  arrive  assez  fréquemment,  surtout  dans  les 
affaires  entre  parties,  que  l'on  produit  devant  le  tri- 
bunal des  témoins  inutiles  >  parce  qu'ils  n'ont  pas  une 
connaissance  directe  des  faits,  ou  superflus,  parce 
que  leur  témoignage  vient  s'ajouter  surabondamment 
à  ceux  d'autres  témoins  déjà  entendus  en  nombre 
très-suffisant  (2).  Il  est  évident,  dans  ce  cas,  que  le 
tribunal  n'est  pas  obligé  de  les  entendre;  ce  serait 
consumer  en  pure  perte  le  temps  qui  doit  être  consa- 
cré à  l'expédition  des  autres  affaires.  Mais  quelle  sera 
la  règle  à  suivre  sur  le  nombre  des  déclarations  à  re- 

(4)  V.  dans  eeseos  Bordeaui,  46  juin  4835,  D.  P.,  4,  2, 438;  Poitien,  44 
féf.  4837,  D.  P.,  î,  435. 

(ÎJ  On  a  tu  dans  telle  «flaire,  des  plus  simples,  la  partie  civile  arriver  à 
l'sudienee,  escortée  de  dix-huit  témoin*,  sans  compter  ceux  du  préfeou. 
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cueillir  ou  bien  à  rejeter?  Je  crois  qu'à  cet  égard  la 
décision  est  laissée  à  la  prudence  des  juges.  On  ne 
saurait  (comme  je  l'ai  vu  pratiquer)  décider  que  cinq 
témoins  seulement  seront  entendus  sur  le  même  fait  ; 
c'est  la  disposition  de  l'art.  281,  Cod.  proc.  (1),  mais 
cet  article,  qui  ne  défend  pas  l'audition  des  autres 
témoins  sur  le  même  fait,  et  qui  laisse  seulement  les 
frais  de  ces  dépositions  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  aura  requises,  n'est  pas  applicable  en  matière  cri- 
minelle. Déjà,  sous  l'ancien  droit,  c'était  un  point 
constant  (2)  «  que,  en  cette  matière,  le  nombre  des 
témoins  n'était  point  fixé  ni  limité;  que  cependant 
il  était  de  la  prudence  du  juge  de  n'entendre  qu'un 
nombre  suffisant  de  témoins  pour  établir  la  réalité 
du  crime  et  pour  en  constater  l'auteur.  »»  Ce  n'est 
donc  pas  dans  le  Code  de  procédure  qu'il  faut  cher- 
cher la  règle  applicable  ;  c'est  dans  le  Code  d'instruc- 
tion. L'art.  270  porte  :  «  Le  président  devra  rejeter 
tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats,  sans  don- 
ner lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résul- 
tats. »  Cette  disposition  autorise  pleinement  à  refuser 
l'audition  de  témoins  jugés  inutiles  ou  superflus,  et 
la  Cour  suprême  a  décidé  (3)  que  «  le  devoir  des  pré- 
sidents des  Cours  d'assises  établi  par  l'art.  270  était 
commun,  par  une  parité  de  raison,  à  tous  les  magis- 
trats qui  dirigent  un  débat  public  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle  ou  de  simple  police.  »  11  est  dé 

(4)  Le  législateur  de  4807  a  cru  faire  beaucoup  en  réduisant  à  cinq  le 
nombre  des  témoins  dont  les  tais  passeraient  en  taie.  Sous  l'ordonnance  ci- 
vile (4667),  ce  nombre  était  de  dix,  comme  tons  les  ordonnancée  antérieures 
en  remontant  jusqu'à  Charles  VII  ;  tant  il  est  difficile  d'introduire  quelque 
simplification  dans  les  rouages  d'une  machine  mise  en  mouvement  par  un 
personnel  nombreux!  V.  or  do  no.  d'ocl.  4446,  art.  33;  avril  4453,  art.  97; 
mars  4498,  art.  43  ;  avril  4667,  lit.  22,  art.  24  ;  Isambert,  U  9,*.  463  et  244  ; 
t.  44,  p,337;  t. 48,  p.  445. 

(2)  DuRousseaud  de  Lacombe,  Matière*  crttninêilu,  p.  482. 

(3)  4«juilt.4825,B.  425. 


Digitized  by  G 


SÉCTIO»  VI.—  ï)fi  LA  PRfiDVE  DBS  DÉLITS.  171 

jurisprudence  que  la  Cour  d'assises  n'est  point  tenue 
d'entendre  tous  les  témoins  à  charge  et  à  décharge, 
eo  quelque  nombre  qu'ils  aient  été  produits  (1).  Ces 
décisions  reposent»  quoique  les  arrêts  ne  le  disent 
pas,  sur  l'art.  270  du  Code;  elles  me  paraissent  for- 
cément applicables  aux  tribunaux  correctionnels.  Il 
serait  contraire  à  la  raison,  lorsque  Ton  permet  aux 
Cours  d'assises  de  se  débarrasser  des  détails  inutiles, 
de  contraindre  les  tribunaux  correctionnels  de  les 
accueillir.  Au  tribunal  de  la  Seine,  on  entend  deux 
témoins,  trois  ad  plus,  sur  chaque  fait  distinct.  La 
partie  civile  est  avertie,  avant  l'audition  du  premier 
témoin,  de  faire  sur  sa  liste  le  choix  des  personnes 
dont  les  déclarations  lui  paraissent  le  plus  utiles  à  sa 
cause  ;  les  autres  témoins  ne  sont  appelés  que  pour 
remettre  leur  copie  au  greffier,  afin  d'être  taxés,  s'ils 
le  requièrent. 

808.  Outre  les  témoins  inutiles  ou  superflus,  il  y  a 
les  témoins  prolixes  et  verbeux  ;  le  président  du  tri- 
bunal a  encore  le  droit  de  prévenir  leurs  divagations 
et  de  les  ramener,  sans  gêner  leur  liberté,  au  point 
de  la  question  (2). 

Puis  viennent  les  déclarations  qui,  d'office  ou  sur 
les  questions  de3  parties,  portent  fur  des  faits  étran- 
gers à  l'affaire.  Bien  que  l'art*  190  du  Code  ordonne 
d'entendre  «  les  témoins  pour  et  contre..* <>  celte 
disposition,  quelque  impérative  qu'elle  soit,  doit  être 
limitée,  dans  son  application,  par  le  droit  et  le  devoir 
qu'ont  nécessairement  les  juges  d'empêcher  que  les 
déclarations  des  témoins  ne  portent  sur  des  faits  sur 
lesquels  le  débat  ne  peut  pas  être  établi  (3)» 

(0  49  atril  1821,  B.  64 ;  48  mars  4826,  B.  SI. 

(2)  4«'jaill.48î5lB.425. 

(3)  4«  cet. 48&, ^.^46;  4 mai  4*3*.  D.      4 , 438. 
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Toutefois,  il  ne  faut  pas  uniquement  se  préoccu- 
per de  la  prolongation  de  l'audience,  à  propos  des 
témoins  qui  paraissent  inutiles  ou  qui  sont  diffus  et 
verbeux  :  l'expérience  enseigne  qu'il  y  a  quelquefois 
des  renseignements  fort  utiles  à  recueillir,  en  faveur 
de  la  prévention,  de  la  bouche  des  témoins  appelés 
uniquement  à  décharge,  ou  en  faveur  du  prévenu,  des 
témoins  produits  par  la  partie  civile.  Ces  témoins, 
en  général,  et  même  lorsque  l'affaire  vient  sur  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  n'ayant  pas  été 
entendus  pendant  l'information  préliminaire,  les  par- 
ties qui  les  ont  fait  citer  ne  se  sont  pas  toujours 
rendu  compte  de  la  portée  de  leur  déclaration,  et 
c'est  alors  que  les  révélations  inattendues  se  produi- 
sent; c'est  au  président  et  au  procureur  impérial  de 
veiller  à  ce  qu'elles  n'échappent  pas  au  tribunal.  Si 
les  parties  renonçaient,  et  elles  en  ont  le  droit  (1),  à 
faire  entendre  des  témoins  qu'elles  ont  cités  ou  ame- 
nés, le  ministère  public,  ou  le  prévenu,  ou  la  partie 
civile,  pourrait  requérir  l'audition  de  ces  témoins, 
et  le  tribunal  devrait  les  entendre  pour  obéir  aux 
dispositions  de  l'art.  408,  §  2,  du  Code  d'instruc- 
tion. 

809.  Au  n°296  (constatation  du  serment),  ajoutez  : 
La  mention  que  les  «  témoins  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  loi  »  est  insuffisante,  par  la  raison  que  la 
formule  du  serment  étant  différente  selon  la  juridic- 
tion, cette  mention  ne  fait  pas  connaître  si  les  lé- 
moins  ont  suivi  la  formule  des  tribunaux  correction- 
nels (Cod.  inst.,  art.  155)  ou  celle  des  Cours  d'assi- 
ses (Cod.  inst.,  art.  317)  (2). 

(4)  6  nov.  4*40,  D.  P.,  44  ,  4, 433. 

(*)  Première  partie,  p.  486,  oote  %  trrftt  de  48BO,  non  Imprimé,  Usez  : 
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810.  Aux  n<"  296  à  298  (notes  du  greffier),  ajoutez  : 
L'art.  155  du  Code  porte  que  «  le  greffier  tiendra 

note  (du  serment  des  témoins),  ainsi  que  de  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de 
leurs  principales  déclarations  ;  »  mais  il  ne  dit  rien 
sur  la  forme  de  ces  notes  ni  sur  la  manière  de  les  au- 
thentiquer. La  jurisprudence  a  suppléé,  en  partie,  à 
ce  silence  :  il  a  été  jugé  que  la  signature  du  greffier 
suffisait  pour  donner  à  ces  notes  un  caractère  d'au- 
thenticité, et  que  la  signature  du  président  n'était 
point  nécessaire,  Fart.  155  ne  faisant  point  mention 
de  ce  magistrat  et  chargeant  le  greffier  seul  de  tenir 
les  notes  en  question  (1). 

811.  Ces  notes,  malgré  leur  importance  dans  les 
affaires  où  il  y  a  appel,  ne  sont  pas,  en  général,  te- 
nues avec  assez  de  soin  :  le  Code  aurait  dû  charger 
le  président  d'en  surveiller  la  rédaction  (2)  et  de  les 
authentiquer  par  sa  signature,  ainsi  que  le  prescrit  le 
Code  d'instruction  des  Antilles,  dont  j'ai  rapporté 
plus  haut  la  disposition  (V.  n°  629).  Devant  les  tri- 
bunaux de  l'Algérie,  l'analyse  sommaire  de  la  dépo- 
sition est  lue  à  l'audience  par  le  greffier,  complétée 
parle  président,  s 'il  y  a  lieu,  et  le  témoin  est  invité 
à  l'approuver  et  à  la  signer  (3).  Ces  précautions  sont 

■ 

B.  242;  poil  ajontet  :  23  mars  4849,  B.  65;  44  oov.  4854,  B.  480  ;  43  mars 
4852,  B.  93  ;  22  juin  4854,  B.  202. 
(4)  30  avril  4842,  B.  406. 

(2)  Qrculaire  da  procureur  général  d'Orléans  (M.  Chégaray)  du  24  mai 
4836,  $  6  ;  Journal  criminel,  art.  4766. 

(3)  «  Les  dépositions  des  témoins  à  l'audience  seront  constatées  en  la  forme 
suivante  :  il  sera  donné  lecture,  par  le  greffier,  des  notes  par  lui  tenues  ;  le 
juge  les  rectifiera  et  complétera,  s'il  y  a  lieu.  Le  témoin  sera  invité  à  déclarer 
si  l'analyse  sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement  reproduite.  Le  témoin 
sera,  en  outre,  requis  de  signer,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en 
empécbe.  Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  greffier,  certifiées  par  le 
juge,  et  jointes,  en  cas  d'appel»  à  l'expédition  du  jugement.  »  Ordoon.  du  26 
sept.  4  842,  art.  62. 
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excellentes,  mais  il  serait  difficile  de  les  observer 
dans  les  tribunaux  très-occupés. 

812.  La  jurisprudence  a  admis  (1)  que  pour  la  con- 
statation du  serment  des  témoins,  le  jugement,  qui  a 
un  caractère  authentique,  pouvait  tenir  lieu  des  no- 
tes du  greffier.  On  en  a  tiré  la  conséquence  que  la 
tenue  de  ces  notes  n'était  pas  absolument  obligatoire, 
et  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  cependant  cette  pièce  de  la  procédure  ne 
saurait  être  omise  sans  un  grave  inconvénient.  Les 
principales  déclarations  des  témoins  entendus  en  pre- 
mière instance  n'ayant  pas  été  recueillies,  il  faudrait 
appeler  de  nouveau  ces  témoins  au  tribunal  d'appel, 
ce  qui  entraînerait  des  frais  que  les  notes  du  greffier 
auraient  évités. 

813.  Au  ri*  368  (insuffisance  du  procès-verbal), 
ajoutez  : 

En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  de 
simple  police,  la  preuve  testimoniale  est  de  droit 
commun;  elle  peut  être  administrée  à  l'appui  d'un 
procès-verbal  irrégulîer  ou  insuffisant,  tout  comme 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès-verbal  et  que  la 
partie  poursuivante  a  assigué  à  charge  d'en  justifier 
(V.  première  partie,  n°  112).  C'est  un  principe  telle* 
ment  constant,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dévelop- 
per plus  que  je  n'ai  déjà  fait  dans  la  première  par- 
tie (2).  Ce  principe  ne  trouve  d'exception  que  dans 
des  matières  spéciales,  où  l'action  doit  avoir  pour 
base  un  procès-verbal  de  constat.  V.  plus  haut, 
n~  692,  693. 

(4)  V-  entre  aulres4"  juin  1838 (dent  mets),  D.  P., 4, 463. 

(2)  Aux  arrêts  cités  n*  368,  notes  4  à  4,  ajoutez  :  24  fe>.  4880,  B.  3t;  4«* 
déc.  48Î6,  B.  Î39  (chasse,  procèswbal  irrégulier)  ;  4  juin  484Î,  B.  434  (ani- 
maux laissés  &  la  ban  don,  procès-verbal  nul). 
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814.  Aux  nM452,  453  (délits  flagrants),  ajoutez  : 
La  faculté  reconnue  aux  tribunaux  de  se  dispenser 
d'entendre  des  témoins,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des 
délits  commis  à  l'audience  et  sous  leurs  yeux,  s'étend 
aux  comptes  infidèles  et  de  mauvaise  foi  rendus  de 
leurs  audiences  5  la  loi,  en  leur  donnant  le  droit  de 
juger  ces  délits,  leur  a  nécessairement  donné  le  droit 
d'estimer  par  eux-mêmes,  et  sans  entendre  de  té- 
moins, si  ces  comptes  présentent  le  caractère  de  cul- 
pabilité indiqué  par  la  loi  pour  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  peine  (1). 


815.  Pièces  à  conviction;  représentation  aux  témoins 
et  aux  parties.  —  L'art.  190  du  Code  contient,  entre 
autres,  la  disposition  suivante  :  «  les  pièces  pouvant 
servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront  représentées 
aux  témoins  et  aux  parties.  »  Â  cette  disposition 
peut  s'ajouter  l'art.  329  qui  en  est  comme  le  dévelop- 
pement, et  qui  porte  :  «  dans  le  cours  ou  à  la  suite 
des  dépositions,  le  président  fera  représenter  à  l'ac- 
cusé toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et  pouvant 
servir  à  conviction;  il  l'interpellera  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnaît.  Le  président  les 
fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu.  » 
L'observation  de  ces  dispositions  a  son  importance  ; 
les  pièces  ou  objets  pouvant  servir  à  conviction  four- 
nissent quelquefois  des  éléments  de  preuve  déci- 
sifs ;  les  présidents  ne  manquent  jamais  de  faire  re- 
présenter ces  objets  au  prévenu  et  d'interpeller  ce- 
lui-ci à  cet  égard.  C'est  au  prévenu  xle  répondre 
personnellement  à  l'interpellation  du  président  ;  c'est 
là,  en  quelque  sorte,  une  partie  de  l'interrogatoire, 

(4)  A<*1tfi  de  la  Seine,  48  Juin  4834,  Amiral  criminel,  art.  666  j  maintenu 

en  cassilion,  26  août  4831,  B  493. 
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et  nous  avons  déjà  vu  (n°  626)  que  le  conseil  du  pré- 
venu ne  peut  s'immiscer  dans  les  réponses  de  son" 
client  aux  questions  qui  lui  sont  adressées. 

L'art.  190,  ni  l'art.  329,  ne  déterminent  le  point 
du  débat  auquel  il  convient  de  représenter  les  pièces 
à  conviction  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins  ;  le  pla- 
cement de  cette  formalité  est  laissé  à  la  prudence  du 
président. 

D'après  la  jurisprudence,  cette  représentation 
pourrait  être  omise  sans  qu'il  en  résultât  de  nullité, 
même  en  ce  qui  concerne  le  prévenu  (1),  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  requise  par  lui-même  ou  son  conseil, 
et  refusée,  sans  motifs  valables,  par  le  tribunal  (2). 

A  l'égard  des  témoins,  l'art.  329  du  Code,  loin  de 
considérer  cette  représentation  comme  une  formalité 
substantielle  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
porte  au  contraire  qu'elle  ne  sera  accomplie  que  s* il  y 
a  lieu,  ce  qui  prouve  que  le  président  est  le  mattre  d'ap- 
précier l'utilité  ou  l'inutilité  de  la  mesure,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  une  réquisition  formelle  du 
ministère  public,  du  prévenu  ou  de  son  défenseur  (3). 

816.  Lecture  des  déclarations  des  témoins.  —  Il  ar- 
rive quelquefois  que  des  témoins  essentiels  ne  se  pré- 
sentent pas  à  l'audience  et  que  l'éloignement  de  leur 
demeure  ou  leur  état  de  maladie  ne  permet  pas  d'es- 
pérer leur  comparution  en  personne,  même  avec  une 
remise  de  l'affaire  à  un  autre  jour.  Peut-on,  dans  ce 
cas,  suppléer  à  leur  témoignage  oral  par  la  lecture  de 
leur  déclaration  recueillie  dans  l'information?  La 
question  n'est  pas  sans  difficulté. 

(4)  49  avril  4824,  B.  64;  4"  oct.  4829,  B.  246;  2  avril  4840,  B.  404,  et 
nombre  d'autres;  V.  Sulpicy,  Codt  dCitutruçtion  annoté,  art.  329,     7  à  44 . 

(2)  S  avril  4835,  B.  P.,  36, 4, 335. 

(3)  7Janv.484î,  B.3. 
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Carnot  (1)  cite  un  arrêt  du  17  novembre  1808,  qui 
avait  rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'il  avait  été 
fait  lecture  aux  débats,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  déposition  d'un  témoin  absent,  puis  il  ajoute  : 
«  Le  motif  de  cet  arrêt  fut  que  l'art.  184  du  Code  de 
brumaire  an  4  ne  Pavait  pas  formellement  défeudu, 
et  ce  ne  pourrait  être  un  moyen  proposable  aujour- 
d'hui, puisque  l'art.  189  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle a  déclaré  l'art.  155  commun  à  l'instruction  et 
au  jugement  des  affaires  en  matière  correctionnelle.  » 

Je  crois  que  l'opinion  de  Carnot  ne  doit  pas  être 
suivie  dans  son  sens  le  plus  absolu,  et  que  le  tribu- 
nal correctionnel  peut  autoriser  la  lecture  de  la  dé- 
position d'un  témoin  dont  il  n'est  pas  possible  de  re- 
cueillir oralement  la  déclaration  à  l'audience. 

Le  Code  de  brumaire  an  4*  était  infiniment  plus 
rigide  que  le  Code  d'instruction  à  l'égard  de  la  lecture 
des  déclarations  des  témoins.  Son  art.  365  porte  tex- 
tuellement :  «  Il  ne  peut  être  lu  aux  jurés  aucune  dé- 
claration écrite  de  témoins  non  présents  à  l'audi- 
toire. »  Aux  termes  de  l'art.  380,  cette  disposition 
emportait  nullité,  et  la  jurisprudence  (2)  en  avait 
strictement  maintenu  l'observation.  Cependant,  dès 
cette  époque  existait  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, dout  la  création  est  du  même  temps  que  l'in- 
stitution du  jury  (3). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  repro- 
duit l'art.  365  du  Code  de  brumaire.  Sous  son  em- 
pire, une  jurisprudence  constante  a  permis  la  lecture 
aux  débats  de  la  déclaration  d'un  témoin  absent, 
pourvu  que  cette  lecture  soit  autorisée  par  le  prési- 

(1)  Instruction  criminelle,  l.  2,  p.  52. 

(2)  V.  entre  aulret8  vend,  an  40;  41  vend,  an  44;  43oet.  4808,  D.  A., 

t.  4.  p.  397,  398. 

(3)  V.  mon  Jùry  en  matière  criminelle,  p.  420,  n»  201. 
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dent  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (1). 
Dans  les  tribunaux  correctionnels,  où  ce  pouvoir  n'a 
pas  été  conféré  au  président,  ce  magistrat  ne  pourrait 
apprécier  l'utilité  de  la  lecture  en  question,  et  le  tri- 
bunal  entier  en  serait  seul  le  juge  (2).  D'un  autre  côté, 
si  l'emploi  de  cette  mesure  ne  dépasse  pas  les  attri- 
butions des  tribunaux  correctionnels  (3),  je  crois  que 
ces  tribunaux,  pour  l'ordonner,  n'ont  pas  à  beaucoup 
près,  la  même  latitude  que  le  président  des  assises, 
et  que  la  lecture  de  la  déclaration  ne  peut  être  léga- 
lement prescrite  que  lorsqu'on  ne  pourrait,  même  à 
l'aide  d'une  remise  de  l'affairé,  obtenir  la  comparu- 
tion du  témoin  absent.  Aux  assises,  les  débats  une 
fois  entamés  devant  être  continués  sans  aucune  inter- 
ruption jusqu'après  la  déclaration  du  jury,  la  remise 
à  une  prochaine  audience  n'est  pas  possible,  et  alors 
on  est  obligé  de  remplacer  par  la  lecture  de  sa  dé- 
claration écrite  la  déposition  d'un  témoin  non  cité 
ou  absent,  lequel  peut  au  contraire  être  facilement 
appelé  devant  le  tribunal  correctionnel.  Si  le  témoin 
était  décédé,  la  lecture  de  sa  déclaration  serait  par- 
faitement justifiée,  et  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter,  si 
cett  déclaration  paraissait  utile  (i). 

81t.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  des  déclarations  de 
témoins  qui  doivent  être  lues  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  parce  que  la  loi  les  considère  comme 
pouvant  tenir  lieu  de  leurs  dépositions  orales. 

Ce  sont  d'abord  les  déclarations  des  militaires  et 
des  citoyens  employés  aux  armées  ou  à  leur  suite, 

(4)  V.  entre  autre»  6  avril  4838,  D.  P.,  40,  4,  369;  «3  mai  4844, 
B.  4^9. 

(î)  Nhnes,  Î8  Juin  4838,  Journal  criminel,  art.î479. 

(3)  V  août  4832,  D.  P.,  33, 4,  347. 

(4)  Y.  &  déc.  4853,  B.  593. 
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dont  le  témoignage  est  requis  dans  des  affaires  de 
police  correctionnelle  devant  un  tribunal  ordinaire 
autre  que  celui  de  leur  garnison  (1).  Dans  ce  cas,  il 
y  a  des  formalités  particulières  à  observer  pour  re- 
cueillir ce  témoignage  (2).  Les  déclarations  données 
par  écrit  de  cette  manière  seront  considérées  comme 
dépositions  orales  par  les  tribunaux...  de  police  cor- 
rectionnelle (3).  Lorsque  le  tribunal  correctionnel 
siège  dans  la  place  où.  ces  militaires  ou  citoyens  sont 
en  garnison,  ils  sont  entendus  et  donnent  leur  dé- 
clarations de  la  même  manière  que  les  autres  per- 
sonnes citées  en  justice  pour  déposer  (4). 

Ce  sont  ensuite  les  déclarations  des  princes,  de 
certains  personnages  ou  fonctionnaires,  et  des  pré- 
fets, dont  j'ai  donné  plus  haut  (t.  1",  n"  484)  la  no- 
menclature. L'art.  512  du  Code  d'instruction  ne 
prescrit  de  lire  publiquement  les  déclarations  de  ces 
personnages  recueillies  par  écrit  que  dans  l'examen 
devant  le  jury,  mais  la  même  formalité  doit  être  rem- 
plie devant  le  tribunal  correctionnel  ;  ces  déclara- 
tions font  partie  de  l'instruction,  du  moment  que  le 
témoin  privilégié  a  trouvé  à  propos  de  se  dispenser 
de  paraître,  et  il  peut  user  de  ce  privilège,  d'après  la 
jurisprudence  (ô),  que  sa  déposition  ait  été  requise 
devant  un  tribunal  ou  devant  une  Cour  d'assises. 

(I)  Décret  des  48-49  prair.  an  2,  art.  2. 
(i)  Ibidem,  art.  3  I  9. 

(3)  lbidtm,  art.  40;  Ca«.,  9  frim.  an  42,  B.  29. 

(4)  Ibidem,  art.  4". 

(b)  29  sept.  48*2,  B.  250. 
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APPENDICE  AU  S  3,  ART.  I". 

EXCEPTIONS  ET  LIMITES  A  LA  PREUVB  TESTlMOïlIALB. 

818.  «  Si,  dît  le  président  Barris  dans  sa  dernière 
note  (1),  si  le  jugement  sur  le  fait  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  dépend  de  l'interprétation  d'un  acte 
pu  d'un  contrat,  le  tribunal,  juge  du  délit  ou  de  la 
contravention,  a  nécessairement  caractère  pour  juger 
si,  d'après  l'acte  ou  le  contrat  produit,  le  délit  ou  la 
contravention  existe  ou  n'existe  pas  ;  il  a  donc  ca- 
ractère pour  examiner  l'acte  ou  le  contrat,  pour  en 
rechercher  et  déterminer  le  sens,  l'effet  et  l'obliga- 
tion. Cette  décision  rentre  dans  le  principe  que  le 
juge  d'une  action  est  essentiellement  juge  de  l'ex- 
ception qui  est  opposée  à  cette  action,  comme  il  est 
juge  de  tous  les  éléments  des  preuves  sur  lesquelles 
l'action  ou  l'exception  peuvent  être  fondées.  » 

Mais  dans  l'examen  de  ces  obligations  et  contrats 
civils,  le  juge  correctionnel  demeure  soumis  pour 
l'admission  des  preuves,  et  notamment  de  la  preuve 
testimoniale,  aux  règles  qui  sont  imposées  aux  tribu- 
naux civils,  et  aux  restrictions  qui  résultent  de  ces 
règles. 

«  En  donnant  aux  tribunaux  criminels,  dit  Man- 
gin  (2),  le  droit  de  décider  les  questions  civiles  pré- 
judicielles que  font  naître  les  accusations  portées 
devant  eux,  on  a  dû  craindre  que  les  parties  lésées  ne 
prissent  la  voie  de  la  plainte,  afin  de  se  prévaloir  d'un 
genre  de  preuve  que  les  tribunaux  civils  n'auraient 
point  admis,  si  elles  eussent  porté  leurs  réclamations 
devant  eux.  Pour  prévenir  un  abus  si  grave,  la  ju- 

(4)  V.  Mangtn,  Actions,  t.4,p.  1>8L 
(î)  lbidtm,l.  4,  p.  «74. 
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risprudetice  a  établi  en  principe  que  les  règles  du 
droit  civil,  en  cette  matière,  sont  communes  à  toutes 
les  juridictions  ;  que  la  voie  de  la  plainte  n'est  ou- 
verte, soit  au  ministère  public,  soit  aux  parties  lé- 
sées, que  dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  civile,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible.  Lors  donc  que  le 
délit  n'existe  pas  dans  le  contrat  même  qui  donne 
lieu  aux  poursuites,  que  le  délit  ne  résulte  que  de  sa 
violation,  ce  contrat  demeure  un  acte  civil,  et,  s'il  est 
dénié,  il  ne  peut  être  prouvé  que  d'après  les  règles 
m  communes  à  tous  les  contrats  »  (1). 

819.  Ainsi,  d'après  l'art.  1341  du  Code  civil  :  «  Il 
doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous  signa- 
ture privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  150  fr.,  même  pour  dépôts  volontaires,  et 
il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  lesdits  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  150  fr.  »  ' 

La  jurisprudence  a  constamment  maintenu  en  ma- 
tière criminelle  l'observation  de  ces  règles. 

En  matière  d'abus  de  confiance,  le  dépôt  dont 
Texistcnoe  est  déniée  (2)  ne  peut,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  même  que  devant  le  tribunal  civil, 
être  prouvé  par  témoins,  lorsqu'il  excède  la  somme 
ou  valeur  de  150  fr.,  s'il  n'y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (3). 

La  règle  est  différente  et  la  preuve  testimoniale 

(4)  43  fruct.  ao  42.  B.  205  ;  49  pluv.  an  43,  B.  84. 

(2)  V.  26  avril  4854,  B.  457. 

(3)  42  mess,  an  44,  B.  470  ;  46  Janv.  4 808,  B.  8  ;  2  déc.  4843,  B.  265  ;  5  mai 
4845.  B.  30;  26  sept.  4823,  B.  435;  25  janv.  4838,  B.  24;  3  juin  4853. 
B.  200. 
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peut  être  administrée  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  dépôt 
volontaire,  mais  d'un  dépôt  nécessaire  (V.  Cod.Nap., 
art.  1949,  1950),  d'un  dépôt  fait  par  un  voyageur  lo- 
geant dans  une  hôtellerie  (idem,  art.  1348),  ou  d'un 
dépôt  dont  le  titre  a  été  perdu  par  suite  d  un  cas 
fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure  (1) 
(ibidem)  ;  et  encore,  lorsque  la  remise  de  l'objet  dé- 
posé a  été  provoquée  et  déterminée  par  des  moyens 
de  fraude  (2). 

La  preuve  testimoniale  peut  être  encore  admise 
quand  il  s'agit  d'un  dépôt  en  matière  de  commerce, 
et  entre  négociants.  Cod.  comm.,  art.  109  (3). 

Il  en  est  de  même  et  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  administrée,  hors  les  cas  de  fraude  ou  de  vio- 
lence, lorsque  le  délit  allégué  consiste  dans  l'abus 
d'un  blanc  seing  au-dessus  duquel  on  aurait  écrit 
une  convention  d'une  valeur  supérieure  a  150  fr.  (4). 
Ici  encore,  est  applicable  la  règle  posée  dans  l'art. 
1356,  d'après  laquelle  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être 
divisé  contre  celui  qui  l  a  fait  (5).  Cependant,  du 
consentement  du  prévenu  les  témoins  pourraient  être 
entendus  (6). 

L'exception  à  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale se  rencontre  également  en  matière  d'escro- 
querie ;  le  fait  civil  constaté  au  contrat  ejt  le  délit 
s'identifient  et  se  confondent,  et  il  y  a  indivisibilité 
entre  l'acte  écrit  contenant  obligation  et  les  moyens 
de  fraude  mis  en  usage  poui  en  déterminer  la  confec- 

(4)  45  mai  4834,  B.  444  ;  V.  sur  les  caractères  du  dtfpdt  nécmairey  42ao£t 
4848,  Journal  criminel,  art.  4409. 

(2)  27  mai  4837,  B.  464;  44juill.  4843,  B.  483;  20 avril  4844, B. 447. 

(3)  Metz,  5  août  1822;  Rouen,  9  janv.  4W9,  Journal  du  Paiais;  Caaa., 
4"  sept.  4848,  Journal  criminel,  art.  4409. 

(4)  5  mai  4834,  B.  404  ;  45  déc  4849,  B.  346. 

(5)  Oit  arrêt  de  4849,  et  26  rapt.  4823,  B.  435. 

(6)  26aepl.  4840,  B.  294. 
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tion  ou  la  remise  (1). — Même  règle  :  transport  d'une 
lettre  de  ebango  par  un  endossement  régulier  (2). 

820.  Lorsque  le  délit  porte  sur  la  soustraction 
d'un  titre  ou  d'une  obligation,  la  préexistence  de  ce 
titre  et  spécialement  d'un  testament  peut  être  établie 
par  témoins,  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  tiers 
dépossédé  du  titre  ou  testament  de  faire  constater 
par  écrit  l'existence,  soit  du  testament,  soit  de  l'o- 
bligation :  on  se  trouve  donc  dans  l'une  des  excep- 
tions définies  par  l'art.  1348  (3). 

Cependant,  lorsque  le  titre  que  l'on  préteud  avoir 
été  soustrait  ou  détruit  est  une  contre-lettre  destinée  à 
modifierdes  obligations  civiles  dont  la  preuve  littérale 
est  représentée,  on  ne  peut  pas,  sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  administrer  la  preuve  tes- 
timoniale de  l'existence  de  cette  contre-lettre,  parce 
que  ce  serait,  par  une  voie  indirecte,  faire  recevoir  la 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  (4). 

Au  contraire,  les  stipulations  d'intérêts  usuraires 
dont  peut  se  composer  l'habitude  d'usure  doivent 
être  soumises  à  la  preuve  testimoniale,  quoiqu'elles 
se  rattachent  à  des  contrats  civils,  et  que  les  clauses 
portées  dans  ces  contrats  puissent  se  trouver  en  con- 
tradiction avec  les  résultats  de  la  preuve  testimo- 
niale (5). 

821.  C'est  au  tribunal  saisi  de  l'affaire  qu'il  ap- 

i\)  23  nov.  183$,  D.  P.,  39,  p.  846  ;  4  déc.  4846,  B.  304,  e$  implicitement, 
49pluv.  an  43,  B  81. 
(i)  46  mal  4829,  B.  403. 

(3)  4  oct.  4846,  D.  A.,  I.  41,  p.  538;  24  oci.  48*4,  idem,  l.  40,  p.  744  ;  15 
mai  4834,  B.  444  ;  2  avril 4835,  B.  421. 

(4)  5  avril  4847,  B.  29  ;  23  sept.  4853,  B.  481  ;  Mangin,  Action»,  t.  4,  p.  377  ; 
Conlrà,  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  p.  250. 

(5)  2 déc.  4813,  B.  255  ;  23  déc.  4863,  B.  696. 
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partient  de  décider  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  s'il  est  suffisant  pour  autoriser 
la  preuve  testimoniale  (1). 

L'art.  1347  du  Code  Napoléon  porte  :  «  On  appelle 
ainsi  (commencement  de  preuve  par  écrit)  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  »  La  jurispru- 
dence, par  ses  décisions,  a  facilité  l'application  de 
ce  texte.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 

Que  l'art  13i7  n'exige  point  que  l'écrit  dont  on 
veut  déduire  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
soit  signé  et  daté  par  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée;  qu'il  suffit,  d'après  cet  article,  que  ce 
commencement  de  preuve  soit  puisé  dans  un  acte 
émané  de  lui  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué, 
sans  néanmoins  en  contenir  la  preuve  entière,  tel  que 
des  notes  et  bordereaux  de  l'écriture  du  prévenu  (2); 

Que  l'aveu  judiciaire  du  prévenu,  consigné  dans 
son  interrogatoire,  équivalait  à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (3),  même  lorsque  le  prévenu 
avait  refusé  de  le  signer  (4);  que  toutefois  ces  aveux 
ne  pouvaient  être  pris  en  considération  sous*  ce  rap- 
port, lorsqu'ils  n'étaient  consignés  que  dans  les  notes 
d'audience  tenues  par  le  greffier  du  tribunal  correc- 
tionnel ;  que,  eu  effet,  si  l'art.  155  du  Code,  repro- 
duit par  l'art.  189,  prescrit  au  greffier  de  tenir  note 
des  principales  déclarations  des  témoins  en  matière 

(4)  Maogio,  ibid.,  p.  382;  Ca&s.,  34  jutll.  4842,  D.  A.,  t.  6,  p.  84. 

(2)  3déc.  4818,  D.  A.,  t.  5,  p.  52. 

(3)  20  frucl.  an  42,  D.  A.,  t.  5,  p.  90;  6  oct.  4826,  D.  P.,  27,  4, 28  (cet  arrêt 
est  tronqué  au  Bulletin,  nn496;  les  motifs  touchant  les  deux  premiers  moyens 
du  pourvoi  ont  été  omis)  ;  30  août  4851,  B.  364  ;  9  juin  4853,  li.  205  ;  le  tri- 
bunal apprécie  les  réponses  du  prévenu,  42  août  4848.  Journal  ctimintl, 
art.  4409. 

(4)  22  avril  4854,  Guxelle  de»  Tribunaux  du  23. 


Digitized  by  Google 


Section  VI.  —  De  la  preuve  des  délits.  185 

correctionnelle,  celte  prescription  ne  s'étend  point 
aux  explications  que  le  prévenu  donne  pour  sa  dé- 
fense, et  qu'ainsi  ces  notes  invoquées  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  n'ont,  sous  ce  rap- 
port, aucun  caractère  légal  ;  que  cette  pièce,  n'étant 
ni  lue  ni  signée  par  le  magistrat,  ni  relue  au  prévenu 
ni  signée  par  lui,  n'étant  soumise  à  aucune  sorte  de 
contrôle,  et  n'offrant  d'autre  garantie  de  sa  véracité 
et  de  son  exactitude  que  la  mémoire  et  le  discerne- 
ment du  greffier  qui  la  rédige  seul,  ne  saurait  être 
assimilée  ni  aux  interrogatoires  devant  le  juge  d'in- 
struction, rédigés  d'après  l'art.  76  (1)  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  ni  aux  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  (Cod.  proc,  art.  324etsuiv.),  subis  en  ma- 
tière civile  (2); 

Que  les  énonciations  des  registres  et  papiers  du 

prévenu  pouvaient  fournir  ce  commencement  de 
preuve  (3). 

822.  «  Lorsque  les  poursuites  embrassent  plusieurs 
délits,  dont  les  uns  sont  susceptibles  de  la  preuve 
testimoniale  et  les  autres  ne  le  sont  pas,  par  exem- 
ple, si  un  individu  était  traduit  en  police  correction- 
nelle sous  la  double  prévention  de  la  violation  d  uu 
dépôt,  non  prouvé  par  écrit  ni  avoué,  et  de  vol,  le 
tribunal  doit  prohiber  l'audition  de  tout  témoignage 
tendant  à  établir  l'existence  du  dépôt  et  ordonner 
qu'il  ne  sera  tenu  note  que  de  la  partie  des  déposi- 
tions relatives  à  l'autre  délit  (4).  » 

(4)  C'est,  Je  crois,  Part.  40  du  Code  qu'il  aurait  fallu  citer  au  lieu  de  Part. 
76,  relatif  aux  dépositions  des  témoins.  Do  reste,  le  Code,  et  ce  n'est  pas  là 
une  de  ses  moindres  lacunes,  n'a  pas  réglé  l'Interrogatoire  du  prévenu  devant 
le  juge  d'instruction. 

(2)  47  juill.  48M,  B.243. 

(3)  ••'aept.  4832,  B.  340. 

v4)  Maogin,  Actions,  t.  4,  p.  382,  et  Cas*.,  4" août  4847,  non  imprimé. 


Digitized  by  Google 


186   Chap.  VIL— De  l'instruction  a  i'audibncb. 

Il  y  a  une  exception  à  un  délit  spécial  qui  ne  peut 
être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  : 
c'est  le  fait  que  des  papiers  transportés  par  un  voi- 
tnrier  ou  messager,  etc.,  en  contravention  aux  règle- 
ments sur  la  poste  aux  lettres  (Y.  n°  168,  t.  1er), 
«  étaient  uniquement  relatifs  à  son  service  person- 
nel (1).  »  Si  ces  papiers  ont  été  saisis  et  envoyés  à 
l'administration  des  postes,  ils  doivent  être  réclamés 
par  le  prévenu,  qui  ne  peut  faire  entendre  des  té- 
moins sur  la  nature  de  ces  papiers  (2), 

823.  Maintenant,  que  doit  faire  le  tribunal  lors- 
qu'il est  saisi,  par  le  ministère  public  ou  la  partie  ci* 
vile,  d'une  affaire  qui  a  son  origine  dans  un  contrat 
civil,  mais  où  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad- 
ministrée ?  «  Il  faut,  dit  encore  Mangin  (3),  qu'il  inter- 
roge d'abord  le  prévenu  (V.  n*  593),  puisqu'il  est  pos- 
sible que  de  ses  aveux  résulte,  soit  la  preuve,  soit  un 
commencement  de  preuve  de  l'existence  de  la  conven- 
tion dont  la  violatiou  constitue  le  délit.—* Si  le  prévenu 
la  dénie,  s'il  n'en  existe  ni  preuve,  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  quelle  décision  le  tribunal 
portera-t-il  sur  cette  question  ? 

«  Il  ne  doit  pas  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce 
que  les  juges  civils  aient  prononcé  sur  le  fait  de 
l'existence  préalable  de  cette  même  convention  (4); 
car,  quel  serait  le  but  du  sursis  et  du  renvoi  devant 
le  tribunal  civil?  de  faire  juger  par  ce  dernier  tribu- 
nal si  la  convention  existe  ou  n'existe  pas?  mais  le 
tribunal  correctionnel  a  toute  compétence  pour  dé- 

(4)  Arrêté  du  27  prair.  an  9,  art.  t. 

(2)  Ca»s.,  49  avril  4845,  B.445,  446. 

(3)  Ibid.,  t.  4,  p.  384. 

(4)  Contra,  Merlin,  Répertoire,  v  Dépôt,  $  4*,  »•  6,  et  fjatl.,  10  froct. 
an  42,  D.  A.,4,90. 
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cider  cette  question.  Serait-ce  de  faire  juger  si  la 
preuve  testimoniale  est  admissible?  mais  le  sursis  se- 
rait positivement  motivé  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  ad- 
missible; il  n'aurait  donc  d'autre  objet  que  de  sou- 
mettre au  tribunal  une  question  sur  laquelle  la  juri- 
diction correctionnelle  vient  de  statuer;  cela  ne  se 
peut  pas. 

«  Le  juge  criminel  ne  doit  pas  non  plus  déclarer 
la  plainte  mal fondée;  car,  par  la,  il  jugerait  le  fond. 

«  Il  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent;  car  il  a 
juridiction  sur  tous  les  délits  qu'on  lui  défère,  et  Ton 
ne  comprendrait  pas  que,  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public  surtout,  il  se  reconnût  sans  attributions 
pour  juger  une  violation  de  dépôt  ou  un  abus  de  con- 
fiance.... Le  tribunal  doit  donc  se  borner  à  déclarer 
soit  la  partie  civile,  soit  le  ministère  public,  non  rece- 
vable,  quant  h  présent,  dans  sa  plainte  (1).  »  L'action 
reprendra  son  libre  cours,  si  Ton  vient  à  découvrir  la 
preuve  ou  le  commencement  de  preuve  qui  faisaient 
défaut.  V.  t.  i",  n«  367. 

Art.  2.  — Des  experu. 

824.  Dans  ma  première  partie,  j'ai  exposé  le»  rè- 
gles qui  étaient  relatives  au*  experts,  en  ce  qui  con-* 
cerne  d'abord  : 

Leur  serment  (n°  275),  dont  la  formule  est  diffé- 
rente» suivant  que  l'expert  paraît  aux  débats  pour 
rendre  compte  de  ses  opérations  accomplies  avant 
l'audience,  ou  qu'il  est  commis  à  l'audience  même 
par  le  tribunal  ; 

La  manière  (n°  372)  dont  doit  être  ordonnée  une 

(4)  *  déC.  4843,  B.  Î55. 
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expertise  demandée,  soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  les  parties  ; 

Les  pouvoirs  du  tribunal  (n°  373)  à  cet  égard. 

A  ces  observations,  jfai  à  ajouter  les  suivantes  : 

825.  Quant  au  serment  (n°  275),  lorsque  les  ex- 
perts ont,  à  la  fois,  devant  le  tribunal,  déposé  comme 
témoins  et  opéré  comme  experts  ,  ils  doivent  être 
soumis  au  double  serment  prescrit  par  les  art.  J5p 
et  44  du  Code  d'instruction,  lequel  garantit  à  la  fois 
et  la  sincérité  de  leurs  dépositions  comme  témoins  et 
la  fidélité  de  leurs  opérations  comme  experts  ;  l'omis- 
sion du  serment  d'expert  emporterait  nullité  (1). 

826.  Un  étranger  peut-il  valablement  remplir  l'of- 
fice d'expert?  Dalloz  (2)  cite  les  art.  34  et  42  du  Code 
pénal,  d'après  lesquels  les  condamnés  criminelle- 
ment sont  de  plein  droit,  et  les  condamnés  correc- 
tionuellement  peuvent  être  déchus  de  la  faculté  d'être 

'  experts,  puis  il  ajoute  :  «  Ces  articles  énumèrent, 
comme  ou  voit,  quelques-uns  des  droits  civils  et  po- 
litiques les  plus  éminents  ;  l'aptitude  à  être  nommé 
expert  est  de  ce  nombre  j  or,  sans  rechercher  à  quelle 
classe  de  ces  droits  elle  appartient,  on  peut  conclure 
de  là  que  les  étrangers  sont  incapables  d'être  ex- 
perts devant  les  tribunaux,  et  qu'il  en  doit  être  en 
matière  d'expertise  comme  au  cas  d'arbitrage  forcé.  » 
En  effet,  il  a  paru  (3)  qu'un  étranger  était  apte  à  rem* 
plir  les  fonctions  d'arbitre-juge,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  n'avait  qu'Une  mission  privée  qu'il  tenait  de 
la  volonté  des  parties,  mais  que,  pour  l'arbitrage 

(1)  13  août  4835,  B.  318;  18  avril  1840,  B  114;  V.  auwi  21  aoùl  1835, 
B.  323,  sur  le  serinent  de  l'expert  qui  n'a  été  que  témoin. 

(2)  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  7,  (>.  658. 

(3)  Paria,3mar*  1828.  D.  P.,  2,31. 
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forcé,  il  n'avait  pas  qualité,  parla  raison  que  l'arbi- 
trage, dans  ce  cas,  revêt  un  caractère  public,  et  que 
l'arbitre  tient  sa  mission  de  la  loi.  L'office  de  l'ex- 
pert est  moins  important,  sans  doute;  mais  enûn  il 
y  a  un  avis  donné  officiellement  sur  le  point  douteux 
et  cet  avis,  s'il  laisse  les  juges  entièrement  libres  (1) 
de  leur  décision,  n'en  est  pas  moins  très-générale- 
ment suivi.  Cette  mission  est  donc  toute  différente 
de  celle  d'interprète,  qu'un  étranger  est  apte  à  rem- 
plir. V.  première  partie,  n°  170. 

8*27.  Au  n°  373  (pouvoirs  du  tribunal),  ajoutez  : 
l'our  rejeter  des  conclusions  tendant  à  une  exper- 
tise, le  tribunal  doit  déclarer  que  la  cause  est  suffi-  . 
samment  instruite,  et  que  dès  lors  cette  expertise  se- 
rait inutile  et  fruslratoire,  et  son  refus  d'y  laisser 
procéder  ne  serait  pas  formulé  légalement,  si  les  juges 
se  contentaient  de  le  motiver  sur  les  résultats  ap- 
préciés d'avance  de  cette  opération  (2). 

828.  Dissentiment  des  experts,  —  Le9  experts  for- 
ment leur  avis  à  la  pluralité  des  voix,  sauf  à  indi- 
quer, en  cas  d'opinions  différentes,  les  motifs  de 
chacune  (Cod.  proc.  civ.,  art.  318),  et  à  désigner  no- 
minativement celui  ou  ceux  des  experts  qui  les  ont 
émises.  Le  Code  de  procédure  interdit  aux  experts  de 
faire  connaître  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux  ; 
mais  cette  règle  est  réservée  aux  matières  civiles  où 
l'instruction  se  fait  par  écrit,  elle  n'est  pas  applicable 
aux  matières  criminelles  où  l'instruction  est  essentiel- 
lement orale.  Et  en  effet,  les  experts  étant  habituel- 
lement appelés  à  rendre  compte  verbalement  des  ré- 


(4)  î  août  4820,  D.  A.,  I.  5,  p.  666. 
(î)  4  sept.  4835,  B.  343. 
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sultats  de  leurs  opérations  devant  le  tribunal  qui  les 
a  commis,  doivent,  pour  permettre  de  les  discuter, 
faire  connaître  les  auteurs  des  avis  divers  de  leur 
rapport  (1). 

829.  Experts  en  écriture.  —  L'emploi  de  ces  experts 
n'est  pas  fréquent  en  matière  correctionnelle,  où.  if  y 
a  très-peu  de  délits  résultant  de  l'imitation  des  écri- 
tures. La  circonspection  des  juges  dans  l'emploi  de 
ces  périlleux  auxiliaires  n'eu  doit  pas  être  moins 
grande,  le  cas  y  échéant.  La  jurisprudence  ancieune 
et  moderne  fournit  de  trop  frappants  exemples  des 
erreurs  de  ces  experts.  En  voici  que  rapporte 
Guyot  (2),  et  qu'il  est  bon  de  citer. 

Le  vicaire  de  Jouarre  était  accusé  d'avoir  écrit  des 
lettres  anonymes  injurieuses  ;  sept  experts,  trois  de 
Meaux,  quatre  de  Paris,  décidèrent  unanimement 
qu'elles  étaient  de  son  écriture  ;  —  un  curé  d'Orléans 
était  accusé  d'avoir  écrit,  sous  le  nom  de  son  évêque, 
une  lettre  impertinente,  quatre  experts  de  Paris  rap- 
portèrent que  cet  ecclésiastique  était  l'auteur  de  la 
lettre  ;  dans  ces  deux  affaires,  les  véritables  auteurs 
des  lettres  furent  découverts  et  punis. 

Des  chanoines  de  Beauvais  étaient  accusés  d'avoir 
écrit  des  lettres  qui  tendaient  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique;  ils  les  reconnurent  sur-le-champ  pour 
être  de  leur  écriture,  puis  en  ayant  ouï  la  lecture,  ils 
protestèrent  qu'ils  ne  Jes  avaient  point  écrites  ;  le 
vrai  coupable  fut  également  découvert. 

«  Il  n'y  a  donc  rien,  en  général,  dit  Merlin  (3),  dé 
si  incertain,  de  si  peu  digne  de  déterminer  l'opinion 
d'un  juge  que  la  preuve  résultant  de  la  comparaison 
d'écritures,  m 

(4)  V.  mon  Manuel  de  police  judiciaire,  p.  48,  n°  46 
(î,  3)  Répertoire  de  jurisprudence,  4784,  t.  4,  p.  156. 
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SECTION  VII. 
conclusions;  plaidoiries;  défenses. 

830.  Après  les  débats  proprement  dits,  l'audition 
des  témoins  et  experts,  etc.,  les  parties  sont  admises 
à  conclure  et  à  plaider.  Le  Code  d'instruction  porte 
à  cet  égard  : 

Art.  153.  ...  «  Les  témoins...  seront  entendus;... 
la  partie  civile  prendra  ses  conclusions.  —  La  per- 
sonne citée  proposera  sa  défense...  —  Le  ministère 
public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  : 
la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations.  Le 
tribunal  »,  etc. 

Art.  190  ...  «  Le  prévenu  sera  interrogé  ;  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  pro- 
poseront leurs  défenses;  le  procureur  impérial  résu- 
mera l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliquer.  —  Le  jugement  »,  etc. 

831.  Partie  civile.  —  L'art.  190,  après  avoir  fait  ex- 
poser l'affaire  (V.  n°  591)  par  la  partie  civile,  ne  fait 
pas  connaître  l'instant  du  débat  on  cette  partie  peut 
développer  ses  conclusions  ;  les  dispositions  de  l'art. 
153  suppléent  à  ce  silence.  D'après  ce  dernier  article 
la  partie  civile  est  admise  à  prendre  ses  conclusions 
après  l'audition  des  témoins.  C'est  l'ordre  qui  est 
suivi  dans  la  pratique.  Il  est  naturel,  en  effet»  d'en- 
tendre d'abord  la  partie  qui  a  introduit  la  demande* 

C'est  aussi  à  ce  moment  que  le  plaignant  qui  veut 
se  constituer  partie  civile  prend  qualité  à  cet  effet, 
ce  qui  lui  est  loisible  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  — 
Voir  sur  ce  point  la  première  partie,  n°»  300  et  301. 
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—  J'ai  déjà  exposé  (t.  1er,  n°  463)  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  personnes  qui  veulent  se  consti- 
tuer parties  civiles  ;  j'ai  dit  également  (n°  462)  que 
pour  cela  le  ministère  d'un  avoué  n'était  point  né- 
cessaire (1).  La  partie  civile  peut  donc,  elle-même 
ou  parl'organe  d'un  avocat,  prendre  des  conclusions 
à  fins  de  dommages-intérêts,  et  faire  valoir  les 
moyens  favorables  à  sa  cause. 

832.  Ministère  public.  —  D'après  les  art.  153  et  190, 
les  conclusions  et  le  résumé  du  ministère  public 
viennent  après  les  conclusions  de  la  partie  civile  et 
les  défenses  du  prévenu  et  des  personnes  civilement 
responsables.  Mais  habituellement  cet  ordre  n'est 
pas  suivi.  Le  ministère  public  preud  la  parole  le 
premier,  ou  après  l'avocat  de  la  partie  civile,  s'il  y  en 
a  une.  Cette  méthode  permet  au  prévenu  de  réduire 
sa  défense  aux  chefs  sérieux  de  la  prévention  et,  en 
outre,  évite  souvent  une  réplique,  lorsque,  et  c'est  le 
plus  ordinaire,  le  ministère  public  ne  trouve  pas  né- 
cessaire de  répondre  lui-même  au  défenseur. 

De  ce  que  les  art.  153  et  190  portent  :  «  Le  minis- 
tère public  (ou  le  procureur  impérial)  résumera  l'af- 
faire et  donnera  ses  conclusions,  »  il  ne  faut  pas 
conclure  que  ce  résumé,  ces  conclusions,  soient  une 
.formalité  substantielle.  En  fait,  ce  résumé,  ces  con- 
clusions, ne  sont  jamais  omis  ;  le  magistrat  qui  oc- 
cupe le  siège  du  ministère  public  ne  manque  pas  de 
relever  dans  son  réquisitoire  les  principales  circon- 
stances de  l'affaire  et  de  conclure  à  la  décision  que 
ces  faits  lui  paraissent  nécessiter.  Mais  ce  résumé 
n'aurait  pas  touché  au  fond  de  l'affaire,  les  conclu- 
sions n'auraient  porté,  par  exemple,  que  sur  une 

,  {*)  V.  aussi  25  noy.  4831,  Journal  crimin$l,  art.  976. 
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question  de  compétence,  que  le  jugement  qui,  après 
avoir  prononcé  sur  la  compétence  du  tribunal,  sta- 
tuerait sur  le  fond,  n'en  serait  pas  moins  régulier  ;  ce 
qui  est  substantiel  à  l'instruction  d'une  affaire,  c'est 
la  présence  et  l'audition  du  ministère  public  (1)  ; 
toutefois,  il  est  indispensable  de  constater  que  la 
parole  lui  a  été  donnée  sur  le  fond  (2). 

Du  reste,  ce  que  j'ai  dit  dans  la  première  partie, 

Sur  le  résumé  du  ministère  public,  n°  306  ; 

Sur  la  nécessité  de  la  piésence  de  la  partie  publi- 
que, uoa  307,  311  ; 

Sur  son  audition,  nM  308,  309  ; 

Sur  la  physionomie  de  ce  résumé,  n°  312,  est  ap- 
plicable aux  affaires  correctionnelles,  en  teuant 
compte,  bien  entendu,  des  développements  que  com- 
portent leur  importance  et  leur  intérêt. 

Aun*  309,  ajoutez  :  En  matière  correctionnelle,  la 
jurisprudence  est  moins  exigeante  qu'en  matière  de 
police,  pour  l'audition  du  ministère  public  :  ainsi,  il 
a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  quand  les 
décisions  du  tribunal  sur  des  voies  d'instruction, 
telles  que  l'audition  d'un  témoin,  le  dépôt  de  pièces 
à  l'audience,  n'étaient  pas  précédées  des  conclusions 
du  ministère  public,  lorsqu'aucun  contentieux  ne 
s'était  élevé  sur  l'incident  (3). 

833.  Au  n°  310,  ajoutez  :  Code  d'instruction,  art. 
276.  «  Il  (le  procureur  général)  fait,  au  nom  de  la 
loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles;  la  Cour 

• 

(«)  42  mai  4820,  B.  90;  id  ,  25  *ept.  4824,  implicitement,  D.  P.,  25,  4,  32. 

(2)  20  ra«i,  22  juitl.  4853,  B.  483,  365. 

(3)  Ojaill.  48U,B.  270. 

il.  13 
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est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer.  »» 
—  Cet  article,  bien  qu'appartenant  au  chapitre  «  De 
la  formation  des  Cours  d'assises  »,  me  paraît  appli- 
cable devant  les  tribunaux  correctionnels.  La  règle 
qu'il  consacre  sur  la  position  du  ministère  public  à 
l'audience  revêt  un  caractère  de  généralité  qui  doit 
l'étendre  à  toutes  les  juridictions.  Dans  la  pratique, 
du  reste,  cela  ne  lait  aucune  difficulté. 

83i.  Ajoutons  encore  qu'il  n'est  pas  indispensable 
que  ce  soit  Je  même  magistrat  qui,  pendant  toute  la 
durée  d'une  affaire,  occupe  le  fauteuil  du  ministère 
public.  H  suffit  que  l'officier  du  parquet  qui  siège  ait 
qualité  à  cet  égard.  Ainsi,  un  substitut  est  valable- 
ment remplacé  par  un  de  ses  collègues  (1)  ;  le  pro- 
cureur général  a  pu  l'être  par  un  simple  conseiller 
auditeur  (2);  un  avocat  général  par  un  substitut  du 
procureur  général  (3),  etc. 

» 

835.  Comme  la  partie  civile,  le  prévenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit  peuvent  con- 
fier leur  défense,  soit  à  un  avocat,  soit  à  un  avoué, 
même  dans  les  tribunaux  où  ces  officiers  ministériels 
n'ont  pas  la  faculté  de  plaider  les  affaires  civiles,  et 
où  ce  droit  est  réservé  aux  avocats  (4).  —  Avoués  près 
d'une  Cour  impériale,  V.  plus  haut,  n°  5Ui. 

L'art.  294  prescrit  au  président  des  assises,  à  peine 
de  nullité,  de  désigner  un  conseil  à  l'accusé  qui  n'eu 
aurait  pas  fait  choix.  L'ordonnance  sur  la  profession 
d'avocat  (5)  porte  que  l'avocat  ainsi  désigné  tu*  peut 


(4)  45  déc.  48l5t  D.  A  ,  t.  44,  p.  25. 

(2)  20  janv.  4826,  D.  P.,  4,  462. 

(3)  6  avril  1827,  D.  P  ,4,  399. 

(4)  4  2  et  25  janv.  4828.  B.  7  cl  23. 
5)  Ordonn.  du  20  nov.  4822,  art.  41. 


Digitized  by  Google 


Sect.  VII.— Conclusions;  plaidoiries,  etc.  195 

refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs 
d'excuse  ou  d'empêchement  par  la  Cour  d  assises, 
qui  peut,  en  cas  de  résistance,  prononcer  une  peine 
disciplinaire.  Il  a  été  décidé  d'abord  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  294  ne  s'appliquaient  pas  aux  pour- 
suites pour  de  simples  délits  (1),  et  ensuite,  qu'un 
avocat  nommé  d'office  pour  défendre  un  simple  pré- 
venu pouvait,  surtout  lorsque  ce  prévenu  refusait 
son  assistance,  se  retirer  de  l'audience  (2). 

836.  D'après  l'art.  295,  l'accusé  peut  obtenir  du 
président  de  la  Cour  d'assises  la  permission  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  un  ami. 
Carnot  (3)  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  il  va  jusqu'à  permettre  au 
prévenu  de  se  faire  défendre  par  un  simple  fondé  de 
pouvoir.  Je  crois  que  c'est  aller  trop  loin,  et  que  Ton 
ne  peut  pas  assimiler  à  la  défense  en  matière  correc- 
tionnelle la  défense  en  matière  de  simple  police,  où 
le  prévenu  se  fait  représenter  quand  il  veut  et  par 
qui  il  veut.  Et  en  effet,  le  prévenu  correctionnel  qui 
n'est  pas  passible  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  avoué,  l'art. 
185  du  Code  est  formel,  et  par  un  avoué  exerçant 
près  du  tribunal  saisi  (4).  C'est  avec  raison  qu'il  a  été 
jugé  (5)  que  les  prévenus  correctionnels  ne  pouvaient 
se  prévaloir  de  l'art.  295  du  Code,  qui  n'est  applica- 
ble qu'aux  accusés  traduits  devant  les  Cours  d'as- 
sises, et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  être  autorisés  à 
prendre  pour  défenseur  un  parent  ou  un  ami,  les  avo- 

(\)  10  déc.  mi,  B.  316;  27  fév.  4832,  B.  79. 
(2;  Orléans,  28  mars  4*38,  D.  P.,  40,  2,  Zù. 
(3)  Instruction  criminelle,  l.  2,  p.  39. 
(4,  5)  7  mars  1823,  B.  69. 

13. 
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cats  et  les  avoués  ayant  seuls  le  droit  de  plaider  de 
vant  les  tribunaux  civils  et  les  Cours  (1). 

837.  Qu'elle  soit  l'œuvre  des  parties  ou  d'un  avo  - 
cal,  la  défense  ne  doit  rien  contenir  contre  le  respect 
dû  aux  lois,  et  doit  être  présentée  avec  décence  et 
modération.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  311  du  Gode 
applicables,  par  parité  de  raison,  aux  débats  correc- 
tionnels. Ces  débats,  quoique  moins  solennels  que 
ceux  de  la  Cour  d'assises,  commandent  également 
l'observation  des  convenances  et  le  respect  de  l'ordre 
établi.  C'est  au  président,  ebargé  de  la  police  de  l'au- 
dience, qu'il  appartient  de  rappeler  ces  règles  au 
prévenu  ou  à  sou  défenseur  qui  viendrait  à  s'en 
écarter.  En  cas  de  contestation  ou  de  résistance,  le 
tribunal  prononce  sur  l'incident  comme  étant  investi 
du  droit  d'apprécier  souverainement  les  limites  dans 
lesquelles  la  défense  doit  se  renfermer  (2). 

Pour  les  écarts  du  prévenu  ou  du  défenseur  qui 
seraient  de  nature  à  constituer,  soit  des  délits  de  pa- 
role, soit  des  infractions  disciplinaires,  Y.  le  chapi- 
tre XI,  S§  1  et  2,  ir  1213  et  1220. 

Mémoires,  écrits  calomnieux,  suppression,  V. 
u*  1221. 

838.  Des  répliques,  —  Dans  ma  première  partie 
(n*  313),  j'ai  dit  que  la  réplique  de  l'inculpé  ou  de 
son  conseil  n'était  que  facultative,  en  ce  sens  que,  si 
cet  inculpé  avait  été  entendu  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense, il  n'avait  pas  le  droit  d'être  admis  à  répliquer. 
Le  peu  d'importance  des  infractious  de  police,  le* 
termes  de  l'art.  153  du  Code,  justifient  celte  doctrine 

(4)  Bruxrllrs,  46  juin  4832,  D.  P.,  33,  2,  233. 
(2;  42déc.  4852,  B.  36*. 
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de  la  Cour  suprême  (Y.  iind.).  Il  est  bien  rare  d'a- 
bord que,  sur  les  faits  matériels  d'une  contravention, 
les  premières  explications  du  prévenu  ne  suffisent 
pas. à  sa  défense,  et  ensuite,  l'art.  153  porte  :  «  le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
pourront  proposer  leurs  observations.  »  Ces  termes 
n'ont  pas  paru  avoir  un  sens  assez  précis  pour  con- 
stituer un  droit  ;  il  n'en  résulte  qu'une  faculté  dont 
l'exercice  est  abandonné  à  l'appréciation  du  juge.  — 
En  police  correctionnelle,  le  principe  est  différent  : 
la  gravité  des  délits  le  veut  ainsi.  Et,  bien  que  l'art. 
190,  moins  complet,  sur  ce  point,  que  l'art.  335  du 
Code,  ne  fasse  mention  que  de  la  réplique  du  prévenu 
et  du  civilement  responsable,  dans  la  pratique,  l'ex- 
tension de  la  règle  n'a  jamais  fait  difficulté  ;  la  partie 
civile  et  le  procureur  impérial  répliquent  lorsque 
l'importance  de  l'affaire  ou  les  développements  de 
la  défense  y  donnent  lieu.  Il  suffit  là,  comme  au 
grand  criminel,  que  le  prévenu  et  son  défenseur  aient 
toujours  la  parole  les  derniers. 

Il  a  été  reconnu  à  cet  égard  par  la  jurisprudence 
d'abord  que,  si  l'art.  190,  en  donnant  au  prévenu  (et 
aux  civilement  responsables)  le  droit  de  répliquer  au 
ministère  public,  n'attachait  pas  expressément  la 
peine  de  nullité  à  la  violation  de  cette  disposition, 
cette  peine,  le  cas  y  échéant,  n'en  devait  pas  moins 
être  prononcée,  puisqu'il  s'agit  d'une  partie  essen- 
tielle de  la  défense,  dont  les  droits  ne  peuvent  ja- 
mais être  méconnus  (1)  ;  ensuite,  que  le  même  arli- 

(4)  28  août  4844 ,  B.  263  (première  instance)  ;  24  juin  4851,  B.  244  (appel). 
La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  48  avril  4806,  que  devant  les  tribunaui 
correctionnels  le  prévenu  n'avait  pas  la  réplique  après  le  ministère  public, 
mais  cet  arrêt  (D.  A.,  t.  7,  p.  554)  a  été  rendu  sous  l'empire  du  Code  de  bru- 
maire an  4,  qui  (art.  486)  ne  faisait  point  mention  de  la  réplique  en  matière 
correctionnelle,  et  même  (art.  200)  en  appel,  semblait  assurer  au  procureur 
générai  la  parole  lu  denier. 
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cle  ne  distinguait  point  entre  la  discussion  du  fond 
et  celle  des  exceptions,  qui  présentent  souvent  une 
égale  importance  pour  le  prévenu  (1).  D'on.  il  résulte 
.que  le  prévenu  et  son  défenseur  doivent  toujours 
avoir  la  parole  les  derniers  sur  tous  les  incidents  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  débats,  et  qui  peuvent 
intéresser  la  défense  ou  la  justification  du  pré- 
venu (2). 

II  y  a,  toutefois,  un  tempérament  à  cette  jurispru- 
dence :  si  le  prévenu  ni  son  défenseur  n'avaient  pas 
demandé  à  répliquer  ou  parler  les  derniers,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité  dans  l'omission  de  leur  réplique  (3). 

839.  Libellé  des  conclusions  des  parties.  —  J'ai  dit, 
dans  ma  première  partie  (n°306),  que  le*  ministère 
public  et  le  prévenu  avaient  le  droit  de  faire  insérer 
dans  le  jugement  leurs  conclusions  qui,  à  cet  effet, 
étaient  remises  écrites  et  signées  au  greffier.  J'aurais 
dû  ajouter  que  ce  droit  appartenait  également  à  la 
partie  civile.  Cette  règle  s'induit,  je  l'ai  dit,  d'une 
disposition  du  Tarif  criminel,  qui  porte  :  «  Ne  se- 
ront point  insérés  dans  la  rédaction  des  arrêts  et  ju- 
gements, les  plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  les  défenseurs,  mais  seu- 
lement leurs  conclusions  »  (4).  Comme  sur  tant 
d'autres  points,  même  plus  essentiels,  le  chapitre 
des  Tribunaux  correctionnels  est  muet  à  cet  égard. 
L'art.  277  du  Code,  qui  appartient  au  chapitre  De  la 
formation  de  la  Cour  d'assises,  prescrit  au  procureur 
général  de  signer  les  réquisitions  qu'il  présente  à  la 
Cour;  celles  qui  sont  faites  au  cours  du  débat  sont 

(1,  2)  DU  arrêt  de  1841  cl  5  mai  182G,B.  89. 

(3)  7nov.  1840,  B.  319. 

(4)  Décret  du  18  juin  1811,  art.  58. 
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retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal  et  .si- 
gnées par  le  même  magistrat.  Cette  disposition  a  été 
considérée  dans  la  pratique  comme  énonciative  ;  on 
l'a,  avec  raison,  étendue  non-seulemeut  aux  officiers 
du  ministère  public  des  autres  juridictions  du  petit 
criminel,  mais  à  toutes  les  personnes  qui  ont  la  qua- 
lité de  parties  dans  une  affaire.  Pour  toutes,  le  tribu- 
nal, lorsqu'il  a  à  statuer,  fait  préalablement  déposer 
sur  le  bureau  des  conclusions  écrites  et  signées  de  la 
partie  requérante  ou  de  son  défenseur.  Pour  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  d'avocat  et  qui  sont  illettrées,  le 
greffier  prend  note  des  conclusions  sur  son  cahier. 
Le  Code  de  brumaire  était  plus  explicite  sur  les  con- 
clusions que  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  il  por- 
tait, art.  186  :  «  Les  conclusions  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  celles  de  la  partie  plaignante,  s'il  y 
en  a  une,  et  celles  du  prévenu,  sont  fixées  par  écrit.  » 
L'observation  de  cette  formalité,  prescrite  d'ailleurs 
à  peine  de  nullité  (Dit  Code,  art.  189),  était  mainte- 
nue par  la  jurisprudence  (1).  Sous  le  Code  d'instruc- 
tion, la  fixation  par  écrit  des  conclusions  n'est  qu'une 
mesure  d'ordre  dont  l'inobservation  n'emporte  pas 
nullité  (2).  Motifs,  V.  n°  934. 

SECTION  VIII. 

DES  INCIDENTS  DE  l'aFFAIRE. 

840.  La  plupart,  des  affaires  correctionnelles  étant 
fort  simples,  se  jugent  dans  la  même  audience  et 
n'offrent  pas  la  moindre  difficulté.  Pourtant,  divers 
incidents  peuvent  se  présenter,  que  je  ne  dois  pas 
omettre  ;  je  les  ai  réunis  dans  la  même  section  afin  de 


(1)  26  mess,  an  8,  B.  417. 

(2)  44  août  4823,  B.  Ht». 
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ne  pas  interrompre  la  série  des  actes  ordinaires  de 
l'instruction,  depuis  l'appel  de  la  cause  jusqu'aux 
plaidoiries  inclusivement.  Ces  incidents  sont  au 
nombre  de  sept  principaux  : 

1.  Les  remises  de  cause; 

2.  Les  nullités  de  l'instruction  préjudiciairc  ; 

3.  Le  refus  du  prévenu  de  comparaître  ; 

4.  Les  sursis  en  cas  de  questions  préjudicielles  ; 

5.  Les  jugements  de  jonction  ou  disjonction  ; 

6.  Les  informations  supplémentaires; 

7.  Les  copies  illisibles  signifiées. 

11  y  en  a  quelques  autres  qui  touchent  moins  à 
l'affaire  proprement  dite  qu'à  l'audience  et  dont, 
pour  cette  raison,  j'ai  fait  la  matière  d'un  chapitre 
séparé  (XI)  ;  ce  sont  les  délits  flagrants,  —  les  fautes 
disciplinaires,  —  les  crimes  flagrants  et  le  faux  té- 
moignage. V.  n"  1213  à  1221. 

§  1".  —  Des  remises  de  cause. 

841.  J'ai,  dans  ma  première  partie,  passé  en  revue 
les  principales  circonstances  qui  peuvent  motiver  la 
remise  d'une  affaire,  savoir  : 

L'appel  de  nouveaux  témoins,  n°  368.  A  ce  numéro, 
ajoutez  :  Le  tribunal,  lorsque  le  procès-verbal  de 
constat  est  nul  par  vice  de  forme,  n'est  pas  obligé  de; 
remettre  d'office  la  cause  ci  une  autre  audience  pour 
que  la  preuve  testimoniale  puisse  être  adminis- 
trée (1); 

Une  expertise,  n°  372  ; 

Une  visite  des  lieux,  u°  374. 

J'y  ai  exposé,  en  même  temps,  quels  étaient,  à  cet 
égard,  les  pouvoirs  du  tribuual  et  les  droits  du  mi- 

(4)  4iepU4847,B.  108. 
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nislère  public,  n°'  368  à  371,  373.  Toutes  ces  règles 
sont  applicables  en  police  correctionnelle,  et  je  n'ai 
que  peu  de  choses  à  y  ajouter. 

812.  Les  demandes  de  remise  qui  se  présentent  le 
plus  fréquemment  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ont  pour  cause  les  renseignements  à  recueillir 
sur  les  individus  prévenus  de  vagabondage,  de  men- 
dicité ou  de  rupture  de  ban  ;  les  vérifications  qu'exige 
un  extrait  de  jugement  dont  le  prévenu  récidiviste 
conteste  l'application,  etc.;  la  mise  en  cause  d'un  pré- 
venu dont  la  participation  au  délit  s'est  révélée  pen- 
dant les  débats  ;  un  délai  réclamé  par  le  prévenu  pour 
préparerses  moyens  de  défense,  se  pourvoir  d'un  avo- 
cat, appeler  des  témoins  éloignés,  etc.  Ce  sont  là  des 
circonstances  de  fait  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux  et  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à 
cassation  (i).  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  prévenu  pré- 
tend n'avoir  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  préparer 
sa  défense,  c'est  aux  juges  d'examiner  si  la  demande 
en  renvoi,  ainsi  molivée,  a  un  fondement  légitime, 
ou  si  elle  ne  tend  qu'à  entraver  la  marebe  de  la  pro- 
cédure. Il  ne  saurait,  en  effet,  dépendre  du  prévenu 
d'ajourner  une  décision  dont  les  juges  ont  réuni  tous 
les  éléments  essentiels,  et  cela,  notamment,  sous  le 
prétexte  que  les  débats  du  procès  lui  ont  fait  recon- 
naître la  nécessité  d'une  instruction  supplémentaire, 
et  sans  qu'il  indique  quel  est  ce  complément  de  jus- 
tification qui  lui  manque,  et  quels  sont  les  moyens 
qu'il  emploiera  pour  l'obtenir  (2). 

(i)  45oct.  1835,  B.  39S. 
(î)  4  mai  4838,  B.  «4. 
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§  2.  —  Nullités  et  irrégularités  de  l'instruction 

préjudiciel  ire. 

843.  Au  grand  criminel,  il  est  de  principe  que  les 
vices  reprochés  à  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de 
renvoi  sont  couverts  parle  défaut  de  pourvoi  contre 
cet  arrêt.  La  jurisprudence,  depuis  nombre  d'années, 
est  constante  à  cet  égard  ;  c'est  le  résultat  de  la  com- 
binaison des  art.  299  et  408  du  Code  d'instruction  (t), 
dont  l'examen  me  conduirait  trop  loin  et  ne  saurait, 
d'ailleurs,  trouver  ici  sa  place.  Eu  matière  correc- 
tionnelle, les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
et  même  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  por- 
tant renvoi  devant  le  tribunal  n'ont  pas,  à  beaucoup 
près,  une  autorité  semblable,  et  ces  actes,  une  fois 
qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  me 
paraissent  pas  couvrir  d'une  manière  absolue  (2)  les 
irrégularités  ou  les  nullités  de  la  procédure  préli- 
minaire. Le  tribunal  correctionnel  peut  donc  être 
saisi  des  réclamations  des  parties  qui  auraient  ces 
irrégularités  pour  objet.  Mais  il  arrivera  bien  rare- 
ment» je  crois,  qu'il  s'en  présente  qui  soient  de  sa 
compétence.  En  effet,  la  plupart  des  irrégularités, 
peu  fréquentes,  d'ailleurs,  des  informations  prélimi- 
naires, ne  sont  réprimées  que  par  des  amendes  que 
leur  caractère  fait  rentrer  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal civil,  ou  que  par  des  avertissements  adminis- 
tratifs dont  l'iniliction  appartient,  suivant  les  cas,  soit 
au  procureur  impérial,  soit  au  procureur  général, 
soit  à  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

En  effet,  le  Code  d'instruction,  art.  77,  prononce 

(1)  11  avril  1817,  30janv.  1818,  B.1818,  1  cHS;  25  juin  4819,  B.74;  19 
janv.  4833,  B  17,  cl  culies. 
(£)  Contrà,  Mangiii,  Instruction  écrite,  V.  plus  bas  mon  n*847. 
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une  amende  de  50  fr.  contre  le  greffier,  pour  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  art.  74,  75,  76 
et  78,  et  relatives  à  l'audition  des  témoins  par  le 
juge  d'instruction. 

L'art.  1 12  prononce  une  amende  de  50  fr. ,  au  moins, 
contre  le  même  officier,  pour  l'inobservation  des 
formalités  qui  concernent  les  mandats  de  comparu- 
tion, de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt. —  Ces  formalités 
sont  prescrites  par  les  art.  94,  95  et  96  du  Code,  et 
relatives  seulement  à  la  confection  de  ces  mandats  ; 
le  greffier  n'est  nullement  responsable  des  formalités 
relatives  à  leur  exécution,  à  laquelle  il  demeure  com- 
plètement étranger. 

844.  Or,  ces  manquements  du  greffier  ne  peuvent 
être  constatés,  et  les  amendes  qui  en  sont  la  consé- 
quence, prononcées  par  le  tribunal  correctionnel. 
Mangin,  qui  réfute  victorieusement,  sur  ce  point, 
Carnot  (l)et  Bourguignon  (2),  en  donne  la  raison  (3). 
«  L'action  en  condamnation  contre  le  greffier  ne 
peut  être  portée  devant  un  tribunal  correctionnel, 
de  police,  ou  devant  une  Cour  d'assises,  parce  que 
les  infractions  commises  par  le  greffier  ne  constituent 
ni  un  délit,  ni  une  contravention  de  police,  ni  un 
crime.  Elle  ne  peut  pas  être  intentée  accessoirement 
à  l'action  publique  sur  laquelle  l'instruction  écrite 
est  intervenue  ;  car,  d'une  part,  il  y  a  beaucoup  d'af- 
faires qui  se  terminent  par  des  ordonnances  et  des 
arrêts  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre;  l'action  pu- 
blique se  trouve  éteinte  alors,  et  aucune  autre  action 
n'en  peut  devenir  l'accessoire  (4);  d'une  autre  part,  • 

(4)  Instruction  criminelle,  t.  4,  p.  249. 

(2}  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  t.  4,  p.  485. 

(3)  De  l'instruction  écrite,  t.  4,  p.  2H,  24  2. 

(4)  Muigio,  /oc.  cit.,  fait  observer  que  les  chambres  du  coojeil  et  les 
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et  quand  même  le  jugement  de  l'action  publique 
serait  renvoyé  par  la  chambre  du  conseil  ou  d'accu- 
sation devant  un  tribunal  de  répression  quelconque, 
ce  tribunal  serait  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  la 
régularité  des  actes  de  l'instruction  écrite,  et  cotisé- 
quemment  sur  les  omissions  commises  par  le  greffier 
dans  l'information,  parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
(V.  plus  bas,  nm  8*7)  d'examiner  les  procédures  an- 
térieures à  l'ordonnance  ou  à  l'arrêt  de  compétence 
qui  Ta  saisi. 

«  Il  résulte  de  là  qu'il  en  doit  être  des  contraven- 
tions dont  il  s'agit  comme  de  celles  commises  par 
les  notaires,  les  huissiers,  les  officiers  de  l'état  civil  ; 
—  qu'elles  sont,  quant  à  leur  poursuite,  soumises  à 
la  règle  générale  (1),  d'après  laquelle  le  ministère 
public  doit  faire  citer  devant  le  tribunal  civil  l'offi- 
cier ministériel  qui  lui  parait  en  contravention  et  re- 
quérir contre  lui  la  condamnation  aux  amendes 
qu'il  a  encourues.  » 

8Î-5.  En  dehors  de  ces  manquements  que  le  tribu- 
nal civil  seul  peut  réprimer,  il  en  est  d'autres  qui 
sont  soumis  à  l'autorité  des  supérieurs  hiérarchi- 
ques ;  tels  sont  les  irrégularités  des  interrogatoires 
sur  lesquels  le  Code  est  demeuré  silencieux,  les  re- 
tards, omissions  ou  négligences  de  l'information.  Si 
les  manquements  concernent  le  greffier,  c'est  au  pro- 
cureur impérial  ou  au  président  du  tribunal  qu'il  ap- 
partient d'avertir  ou  de  réprimander,  s'il  y  a  lieu,  cet 

chambres  d'accusation  oe  peuvent  pas,  non  pins,  infliger  aux  greffiers  les 
amendes  qu'ils  ont  encourues,  parce  que  ces  chambres  ne  prononcent  qu'à 
huis  clos,  qu'aucun  débat  ne  peut  s'engager  devant  elles  et  que  le  greffier  ne 
pourrait  y  présenter  ses  moyens  de  défense,  etc. 

(4)  Loi  du  25  veut,  an  44,  art.  53  ;  décret  du  44  juin  4843,  art  73  ;  Cod. 
ci?.,  art.  50. 
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officier  ministériel  (1)  ;  si  l'omission  ou  la  négligence 
concerne  le  juge  d'instruction,  c'est  le  procureur 
général  qui  est  compétent  (Cod.  instr.  crim.,  art. 
279,  280);  et  la  Cour  impériale,  chambre  d'accusa- 
tion, en  cas  de  récidive.  Idem,  art.  281.  Le  tribunal 
correctionnel  n'aura  donc  point  à  s'occuper  de  ces 
manquements.  D'ailleurs,  la  jurisprudence  a  établi 
que  certaines  omissions  ou  irrégularités  de  l'infor- 
mation ne  faisaient  point  grief  au  jugement  qui  avait 
suivi  cette  instruction  imparfaite.  Ainsi  il  a  été 
décidé  : 

Que  l'inobservation  des  formes  ordonnées  par  les 
art.  42,  43  et  44  du  Code  d'instruction  criminelle  (2), 
n'aurait  pu  produire  la  nullité  des  actes  faits  en  con- 
séquence de  ces  articles  ; 

Que  des  plans  dressés  par  des  hommes  de  l'art,  qui 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  d'expert,  avaient  pu, 
sans  nullité,  être  joints  au  dossier,  alors  suttout  que 
l'accusé  et  son  défenseur  avaient  pu  prendre  connais- 
sance de  ces  plans  et  en  contester,  au  besoin,  l'exac- 
titude (3)  ; 

Que  dans  une  instruction  ou,  il  est  procédé  à  une 
vérification  d'écritures,  une  pièce  dont  l'écriture  est 
formellement  déniée  par  le  prévenu  a  pu  servir  de 
pièce  de  comparaison  aux  experts  ;  le  rapport  des 
experts  n'étant  autre  chose  qu'un  simple  document 
destiné  à  éclairer  la  religion  des  juges,  il  u'y  a  pas 
nullité  dans  celte  circonstance  (4)  ; 

Que  l'on  a  pu  comprendre  au  nombre  des  docu- 
ments du  procès  le  relevé  des  livres  du  prévenu  de 
banqueroute  fait,  d'après  l'autorisation  du  juge- 


(1)  Décret  da  48  août  4810,  art.  26. 

(2)  30  Janv.  4848,  B.  45. 

13)  20  mai  4837,  D.  P.,  38, 4,  429. 
(*)  2  avril  4831,  B.72. 


Digitized  by  Google 


206   Chap.  VII. — De  l'instruction  a  l'aldienci:. 

commissaire  de  la  faillite,  par  un  simple  témoin  et 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
les  expertises  (1)  ; 

Qu'il  n'y  avait  pas,  non  plus,  de  nullité  dans  Tin- 
observation  des  dispositions  de  l'art.  97  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  que  d'ailleurs,  le  demandeur 
ayant  subi  interrogatoire,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  avait  nécessaire- 
ment et  réellement  connu  le  motif  de  son  arresta- 
tion (2). 

- 

• 

846.  Ainsi,  ces  moyens  de  nullité  ou  d'autres  sem- 
blables seraient  articulés  devant  le  tribunal,  qu'il  j 
aurait  lieu  de  passer  outre  sans  admettre  le  récla- 
mant à  en  administrer  la  preuve.  En  effet,  ces  circon- 
stances fussent-elles  prouvées,  ne  pourraient  appor- 
ter une  modification,  soit  dans  le  délit,  soit  dans  la 
position  du  prévenu,  leur  preuve  serait  donc  super- 
flue, suivant  la  maxime  de  Barbosa  (3)  :  Frustra  pro- 
balur  quod probatum  non  relevât. 

847.  Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  les 
tribunaux  correctionnels  soient  absolument  «  sans 
pouvoir  pour  statuer  sur  la  régularité  des  actes  de 
l'instruction  icrile »  Je  ne  pense  pas,  malgré  l'o- 
pinion de  Mangin  (V.  plus  baul,  p.  203,  note  4),  que 
1  on  puisse  pousser  si  loin  cette  conséquence,  et  je 
crois,  outre  les  questions  de  compétence  à  l'égard 
desquelles  (V.  n°  614)  aucun  doute  sérieux  ne  saurait 

(4)  7  mars 4 828,  D.  P.,  4, 467. 

(2)  34  jaov.  4834,  B.  39  ;  le  bulletin  ni  la  minute  de  l'arrêt  ne  font  con- 
naître la  disposition  de  Part.  97  qui  avait  été  spécialement  inobaerrée,  mais 
il  est  probable  qu'il  s'agissait  de  l'exhibition  u  prévenu  du  mandat  ou  de  la 
délivrance  de  cet  acte  en  copie. 

(3)  Dâ  axiomatibtu  juris  utu  frequentioribut,  ax.  494. 
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s'élever,  puisque  la  compétence  doit  toujours  être 
jugée  in  liniine  litis,  que  les  tribunaux  correctionnels 
ont  qualité  pour  apprécier  certains  actes  desquels 
dépend  la  liberté  du  prévenu.  Voici  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  ou  se  trouve  nettement  consacré  ce 
principe  (1). 

Un  sieur  Jardet.  poursuivi  pour  vol,  avait  été 
l'objet  d'un  mandat  d'amener  décerné,  le  18  juin 
1839,  par  le  juge  d'instruction  de  C...  Le  13  juillet 
suivant,  jugement  du  tribunal  de  cette  ville,  qui  con- 
damne Jardet,  par  défaut,  à  trois  ans  de  prison.  Ce 
jugement  est  signifié  le  8  août  à  ce  prévenu  qui,  le 
17  du  même  mois,  en  interjette  appel.  Le  19  août,  on 
arrête  Jardet,  en  vertu  du  mandat  ci-dessus,  et  il  est 
transféré,  le  10  septembre,  dans  la  maison  d'arrêt 
du  tribunal  chel-llcu,  séant  à  N...  Le  18  novembre, 
ce  tribunal,  considérant  que  la  détention  de  Jardet, 
n'étant  fondée  que  sur  un  mandat  d'amener,  était 
nulle  et  arbitraire,  ordonne,  avant  de  statuer  sur  le 
fond  du  procès,  que  ce  prévenu  serait  mis  immédia- 
tement en  liberté  (2).  Pourvoi  du  ministère  public. 
La  Cour  :  / 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  actes  de 
l'instruction  que  depuis  le  19  août  1839,  date  de  la 
mise  à  exécution  du  mandat  d'amener  décerné  contre 
Jardet,  jusqu'au  18  novembre  1839,  jour  de  sa  com- 
parution devant  le  tribunal  supérieur  de  N..., 
Jardet  ait  été  interrogé  par  un  magistrat,  et  que  le 
mandat  d'amener  décerné  contre-' lui  ait  été  converti 
en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  93  du 

(1)  AatriH840,B.406. 

(2)  Celle  décision,  on  va  le  voir,  était  bien  rendue  ;  elle  aurait  gagné  à 
l'élre  plu*  diligemment. 
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Code  d'instruction  criminelle,  tout  prévenu  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener  doit  être  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  et  que  fart.  609 
du  même  Code  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  reçu  ni  retenu 
dans  une  maison  d'arrêt  ou  dans  une  prison  quelcon- 
que, sur  l'exhibition  d'uu  simple  mandat  d'amener  ; 

«  Que,  néanmoins,  contrairement  à  ces  prescrip- 
tions de  la  loi,  lorsque  Jardet  a  comparu  devant  le 
tribunal  supérieur  de  N...,  le  18  novembre  1839, 
pour  voir  statuer  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du  juge- 
ment de  police  correctionnelle  deC...,  il  se  trouvait 
détenu  depuis  le  19  août  précédent,  en  vertu  d'un  sim- 
ple mandat  d'amener,  qui  n'avait  été  suivi  d'aucun 
interrogatoire  et  n'avait  point  été  converti  en  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt  ;  que  dans  cette  situation  il  était 
dans  les  attributions  du  tribunal  supérieur  saisi  de 
l'appel  de  faire  cesser  immédiatement,  sur  la  de- 
mande du  prévenu,  ou  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  soit  même  d'office,  une  détention  qui 
n'était  pas  légale,  et  que  ce  tribunal  devait  statuer 
sur  cet  incident,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  avant  de  faire 
droit  sur  le  fond  qui  lui  paraissait  devoir  être  ajourné 
au  9  décembre  suivant,  pour  entendre  les  témoins 
que  Jardet  avait  demandé  l'autorisation  de  faire  as- 
signer ; 

«  Que,  par  conséquent,  en  procédant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  et  eu  ordonnant  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
Jardet,  qui  n'était  détenu  qu'en  vertu  d'un  simple 
mandat  d'amener,  le  tribunal  supérieur  de  N...  n'a 
commis  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  des  règles 
de  la  compétence,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière.  »  —  Re- 
jette, etc. 

848.  Il  n'est  pas  commun,  heureusement,  de  voir 
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un  prévenu  retenu  en  prison  durant  plusieurs  mois 
eu  vertu  d'un  simple  mandat  d'amener.  Il  y  a  tou- 
jours un  mandat  d'arrêt  ou  au  moins  un  mandat 
de  dépôt  pour  légitimer  la  détention.  Cependant, 
même  dans  ce  cas,  la  détention  peut  ne  pas  être  régu- 
lière. C'est  ce  qui  arriverait,  si  le  mandat  devait  être 
annulé  par  suite  d'un  vice  radical,  tel  que  l'incompé- 
tence du  juge  mandant,  ou  l'omission  de  la  signature 
du  juge  compétent  au  bas  du  mandat.  «  Ces  actes 
doivent  être  certainement  annulés  quand  ils  émanent 
d'un  juge  incompétent  pour  instruire,  car  ce  magis- 
trat était  sans  caractère,  sans  pouvoir  pour  les  dé- 
cerner (1).  Les  mandats  doivent  encore  être  annulés 
quand  ils  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  du  fonc- 
tionnaire au  nom  duquel  ils  sont  délivrés,  car,  dans 
un  pareil  cas,  il  ne  faut  pas  dire  seulement .  que  les 
mandats  sont'  irréguliers  et  nuls  ,  il  faut  dire  qu'il 
n'existe  pas  de  mandats  ;  qu'il  n'y  a  point  d'acte  qui 
donne  aux  agents  de  la  force  publique  le  droit  d'a- 
gir, et  aux  gardiens  des  prisons  le  droit  de  recevoir 
et  de  détenir  les  individus  qui  leur  sont  amenés  (2).» 
—  L'incompétence  du  juge  mandant  reconnue,  l'o- 
mission de  sa  signaiurc  vérifiée,  le  tribunal  devrait 
prononcer  l'annulation  du  mandat  et  ordonner  la 
mise  en  liberté  immédiate  du  prévenu  ainsi  illégale* 
ment  détenu. 

• 

8V9.  Celte  marche  est  tracée  dans  un  arrêt  (3)  dont 
je  ne  reproduis  pas  tous  les  détails.  Dans  une  affaire 
correctionnelle  renvoyée  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  été 
primitivement  saisi,  le  juge  d'instruction  avait  dé- 


(1,  î)  Mangin,  Instruction  écrite,  l.  4,  p.  243. 
(1)  5  mai  4832,  B.  45'J. 

II.  H 
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cerné  des  mandais  de  dépôt  contre  trois  prévenus, 
simples  particuliers;  le  premier  président  de  la  Cour 
avait,  de  son  côté,  décerné  de  semblables  mandats 
contre  deux  autres  inculpés  qui  avaient  exercé  des 
fonctions  de  magistrature.  Le  juge  d'instruction  et 
le  premier  président  se  trouvant  également  incompé- 
tents, la  Cour  suprême  prononça  l'annulation  des 
mandats  qu'ils  avaient  décernés,  savoir  :  indirecte- 
ment, des  trois  mandats  décernés  par  le  juge,  en  an- 
nulant un  arrêt  qui  les  avait  maintenus,  et  directe- 
mont  des  deux  mandats  décernés  par  le  premier 
président;  et,  en  cassant  ces  mandats,  la  Cour  or- 
donna la  mise  en  liberté  immédiate  des  cinq  incul- 
pés(l).  _ 

Il  est  bien  entendu  que  l'annulation  des  mandats, 
ainsi  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel,  laisse 
entière  l'action  du  ministère  public  à  diriger  contre 
le  greffier  du  juge  d'instruction,  dans  le  cas  ou  la  res- 
ponsabilité de  cet  officier  ministériel  se  trouverait  en- 
gagée à  raison  de  l'irrégularité  des  mandats  annulés. 

■ 

g  3.  —  Refus  du  prévenu  détenu  de  comparaître,  etc. 

850.  Quelquefois,  cela  est  très-rare,  mais  enfin 
cela  arrive,  uu  prévenu,  en  état  de  détention  préven- 
tive, refuse  de  comparaître  à  l'audience.  Ce  cas  est 
prévu  par  la  loi  du  9  septembre  1835,  sur  les  Cours 
d'assises,  qui  porte  : 

Art.  8.  «  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à 
l'audience,  si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à 
justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi,  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet  par  le  président  de  la  Cour 

(<)  5  mai  4832,  B.  459. 
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d'assises,  et  assisté  de  la  force  publique.  L'huissier 
dressera  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  ré- 
ponse des  prévenus. 

Art.  9.  «  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils  soient 
amenés  par  la  force  devant  la  Cour;  il  pourra  égale- 
ment, après  lecture,  faite  à  l'audience,  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance  ,  ordonner  que  , 
nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé  outre  aux 
débats. 

«  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  greffier  de 
la  Cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus  qui 
n'auront  point  comparu  du  procès-verbal  des  débats, 
et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du  mi- 
nistère public  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour,  qui  seront  tous  réputés  contradictoires. 

Art.  12.  «  Les  dispositions  des  art.  8,  9,  10  et  11, 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits 
devant  toutes  les  juridictions.  » 

851.  Tout  le  monde  sait  qu'un  procès  célèbre  a  été 
la  cause  occasionnelle  de  ces  dispositions.  Aux  pre- 
mières audiences  consacrées  par  la  Cour  des  pairs  au 
jugement  du  complot  d'avril  1834,  les  accusés  ou  un 
grand  nombre  d'entre  eux  interrompirent  le  cours 
de  la  justice.  Le  6  mai  1835,  par  leurs  clameurs,  ils 
empêchèrent  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accu- 
sation. Malgré  les  avertissements  du  président  et  un 
arrêt  du  même  jour,  par  lequel  la  Cour  faisait  con- 
naître aux  accusés  «  que,  dans  le  cas  où  des  désor- 
dres nouveaux  seraient  commis,  elle  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  maiutenir  l'ordre  et  assurer 
à  la  justice  son  libre  cours  ;  »  malgré  ces  avertisse- 
ments réitérés,  a  l'audience  du  7  mai,  la  même  résis- 
tance fut  opposée  par  plusieurs  accusés,  et  le  désor- 
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drc  fut  porlé  à  un  tel  point,  «  que  la  lecture  de  l'arrêt 
et  de  l'acte  d'accusation  fut  de  nouveau  interrompue, 
et  que  le  procureur  général  ne  put  se  faire  entendre 
dans  ses  réquisitions,  sa  voix  étant  couverte  par  les 
clameurs  (1).  »  Après  un  délibéré  qui  dura  trois  jours, 
la  Cour  rendit,  le  9  mai,  un  arrêt  qui  «  autorisait  son 
président  à  faire  retirer  ceux  des  accusés  qui,  par 
leurs  violences,  rendraient  impossibles  la  continua- 
tion des  débats  (2).  »  Par  un  autre  arrêt,  du  15  juil- 
let, elle  «  ordonna  que  le  procureur  général,  après 
avoir  fait  constater  la  rébellion  de  ceux  des  accusés 
qui  continueraient  à  s'opposer  par  la  violence  à 
l'exécution  de  la  loi,  présenterait,  même  en  l'ab- 
sence desdits  accusés,  son  réquisitoire,  lequel  serait 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour  et  siguifié  à  chaque 
accusé  absent  de  l'audience  (3).  » 

852.  C'est  pour  pourvoir  aux  résistances  et  aux  ré- 
bellions à  venir  que  les  articles  8  à  12  de  la  loi  de  1835 
ont  été  édictés.  L'exposé  des  motifs  du  Garde  des 
sceaux  en  expliquait  ainsi  (4)  le  but  et  la  portée  : 
«  Les  art.  8  et  suivants  s'appliquent  non-seulement 
aux  juridictions  chargées  par  nos  lois  de  juger  les 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  à  tous  les  tribu- 
naux criminels  ou  correctionnels.  Ces  dispositions 
ont  pour  objet  d'assurer  le  maintien  et  le  respect 
d'un  principe  sans  lequel  aucune  juridiction  ne  con- 
serverait la  dignité  de  son  caractère  et  la  liberté  de 
son  exercice.  Ce  principe  est  que  force  doit  toujours 
demeurer  à  justice.  Les  juridictions  établies  tiennent 
leur  autorité  de  la  loi,  non  du  consentement  des  ac- 
cusés; ceux-ci  n'ont  point  à  accepter  le  débat,  mais 

(4,  2,  3)  Cauchy,  Précédtnts  de  la  Cour  de t pain,  4839,  p.  808,  526,  532. 
(4)  Journal  du  droit  criminel,  4835,  p.  Î37. 
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à  le  subir  ;  et  s'ils  veulent  se  soustraire  à  la  nécessité 
de  rendre  compte  de  leurs  actions,  il  faut  qu'ils  puis- 
sent y  être  contraints  par  la  force,  car  la  justice  doit 
rester  maîtresse,  sous  peine  de  devenir  esclave  des 
accusés.  » 

853.  Lors  donc  qu'un  prévenu  détenu  refuse  de 
comparaître,  le  président  du  tribunal  commet  un 
huissier  pour  lui  faire  sommation  d'obéir  à  justice, 
et  l'huissier  mentionne  sur  son  exploit  la  réponse  du 
prévenu. 

Cette  formalité  accomplie  et  si  le  prévenu  n'obtem- 
père pas,  le  président  a  la  faculté  d'ordonuer  qu'il 
sera  amené  par  la  force  devant  le  tribunal,  ou  bien 
que,  nonobstant  cette  absence,  on  passera  outre  aux 
débats,  et  alors  sont  remplies  les  formalités  pre* 
scrites  par  l'art.  9  de  la  loi.  Au  nombre  de  ces  for- 
malités figure,  en  première  ligne,  la  lecture  que  le 
greffier  doit  donner  au  prévenu  du  procès-verbal  des 
débats.  Il  y  a,  à  cet  égard,  une  observation  à  faire.  Il 
n'y  a  pas,  en  police  correctionnelle  comme  aux  assi- 
ses, de  procès-verbal  des  débats  :  c'est  le  jugement 
qui  en  tient  lieu,  en  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  substantielles.  Or,  comme  cette  men- 
tion est  fort  succincte,  le  prévenu  pourrait  alléguer 
qu'on  lui  donne  une  connaissance  trop  imparfaite 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  débats  hors  sa  présence.  Je 
crois  qu'il  serait  à  propos  que  le  président,  pour 
éviter  les  réclamations,  fît  développer  un  peu  davan- 
tage la  partie  du  jugement  dont  lecture  devrait  être 
ainsi  donnée  au  prévenu. 

Enfin,  c'est  encore  au  président  qu'il  appartient  de 
décider  à  quel  moment  du  débat  il  convient  de  con- 
traindre le  prévenu  à  comparattre. 
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L'emploi  delà  force  pour  faire  paraître  le  prévenu 
à  l'audience  est  regrettable,  sans  doute,  mais  néces- 
saire. Que  Ton  ait  à  constater  l'identité  du  prévenu, 
à  le  confronter  avec  les  témoins,  il  faudra  bien  le 
faire  venir  devant  le  tribunal  :  autrement  les  témoins 
qui  doivent  le  reconnaître  auront  été  inutilement  ap- 
pelés, et,  par  sa  résistance,  il  rendra  le  jugement 
impossible. 

- 

854.  J'ai  employé  le  mot  de  faculté  et  à  dessein. 
C'est  qu'en  effet,  le  président  n'est  pas  obligé  de  faire 
venir  le  prévenu  aux  débats,  ni  même  défaire  remplir 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi,  après 
l'accomplissement  desquelles  le  jugement  est  réputé 
contradictoire,  quoique  rendu  en  l'absence  du  pré- 
venu. Si  ce  dernier  est  laissé  tout  simplement  dans 
la  maison  d'arrêt,  on  procède  contre  lui  comme  en 
cas  de  défaut  ordinaire  (V.  n°*  988  et  suiv.). 

855.  Maintenant,  le  prévenu  placé  sous  mandat  de 
dépôt,  et  présent  à  l'audience,  de  son  plein  gré  ou 
bien  amené  par  la  force,  de  l'ordre  du  p résilient,  ce 
prévenu  refuse  (cela  s'est  vu  dans  l'affaire  L...)  (1) 
de  prendre  part  aux  débats  et  de  répondre  aux  inter- 
pellations du  président  :  le  jugement  rendu  sera-t-il 
contradictoire  ou  par  défaut  ? 

Avant  la  loi  de  1835,  on  admettait  généralement 
que  le  prévenu  pouvait  faire  défaut,  bien  qu'en  état  de 
détention  préventive.  La  Cour  de  Paris  (2)  avait 
donné  acte  au  sieur  de  Maubrcuil,  qui  était  détenu 
sous  mandat  de  dépôt,  de  sa  déclaration  qu'il  enten- 
dait faire  défaut  et  elle  l'avait  autorisé  à  se  retirer.  A 

(1)  Gaiette  des  Tribunaux  du  26  janv.  4842. 

(i)  Paris,  45  juin  18*7,  Journal  criminel,  art.  1209,  ooto. 
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la  vérité,  la  même  Cour  avait  plus  tard  décidé,  par 
deux  arrêts  rendus  la  même  année  (1),  que  le  prévenu, 
forcé  d'obéir  aux  réquisitions  de  la  justice,  ne  pou- 
vait faire  défaut.  Mais  le  dernier  de  ces  arrêts  avait 
été  cassé  (2)  par  les  motifs,  entre  autres  :  *  — Que  la 
présence  du  prévenu  à  l'audience  ne  suffit  pas  pour 
donner  à  un  jugement  correctionnel  le  caractère  de 
jugement  contradictoire  ;  qu'il  faut  encore  que  le  pré- 
venu ait  engagé  le  débat  ;  que  c'est  là  le  sens  légal  de 
l'art.  186  du  Code  d'instruction  criminelle,  portant  : 
«  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut; »  que  par  cette  expression  comparaître  y  cet  arti- 
cle entend  la  comparution  à  l'effet  de  contredire  la 
prévention;  que  peu  importe  que  le  prévenu  fut 
détenu  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  décerné  à  rai- 
son du  fait  même  de  la  prévention;  qu'il  suffit  que, 
traduit  à  l'audience,  il  déclare  formellement  vouloir 
faire  défaut  et  ne  propose  aucune  défense;  qu'il  doit 
alors  être  réputé  n'avoir  pas  comparu,  aux  termes  de 
l'art.  186  précité,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être 
jugé  que  par  défaut.  » 

La  doctrine  de  cet  arrêt  repose,  on  le  voit,  tout  en- 
tière sur  la  disposition  laconique  de  l'art.  186,  re- 
produite dans  des  lois  postérieures  au  Code,  sans 
changements  qui  puissent  éclairer  la  difficulté.  Ainsi 
on  lit  dans  la  loi  du  26  mai  1819,  art.  17  :  ...  «  Le 
prévenu,  s'il  n'est  présent  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment... sera  jugé  par  défaut  »  ...  Et  dans  la  loi  du  8 
avril  1831,  art.  2,  §  dernier  :  «  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  il  sera  jugé  par  défaut  «  ...  La  législation 
n'avait  pas  marché;  la  jurisprudence  est  demeurée 
dans  les  mêmes  termes.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 


(4)  Pari*,  i"  août  4833,  Journal  criminel,  ibid.  —  Idem,  9ocl.  1833,  cité 
dam  l'arrêt  suivant, 

(1)  \ÎAéc.m\.  B.  398 
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de  la  Seine  (1),  sur  la  difficulté,  ne  contient  pas  de 
nouvelles  raisons  de  décider.  Le  gérant  du  National, 
qui  était  renvoyé  devant  cette  Cour  pour  un  délit  de 
presse,  ayant  inutilement  demandé  une  remise,  dé- 
clara vouloir  faire  défaut,,,  La  Cour,  considérant  que 
le  sieur  Dclaroche  était  en  état  d'assister  au  débat  et 
quil  refusait  d'y  prendre  part,  donna  défaut  contre  lui, 
et  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats.  »  Il 
faut  remarquer,  au  sujet  de  cet  arrêt,  que  Delarocbe 
subissait  alors  une  condamnation  à  la  prison,  de 
sorte,  qu'à  vrai  dire,  il  n'était  pas  sous  mandat  de 
dépôt  relativement  à  la  prévention  qui  l'amenait  de- 
vant la  Cour  d'assises. 

Reste  donc  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  était,  dès 
lors,  susceptible  des  plus  sérieuses  objections  (2).  Et 
en  effet,  est-il  bien  exact  d'assimiler  la  position  ju- 
diciaire du  prévenu  en  liberté  auquel,  pour  le  dire  en 
passant,  l'art.  186  semble  avoir  été  uniquement  des- 
tiné, et  la  position  du  prévenu  emprisonné  en  vertu 
d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  et  ainsi  placé  sous 
la  main  de  justice?  Le  premier  défère  ou  désobéit,  à 
son  gré,  à  la  citation  qui  l'avertit  de  paraître  devant  le 
tribunal  :  seulement,  lorsqu'il  y  désobéit,  il  s'expose 
à  un  jugement  par  défaut  et  aux  frais  qui  en  sont  la 
conséquence.  Mais  le  prévenu  en  état  de  dépôt  a-t-il 
bien  le  même  droit?  Et  d'abord,  quel  est  à  son  égard 
l'effet  du  mandat  qui  le  retient  sous  les  verrous? 
Sera-ce  uniquement  de  s'opposer  à  sa  fuite,  et  cet  acte 
ne  donnera-t-il  pas,  en  outre,  aux  magistrats  le  droit 
de  faire  comparaître  ce  prévenu  lorsque  quelque  acte 
de  leur  juridiction  exigera  sa  présence?  Sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d'autres,  le  Code  d'instruction  est 

(4)  AuUei  de  la  Seine,  44  fér.  4841,  Journal  criminel,  art.  3004,  noie  î. 
(2)  V.  l'arrél  de  Paris  do  4"  août  4833,  j.  cit.,  et  les  observation!  de 
M.  Chauve»u  au  Journal  criminel,  art.  4450. 
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demeuré  silencieux.  Mais  la  nécessité  et  le  bon  sens 
suppléent  à  son  texte,  et  le  pouvoir  des  magistrats  sur 
le  prévenu,  dans  ce  cas,  ne  saurait  être  douteux. 
Quand  l'information  est  à  ses  débuts  et  que  le  juge 
d'instruction  est  à  l'œuvre,  aucun  texte  ne  dit  qu'il 
pourra  faire  venir  le  prévenu  devant  lui,  pour  com- 
mencer ou  réitérer  l'interrogatoire,  et  cependant  il 
l'y  fait  amener  sans  conteste,  et  personne,  que  je  sa- 
che, tous  les  auteurs,  sur  ce  point,  sont  restés  muets, 
tant  l'objection  était  improbable,  personne  qui  sou- 
tienne que  le  prévenu  puisse  faire  défaut  devant  le 
juge  d'instruction.  Il  y  peut  sans  doute  garder  le  si- 
lence, mais  son  refus  de  répondre  n'enlève  à  la  pro- 
cédure rien  de  son  autorité.  Maintenant,  devant  le 
tribunal  correctionnel  saisi  par  l'ordonnance  de  pré- 
vention, le  prévenu  aurait  plus  de  droits  que  devant 
le  magistrat  instructeur;  présent  devant  ses  juges,  il 
pourrait  se  dire  absent!  C'est  là  une  fiction  outra- 
geante pour  la  justice,  dans  ce  cas,  et  réservée  exclu- 
sivement au  prévenu  en  état  de  liberté.  Celui-ci  fait 
défaut,  quoiqu'il  soit  dans  la  salle  d'audience,  parce 
qu'il  est  le  maître  de  la  quitter  quand  il  lui  plaît,  et 
que  le  tribunal  n'a  aucun  moyen  de  le  contraindre  d'y 
rester.  Alors  il  est  censé  absent,  quoique  présent.  En 
matière  civile,  le  défendeur  qui  a  déjà  comparu  par 
le  ministère  d'un  avoué  peut,  s'il  n'a  pas  encore  pris 
ses  conclusions,  faire  défaut  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
119,  343)  ;  mais  la  procédure  correctionnelle  n'admet 
aucunement  cette  distinction.  Le  prévenu  qui  com- 
parait à  l'audience,  même  forcément,  est  donc  pré- 
sent (1)  ;  il  ne  peut  faire  reculer  l'instant  de  son  ju- 
gement que  dans  le  cas  où.  le  délai  que  la  loi  (Cod. 
instr.  crim.,  art.  184)  lui  accorde  pour  préparer  sa 

(♦)  Wem,  II.  Cbauvrau,  Journal  du  droit  trimintl,         p.  3!7 
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défense  n'est  pas  expiré,  à  partir  de  la  citation  ;  et  si 
le  tribunal  trouve  à  propos  de  lui  refuser  un  nouveau 
délai,  que  le  prévenu  consente  à  se  défendre  ou  qu'il 
veuille  garder  le  silence,  le  débat  se  suit  avec  lui  et  le 
jugement  est  contradictoire,  comme  l'arrêt  est  con- 
tradictoire à  l'égard  de  l'accusé  qui,  devant  le  jury, 
refuse  de  répondre. 

856.  Cette  grave  question  pouvait  encore  laisser 
place  à  la  controverse  avant  la  loi  du  9  septembre 
1835,  dont  j'ai  transcrit  plus  haut  les  dispositions. 
Cette  loi  doit  empêcher,  désormais,  la  difficulté  de  se 
reproduire,  car  son  texte  est  assez  précis  pour  pré- 
valoir sur  les  objections,  avec  quelque  habileté  que 
celles-ci  puissent  être  présentées  (1). 

D'après  l'art.  9  de  cette  loi,  le  président  peut  or- 
donner—ou que  le  prévenu  qui  refuse  de  compa- 
raître sera  amené  par  la  force  —  devant  la  Cour  (ou 
le  tribunal),  —  ou  que,  nonobstant  son  absence,  il 
sera  passé  outre  aux  débats.  »  Dans  ce  dernier  cas, 
et  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités, 
«  les  arrêts  (ou  jugements)  seront  tous  réputés  con- 
tradictoires, n  Voilà  qui  est  formel  ;  le  prévenu  est 
absentée  l'audience,  mais  comme  cette  absence  n'est 
autre  chose  qu'une  désobéissance  à  justice,  le  débat 
se  suit  comme  s'il  était  présent,  et  le  jugement  rendu 
est  contradictoire.  Maintenant,  les  nécessités  du 
débat  motivent  de  la  part  du  président  l'emploi  d'un 
droit  rigoureux  ;  le  prévenu  qui  est  à  l'audience  et 
qui  veut  se  retirer  y  est  maintenu,  ou  bien  il  y  est 
amené  par  la  force  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  est 
présent^  il  assiste  aux  débats  de  sa  personne,  et  l'on 

(I)  V.  la  dissertation  en  «ns  contraire  de  M.  Morin,  dans  son  Répertoire, 
v  Comparution,  l.      j..  4U7. 


Digitized  by  Google 


Section  VIII. — Des  incidents  de  l'affaire.  219 

voudrait  que  là,  par  un  outrage  indirect  à  la  justice, 
il  jouit,  malgré  sa  rébellion,  d'un  privilège  que  le  lé- 
gislateur a  trouvé  à  propos  de  dénier  au  prévenu 
laissé  dans  la  maison  d'arrêt,  hors  de  F  audience  i 
Amené  ou  maintenu,  légalement,  par  la  force,  à  l'au- 
dicuce,  il  ne  s'y  trouverait  ainsi  que  pour  faire  dé- 
faut !  Je  dis  que  c'est  là  une  prétention  exorbitante, 
et  que  s'y  arrêter  un  instant  serait  préférer  la  sub- 
tilité de  l'argumentation  aux  conséquences  logiques 
du  raisonnement  (1). 

857.  Maintenant,  si  le  prévenu  par  ses  clameurs, 
ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte, 
met  obstacle  aux  débats  ou  à  son  jugement,  c'est  le 
cas  d'appliquer  l'art.  10  de  la  même  loi  qui  porte  . 

Art.  10.  «  La  Cour  (ou  le  tribunal,  V.  au  n°  850, 
l'art.  12)  pourra  faire  retirer  de  l'audience  et  recon- 
duire en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des  clameurs 
ou  partout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte, 
mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans 
ce  cas,  il  sera  procédé  aux  débats  et  au  jugement 
comme  il  est  dit  aux  deux  articles  précédents.  »  V. 
n°  850. 

Tumulte  causé  pour  empêcher  le  cours  de  la  jus- 
tice, V.  aux  Incidents  d'audience,  n°  1217. 

§  I.  —  Des  sursis  et  des  exceptions  préjudicielles. 

858.  11  est  de  principe,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  que  lejuge  compétent  pour 

(4)  Depuis  la  rédaction  de  ce  paragraphe,  la  Cour  impériale  de  Paris  (cb. 
correct.)  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aui  débats,  malgré  le  refus  du 
prévenu  de  répondre  et  sa  demande  de  se  retirer  de  l'audience,  et  son  arrêt 
(43  août  4853,  aff.  Gonzague«)  a  été  maintenu  en  cassation  :  H  oct.  4853, 
B.  313. 
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prononcer  sur  Vaction  Test  en  même  temps  pour 
statuer  sur  V exception  (1).  Il  y  a  Heu,  toutefois,  de  dé- 
roger à  celle  règle,  lorsque  la  nature  ou  le  caractère 
de  l'exception  opposée  ne  permet  pas  au  tribunal 
d'en  connaître,  et  nécessite  l'intervention  d'une  au- 
torité différente.  C'est  le  cas  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  cette  autorité  ait  statué  sur  l'exception,  ou  au 
moins  pendant  un  délai  qui  lui  permette  d'être  saisie» 
s'il  y  a  lieu,  par  le  prévenu. 

Distinction  entre  les  questions  préjudicielles  et  les 
questions  préalables,  V.  première  partie,  n°  363. 

859.  Ces  questions  de  sursis  ou  préjudicielles  se 
présentent  : 

Lorsque  le  prévenu  se  prévaut  d'un  droit  de  pro- 
priété, ou  de  tout  autre  droit  réel  sur  l'immeuble  qui 
a  été  l'objet  du  fait  qui  donne  lieu  aux  poursuites  ; 

En  matière  de  contributions  indirectes,  quand  le 
fond  des  droits  est  contesté  ; 

Lorsqu'un  comptable  ou  dépositaire  public  étant 
accusé  de  détournement,  il  y  a  lieu  de  le  faire  décla- 
rer reliquataire  ; 

En  cas  de  recel  de  la  personne  d'un  déserteur  ou 
d'un  insoumis,  lorsque  le  fait  de  la  désertion  ou  de 
l'insoumission  est  contesté  ; 

En  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  faire  statuer  sur  la  vérité  des  faits  objets 
de  la  dénonciation  ; 

En  cas  de  manquement  au  service  de  la  garde 
nationale,  lorsque  le  prévenu  soutient  qu'il  a  été  illé- 
galement porté  sur  les  contrôles; 

En  cas  d'adultère,  lorsque  la  femme  demande  à 

(0  îaoûHSil,  li.  m-,  3  avril  clî4  juin  4830,  B.  92,479  et  autres. 
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prouver  que  son  mari  a  entretenu  une  concubine 
dans  le  domicile  conjugal  ; 

Lorsqu'un  recours  exercé  contre  un  jugement  in-  • 
terlocutoire  doit  être  jugé  parle  tribunal  supérieur 
avant  la  mise  à  fin  de  l'instruction  en  première  in- 
stance ; 

Enfin,  lorsqu'une  décision  du  Gouvernement  doit 
intervenir,  notamment,  sur  la  poursuite  d'un  fonc- 
tionnaire, sur  un  cantonnement  de  pêche,  etc. 

860.  Dans  ma  première  partie  (n0*  345-362),  j'ai 
déjà  esquissé  les  principales  règles  qui  concernent  les 
questions  préjudicielles,  surtout  celles  qui  touchent 
à  celle  qui  est  tirée  du  droit  de  propriété,  de  toutes  la 
plus  fréquente.  Ces  règles  se  trouvent  résumées  dans 
l'art.  182  du  Code  forestier  (n*  345),  reproduit  dans 
l'art.  59  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  et  que  je 
m'abstiens  de  transcrire  ici.  Ces  textes  n'ont  point 
introduit  un  droit  nouveau  :  ils  n'ont  fait  que  confir- 
mer le  droit  antérieur  sur  ce  point,  en  donnant  d'u- 
tiles développements  à  une  disposition  semblable 
d'un  décret  de  1791  (1),  sur  l'administration  fores- 
tière. Bien  avant  le  Code  forestier,  la  Cour  suprême 
jugeait  que  les  tribunaux  correctionnels  excédaient 
leurs  pouvoirs  en  considérant  comme  délits  des  faits 
qui  étaient  subordonnés  à  une  question  de  propriété 
qui  devait  préalablement  être  jugée  par  les  tribunaux 
ordinaires  (c'est-à-dire  les  tribunaux  civils),  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  : 

Le  comblement  d'un  fossé  et  la  coupe  des  jets 
d'une  haie  vive  sur  un  terrain  que  le  prévenu  soute- 
nait faire  partie  de  son  domaine  (2); 

(4)  Décret  du  Î9  lepl.  4791.  Ut.  49,  art.  12. 
(*)  7  bruni,  an  9,  B.  37. 
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L'enlèvement  de  la  récolte  d'une  vigne  dont  le 
prévenu  revendiquait  la  propriété  (1). 

861.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé  (première 
partie,  n"348,  354,  356,  357,  358),  il  faut  que  l'ex- 
eeption  opposée,  pour  revêtir  un  caractère  préjudi- 
ciel et  donner  lieu  à  un  sursis,  réunisse  cinq  condi- 
tions différentes  qui  résultent  de  l'art.  182  déjà  cité  : 

Qu'elle  soit  fondée  sur  un  droit  de  propriété,  un 
droit  réel  ou  une  possession  telle,  qu'elle  entraîne  la 
propriété  ; 

Que  le  droit  sur  lequel  elle  repose  fasse,  étant 
prouvé,  disparaître  le  délit  ; 

Que  ce  droit  soit  personnel  au  prévenu  ; 

Que  l'exception  soit  personnellement  élevée  par  le 
prévenu  ; 

Qu'elle  soit. fondée  sur  un  titre  ou  sur  des  faits  de 
possession  équivalents. 

862.  La  première  condition,  le  droit  de  propriété, 
le  droit  réel  ou  la  possession  équivalente  à  la  propriété, 
résulte  de  la  jurisprudence  la  plus  constante.  Ainsi, 
il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  de  la  part 
du  tribunal  correctionnel,  à  l'égard  : 

D'un  prévenu  de  délit  de  pâturage,  qui  alléguait 
tin  droit  de  pâturage  (2)  ; 

D'un  prévenu  de  la  destruction  d'un  mur  ou  du 
comblement  de  fossés  faisant  clôture,  qui  se  préten- 
dait propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  mur  était 
bâti  (3)  ou  les  fossés  creusés  (4)  ; 

(4)  9  mars  4838,  B.  440.  Cet  arrêt  est  postérieur  an  Code  forestier,  mais  lu 
délit  qui  Pavait  occasionné  était  de  joio  4826 
(f)  5  avril  4834,  B.405. 

(3)  46  mai  4834,  B.  445  ;  44  orl.  484*,  B.  278. 

(4)  8  mai  4841,  B.  137. 
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D'un  prévenu  de  rabotage  d'une  croix,  monument 
religieux,  qui  soutenait  que  cette  croix  était  une  pro- 
priété privée  qui  lui  appartenait  (1); 

D'un  prévenu  d'un  enlèvement  de  récoltes  qui  cx- 
cipait  de  la  nullité  de  l'adjudication  par  voie  de  saisie 
immobilière,  à  un  tiers,  de  la  propriété  du  terrain 
récolté,  et  dont  lui,  prévenu,  était  ancien  proprié- 
taire (2). 

863.  Il  en  serait  autrement,  et  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  surseoir,  si  l'exception  de  propriété  opposée 
par  le  prévenu  ne  portait  que  sur  un  objet  mobilier. 
«  Les  effets  mobiliers,  dit  Mangin  (3),  sont  la  matière 
des  vols,  des  détournements,  etc.,  et  le  droit  de  ju- 
ger les  délits  emporte  avec  lui  le  droit  de  connaître 
de  toutes  les  exceptions  proposées  comme  moyen  de 
défense...  Il  résulte  de  là  que,  si  Ja  possession  allé- 
guée par  le  prévenu,  ou  qui  lui  est  opposée,  ne  porte 
que  sur  une  simple  jouissance  des  fruits  d'un  im- 
meuble; que  si  elle  n'est  qu'un  fait  distinct  de  la 
propriété  de  l'immeuble  (4)  lui-même,  il  appartient 
au  juge  criminel  d'apprécier  en  fait  et  en  droit  le 
mérite  de  cette  exception.  »  —  (V.  plus  bas,  n°  872, 
des  exemples  de  ces  exceptions,  qui  ne  constituent 
que  des  questions  préalables.) 

Par  les  mêmes  raisons,  le  tribunal  correctionnel 
est  compétent  pour  interpréter  : 

1°  Les  baux  que  Ton  oppose  à  l'action  en  répara- 
tion d'un  délit.  «  Ces  actes  ne  font  que  régler  le  mode 
de  perception  des  fruits  de  la  terre  ;  ils  ne  concei  - 

(4)  43  juin  4839,  B.  490,  et  surtout  Journal  criminel,  art.  2434,  où  font 
rapportés  les  faits  du  procès. 
(?)  42fév.  4848,  B.40. 

(3)  Actions,  t.  4,  p.  495}  Cass.,  44  avril  4847,  noo  imprimé, ibid. 

(4)  Sic,  5  jaill.  4828,  B.  204. 
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lient  que  des  objets  mobiliers  »  (1).  C  est  ce  qui  a  été 
décidé,  a  propos  de  prévenus  qui  excipaient  d'un 
bail  pour  justifier,  l'un  le  délit  de  mutilation  d'ar- 
bres (2)  ;  d'autres,  celui  de  pâturage  dans  un  bois  (3); 
un  troisième,  celui  de  destruction  de  clôture  (4); 

2*  Les  concessions  de  jouissance  ou  permissions 
d'usage,  telles  qu'une  permission  de  ebasse  (5). 

864.  La  seconde  condition  pour  l'admission  de 
l'exception  préjudicielle,  c'est  que  le  droit  qui  la 
motive  fasse,  étant  prouvé,  disparaître  le  délit. 

Telle  est  la  propriété,  fondée  sur  un  titre,  d'un 
terrain  sur  lequel  le  prévenu  avait  fait  pacager  ses 
bestiaux  (6),  ou  duquel  il  avait  enlevé  des  charges 
de  fougère  (7). 

Mais,  et  c'est  ce  qui  est  le  plus  habituel,  l'excep- 
tion doit  être  repoussée,  parce  que  la  propriété  ou  le 
droit  réel  allégué  ne  fait  pas  disparaître  le  délit. 
C'est  ce  qui  arrive  : 

A  l'égard  des  usagers  en  forêt;  leur  droit  d'usage, 
fût-il  incontesté  par  le  demandeur,  n'empêcherait 
pas  le  délit  d'exister  : 

Ou  parce  que  le  bois  où  les  bestiaux  avaient  pa- 
cagé n'était  pas  défensable  (8); 

Ou  parce  que  les  formalités  auxquelles  l'exercice 
du  droit  d'usage  est  subordonné  n'avaient  pas  été 

(0  Mangin,  ibid.,  p.  497. 

(2)  43  juin  4848,  B  78. 

(3)  1  août  4821,  B.  426. 

(4)  25  Juin  4830,  B.479.  > 

(5)  22  janv.  4836,  B.  25. 

(6)  9  juillet  4818,  non  imprimé  (le  titre  était  an  décret  impérial)  ;  Mangin, 
Actions,  t.  4.  p.  516;  24 sept.  4825,  B.  494. 

(7)  9  juin  4848,  B.  477. 

(8}  26  flor.  an  43,  B.  440  ;  28  janv.  4843,  B.  44  ;  22  avril,  40  sepl.  4824,  B. 
55,445;  40  déc.  4  829, B.  270  ;  46  janv.  4836,  B  17. 
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remplies  (1),  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  eu  d'auto- 
risation préalable  (2)  ; 

Ou,  parce  que  le  droit  d'usage  avait  été  exercé 
d'une  manière  prohibée  par  la  loi  (3)  ; 

À  l'égard  des  personnes  qui  ont  un  droit  de  pèche 
sur  une  rivière,  ce  droit  ne  peut  les  autoriser  à  em- 
ployer un  procédé  de  pêche  prohibé,  tel  qu'un  bar- 
rage (i)5 

—  d'un  propriétaire  qui  s'oppose,  par  des  voies 
de  fait,  à  la  construction,  sur  son  terrain,  de  travaux 
autorisés  par  le  Gouvernement  (5). 

Iln'y  a  pas,  non  plus,  lieu  de  surseoir,  lorsque  la 
question  de  propriété  a  déjà  été  vidée  par  un  arrêt 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (6). 

865.  La  troisième  condition,  c'est  que  le  droit  al- 
légué soit  personnel  au  prévenu.  Ainsi,  l'exception 
n'a  pas  dû  être  admise  en  faveur  d'un  prévenu  : 

Qui  se  prévalait  d'un  droit  qui  appartenait  à  sa 
commune,  laquelle  n'était  point  en  cause  et  n'était 
pas  intervenue  au  procès  (7);  si  la  commune  inter- 
vient, le  sursis  doit  être  prononcé  (8)  ; 

Quiexcipait  d'un  droit  appartenant  à  un  tiers  dont 
il  était  le  simple  agent  (9),  ou  même  le  fermier  (10). 

(4 )  7  avril  4809,  B.  69  ;  9  mai  4833,  B.  72  ;  20  mars  4823,  B.  38. 

(2)  28  mars  4839,  B.  404. 

(3)  48  fév.  4820,  B.  29;  42  avril  4822,  B.  58;  23  janv.  4829,  B.  20;  4» 
jaill.  4836,  ch.  réun.,  B.  214;  25  mars  4837,  B.  92;  6  juin  4840,  B.  464  ;  20 
août  4842,  B.  244;  48  janv.  4850,  B.  26. 

(4)  44déc.  4837,  B.  429. 

(5)  6  juill.  4  SU,  B.  256. 

(6)  48  juin  4807,  B.  435;  22 avril  4852,  B.  428. 

(7)  7  avril  4809,  B.  69;  42  juill.  4846,  B.  42  ;  28  août  4823,  B.  4  24  ;  22 
avril  4824,  B.  55;  5  jaill.  4828,  B.  204  ;  43  sept.  4850,  B.  303. 

(8)  46 août  4822,  B.  440. 

(9)  24  cet..  4817,  B.  403. 

(40)  4  juin  4847,  B.  422  ;  7  juill.  4849,  B.  453  ;  25  janv.  4850,  B.  34. 
H.  15 
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Mais,  le  prévenu  peut  mettre  en  cause  le  tiers  dont 
il  soutient  avoir  exercé  le  droit.  Ce  tiers  pourrait 
lui-même  intervenir  et  élever  la  question  préjudi- 
cielle (1). 

866,  La  quatrième  condition  est  que  l'exception 
de  propriété  soit  personnellement  élevée  par  le  pré* 
venu  (2). 

867.  La  cinquième  condition  est  que  l'exception 
soit  accompagnée  d'un  commencement  de  preuve,  tel 
qu'un  titre  (3)  ou  des  faits  de  possession  équivalents, 
et  articulés  avec  précision  (4).  Si  le  prévenu  pe  pré- 
sente aucun  titre  ou  n'allègue  pas  des  faits  de  pos- 
session qui  y  soient  équivalents,  l'exception  doitêtre 
rejetée,  et  il  est  passé  outre  par  le  tribunal  (5).  «  Si, 
dit  Mangin  (6),  la  simple  allégation  à* un  droit  réel  sur 
l'immeuble  qui  a  élé  l'objet  du  délit  suffisait  pour 
obliger  le  jugea  accorder  un  sursis,  les  prévenus  al- 
légueraient souvent  un  pareil  droit,  quoiqu'ils  sus- 
sent parfaitement  qu'il  ne  leur  appartient  point  »  (7). 

868.  Lorsque  l'exception  opposée  réunit  les  cinq 
conditions  qui  précèdent,  elle  doit  être  accueillie  et 
donner  lieu  à  un  jugement  de  sursis,  au  lieu  d'un 
jugement  statuant  sur  le  fond  (8;  ou  déclarant  l'in- 
compétence (9).  Le  tribunal  doit  surseoir,  même 
d'oflice  (10),  et  il  ne  pourrait,  sans  un  excès  de  pou- 

(4)  24oct.  4817,  J.  cit.  ;  4"  sept.  4832  (implicitement), B.  337;  43  nov.  4836, 
B.  447. 

(2)  Arrêts  cités  première  partie,  n°  357,  note  4 . 

(3)  44  nov.  4831,  B.  290. 

(4)  17  mai  4806,  II.  75  ;  23  avril  4824,  B.  66  ;  7  janv.  4831,  B.  9. 

(5)  2  juin  4836,  B.  412. 

(6)  AcUons,  t.  4,  p.  527. 

(7)  V.  Cass.,  5  déc.  4823,  B.  460. 

(8,  9,  40)  Arrêt*  cttéi  première  partie,  n°  359,  notes  4,  4  et  3. 
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voir,  se  transformer  en  tribunal  civil,  pour  pro- 
noncer sur  les  questions  civiles  élevées  par  l'ex- 
ception (1). 

869.  En  prononçant  le  sursis,  le  tribunal  doit  fixer 
un  bref  délai  pour  faire  juger  par  qui  de  droit,  la 
question  préjudicielle.  Cette  fixation  est  de  ri- 
gueur (2),  en  l'absence  même  de  toute  réquisition. 
S'il  s'agît  d'un  délit  forestier  ou  de  pêcbe  fluviale, 
l'art.  182  du  Gode  forestier  et  l'art.  59  de  la  loi  sur 
la  pêche,  sont  formels  (3).  S'il  s'agit  d'un  autre  délit, 
la  fixation  du  délai  n?est  obligatoire  pour  le  tribunal, 
qn'en  cas  de  réquisition  formelle  (4)  ;  si  la  réquisi- 
tion a  été  oubliée,  il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  l'omis- 
sion (5),  laquelle,  au  reste,  peut  être  réparée  dans  un 
jugement  postérieur  (6),  rendu  contradictoirement 
avec  le  prévenu  ou  çelui-ci  dûment  appelé  (7).  —  On 
ne  peut  statuer  avant  le  jugement  (je  la  question  pré- 
judicielle (8). 

870.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  qui  lui  a  été 
imposé,  le  prévenu  ne  justifie  pas  de  ses  diligences, 
il  doit  être  déclaré  déchu  de  son  exception  ;  c'est  la 
disposition  des  art.  182  et  59  déjà  cités.  «  ka  partie... 
devra  justifier  de  ses  diligences,  sinon,  il  sera  passé 
outre.  »  11  faut  alors  avertir  le  prévenu  par  une  cita- 

(1)  2  tberm.an  44,  B.  476j  7  dorants,  B.  448  ;  4" avril  4843,  B.  64,  im- 
plicitement. 

(2)  45  sept.  4826,  B.  488  ;  9  août  4828, B.  237. 

13)  Mangln,  Aetiont,  t.  4,  p.  635  ;  43  pov.  4835,  B.  447  ;  48  fév.  4836,  B. 
47  ;  46  juill.  4846,  B.  483. 

(4)  28  avril  4  827,  B.  408. 

(5)  47Julll.  4829.  D.  P.,  4,  306  ;  42  août  4837,  Q.  242. 

(6)  45déc.  4827,  B.342. 

(7)  Arrêts  cités  première  partie,  n*  360,  note  6. 

(8)  4»  sept.  4832,  B.337. 

15. 
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tion  régulière,  de  veuir  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense au  fond  (i). 

Mais,  celte  justification  de  la  part  du  prévenu  n'  est 
pas  accomplie  par  la  citation  qu'il  a  donnée  pour 
saisir  le  juge  compétent,  il  faut  encore  qu'il  justifie 
des  diligences  qu'il  a  faites,  pour  donner  suite  à  cette 
citation,  et,  notamment,  des  actes  indiqués  par  le 
Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du  30  mars 
1808,  pour  arriver  à  l'obtention  du  jugement  (2). 

Si  l'action  civile  du  prévenu  doit  être  intentée 
contre  une  commune,  il  lui  suffit  de  prouver  que  dans 
le  délai  du  sursis  il  avait  présenté  au  préfet  un  mé- 
moire, aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  51 
à  5i),  tendant  à  obtenir  pour  la  commune,  l'autori- 
sation d'ester  en  justice;  cette  justification  empêche 
la  déchéance  d'être  encourue  (3). 

871.  La  poursuite  du  jugement  de  la  question  pré- 
judicielle doit  être  mise  à  la  charge  du  prévenu  (4), 

et  non  de  la  partie  la  plus  diligente  (5),  non  plus  que  m 
du  ministère  public  (6)  ou  de  la  commune  que  le 
délit  intéresse  (7). 

Mesures  provisoires  ne  peuvent  être  ordonnées  en 
matière  préjudicielle  (8). 

872.  Exceptions  qui  touchent  à  la  propriété,  et  tlont, 
cependant ,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  con- 
naître. —  J'ai  dit,  plus  haut,  que  les  exceptions  tirées 

(4)  24  mai  4836,  B.  457  ;  4-'  déc.  4848,  B.  300. 

(2)  48  sept., 26  nov.  4840,  B.  277,  337. 

(3)  3  no?.  4842,  B.  288. 

(4)  Arg.  de  43  août  4853,  B.  403. 

(5)  26  déc.  4846,  B.  329  ;  20  mai  4853,  B.  477  et  Autres. 

(6,  7)  Arrêts  ciiés  première  partie,  n»  364,  notes  3,  4,  5  et  6. 
(8)  V.  Mangin,  Actions,  t.  4,  p.  536. 
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de  la  propriété  qui  ne  portaient  que  sur  un  objet 
mobilier  (n°  863),  ne  pouvaient  amener  un  sursis. 
Tels  sont  : 

L'exception  tirée  du  droit  de  l'inventeur  (Cod.civ., 
art.  716)  opposée  par  un  iudividu  prévenu  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  un  trésor  qu'il  avait  trouvé 
caché  dans  un  mur,  à  la  démolition  duquel  il  tra- 
vaillait comme  ouvrier  maçon  (1)  ; 

Une  permission  accordée,  aux  termes  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (art.  73  et  suiv.),  par  l'autorité  adminis- 
trative pour  rétablissement  d'une  forge  ou  martinet 
à  ouvrer  le  fer,  etc.  Ces  permissions  peuvent  être 
interprétées  par  les  tribunaux  chargés  de  réprimer 
les  contraventions  aux  conditions  sur  lesquelles  ces 
permissions  ont  été  accordées  (2)  ; 

Le  droit  de  défricher  une  certaine  étendue  de  bois, 
contesté  par  l'administration  des  forets  ;  mais  en 
constatant  ce  droit  sur  le  terrain  en  litige,  le  tribu- 
nal ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  le  consacrer 
sur  d'autres  bois  possédés  par  le  même  propriétaire, 
et  sur  lesquels  n'a  pas  porté  le  procès  (3)  ; 

L'autorisation  accordée  par  l'administration  des 
forêts  à  un  entrepreneur,  de  faire  des  fouilles  dans 
certains  endroits,  pour  en  extraire  des  matériaux;  le 
tribunal  peut  appliquer  les  désignations  du  cahier 
des  charges  (4). 

Permission  de  chasse  ;  V.  plus  haut,  n°  863,  in 
fine. 

873.  Contributions  indirectes  ;  contestations  sur  le  fond 

m 

(4)  29  mal  4838,  B.  489. 

(2)  42  mars  4844,  B.  64. 

(3)  9fév.4849,  B.  34. 

(4)  24  avril,  4"  sept.  4847,  B.  84,  245  ;  V.  25  fév.  4847,  B.  44,  qui  sembla 
contraire. 
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des  droits.  —  La  loi  du  5  ventôse  an  12,  porte  : 
a  Art.  88.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  le  fond  des  droits  établis  ou  maintenus  par  la 
présente  loi  seront  portées  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  qui  prononceront,  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  et  avec  les  mêmes  formalités  pre- 
scrites pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'élè- 
vent en  matière  de  paiement  des  droits  perçus  par  la 
régie  de  l'enregistrement.  »  —  Telles  sont,  les  con- 
testations élevées  : 

Par  un  entrepreneur  de  voitures  pour  être  dispensé 
de  la  déclaration  à  laquelle  il  était  assujetti  (1); 

Par  un  brasseur,  pour  être  exempté  des  droits 
lorsqu'il  ne  brassait  que  pour  sa  maison  (2); 

Par  l'acquéreur  de  la  récolte  d'une  vigne,  polir  être 
exempté  du  droit  de  Vente  (3)  ; 

Par  un  débitant  en  gros,  qui  prétendait  ne  pas  de- 
voir l'entrée  sur  les  boissons  pour  lesquelles  il  ré- 
clamait l'entrepôt  (4); 

Par  un  autre,  qui  soutenait  que  de  la  boisson  faite 
avec  de  l'eau  passée  sur  le  marc  de  raisin,  n'était  pas 
soumise  à  l'exercice  (5). 

Mais,  ne  sont  pas  relatives  «  au  fond  des  droits,  » 
les  contestations  qui  concernent  la  régularité  cte 
l'exercice  des  employés  de  la  régie  à  l'égard,  notam- 
ment, d'un  brasseur  (6)  et  d'un  cafetier  (7). 

(4)  47  vent,  an  13,  B.  404  ;  26  avril  4846,  B.  23. 

(2)  27  flor.  an  43,  D.  A.,  t.  4,  p.  229. 

(3)  23Joill.1807,  B.  460. 

(4)  46  Juin  1809,  D.  A.,  t.  4,  p.  230. 

(5)  31  jnill.  4842. B.  478. 

(6)  8  jnill.  4808,  B.  144;  9  avril  4824,  D.  A.,  t.  4,  p.  232. 

(7)  9déc\  4849,  B.  433.  —  Deux  arrèls,  du  41  mai  <839,  B.  4S7,  èt  dh  28 
nov.  4840,  B.  341.  le  premier,  relatif  aux  messageries,  le  second,  aux  ba- 
teaux à  vu  peur,  semblent  déroger  à  ces  principes,  t.  aussi  S  mai  4817,  B.  37, 
sur  les  débitants  extra  murot  soumis  à  l'entrée. 
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874.  Pour  Voctroi,  les  règles  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  le  fond  des 
droits,  sur  l'application  du  tarif  ou  la  quotité  du 
droit;  les  porteurs  ou  conducteurs  des  objets  qui 
donnent  lieu  au  litige  doivent  consigner,  provisoire- 
ment entre  les  mains  du  receveur  de  l'octroi,  le  mon- 
tant du  droit  exigé,  et  la  difficulté  est  portée  devant 
le  juge  de  paix  qui  ne  peut  entendre  les  réclamants 
qui  ne  représentent  pas  la  quittance  de  cette  consi- 
gnation (1).  De  sorte,  qu'en  cas  de  contestation,  le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  (2).  Que,  si 
les  contestants  ont  introduit  les  objets  sans  consi- 
gner, le  droit  est  dû,  et  le  tribunal  correctionnel 
doit  prononcer  sans  surseoir  (3  .  Si  la  difficulté  porté 
sur  l'application  du  tarif,  et  que  les  termes  du  règle- 
ment de  l'octroi  ne  présentent  a  cet  égard  ni  obscu- 
rité ni  ambiguïté,  le  tribunal  devra  juger,  sans  sur- 
seoir, pour  attendre  l'interprétation  de  l'autorité  ad- 
ministrative (4). 

875.  Les  dépositaires  et  comptables  publics,  punis- 
sables aux  termes  des  art.  109  à  172  du  Code  pénal, 
doivent,  préalablement  à  la  condamnation,  avoir  été 
déclarés  veliqualaires  :  cette  décision,  qui  est  préjudi- 
cielle, n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  (5), 
laquelle  peut  la  rendre  régulièrement  en  l'absence 
du  comptable,  si  celui-ci,  mis  en  demeure,  s'est  re* 
fusé  à  un  examen  contradictoire  (6). 

(4)  Loi  dot  vend,  an  8»,  ordooo.  do  9  déc.  4844,  art.  84  ;  Mangin,  Action*, 
4,  p.  644, 

(î)  49  sept.  4845,  B.  294  ;  26  fév.  4852,  B.  74. 

(3)  Mangin,  ibid. 

(4)  47  déc.  4844,  B.  362. 

(5)  45  juill.  4849,  B.  79  (quartier-maître)  ;  «6  nov.  4842,  B.  308 (adjudant  dea 
subsistances  militaires)  ;  24  sept,  4846,  B.  256  (gérant  d'une  loterie  de  bien- 
faiiance);  9  janv.  4852,  B.  6  (entreposeur  de  tabacs). 

(6)  28  mari  4  816,  Mangin,  Action*,  4  ,  575. 
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Les  concessionnaires  d'une  mine,  à  qui  Ton  con- 
teste leur  droit,  doivent  s'adresser  à  l'administratiou 
pour  se  le  faire  maintenir  (1). 

876.  Les  personnes  qui  ont  recelé  un  déserteur,  qui 
ont  favorisé  son  évasion  ou  l'ont  soustrait  d'une  ma- 
nière quelconque  aux  poursuites  (2),  ne  peuvent  être 
poursuivies  ni  condamnées  que  le  fait  de  la  déser- 
tion de  l'individu  recélé,  etc.,  n'ait  été  constaté  par 
l'autorité  militaire  (3).  La  même  règle  me  paraît  ap- 
plicable au  fait  d'avoir  «  recélé  ou  pris  à  son  service 
un  jeune  soldat  insoumis  »  (4).  L'insoumission  du 
jeune  soldat  doit  avoir  été  aussi  préalablement  dé- 
clarée par  l'autorité  militaire. 

877.  Dénonciation  calomnieuse,  —  Le  Code  pénal 
porte,  art.  373  :  «  Quiconque  aura  fait  par  écrit,  uue 
dénonciation  calomnieuse,  contre  un  ou  plusieurs 
individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs.  » 

L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés  qui  ont  été  aplanies  par  Mangin(5) 
et  par  la  jurisprudence.  Je  vais  les  rappeler  ici  avec  le 
plus  de  concision  possible. 

Pour  que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
existe,  il  faut  que  la  dénonciation  soit  trouvée  ca- 
lomnieuse, c'est-à-dire,  que  les  faits  qui  la  consti- 
tuent soient  jugés  coutrouvés.  Mais,  à  qui  apparticu- 

(4)  6  juin  4846,  B.  440. 

(2)  Loi  du  2t  brum.  an  6,  art.  4. 

(3)  44  mai  4826,  B.  94  ;  4  août  4827,  B.  213. 

(4)  Loi  do  24  mars  4832,  art.  40. 

(5)  Actions,  t.  4,  p.  046  à  572. 
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dra cette  appréciation  préliminaire  ?  Sera-ce  au  tribu- 
nal correctionnel  saisi  de  la  plainte?  Cela  paraît  na- 
turel, au  premier  abord,  puisque  le  juge,  saisi  d'une 
prévention,  est  compétent  pour  prononcer  sur  tous 
les  éléments  du  délit,  et,  cependant,  en  y  réfléchis- 
sant, on  voit  que  cette  appréciation  doit  forcément 
venir  d'une  autorité  étrangère,  et  qu'ainsi,  elle  con- 
stitue une  véritable  question  préjudicielle. 

En  effet,  d'après  l'art.  373,  la  dénonciation  qui  sera 
jugée  calomnieuse  a  pu  être  faite  «  à  un  officier  de 
justice  ou  de  police  administrative  »...  Si  elle  a  été 
faite  à  un  officier  de  justice  ou  de  police  judiciaire,  et 
qu'elle  signale  un  délit  ou  un  crime,  l'examen  des 
faits  dénoncés  ne  peut  être  fait  qu'au  moyen  d'une  in- 
formation confiée  au  juge  d'instruction,  et,  sur  la- 
quelle statue  la  chambre  du  conseil,  et,  en  cas  d'op- 
position, la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Si 
la  dénonciation  faite  à  un  officier  de  police  adminis- 
trative concerne  des  actes  d'un  fonctionnaire  admi- 
nistratif, elle  ne  pourra  être  appréciée  que  par  l'au- 
torité supérieure  administrative,  et,  dans  certains 
cas,  que  par  le  conseil  d'Etat,  investi  du  droit  (V. 
t.  1er,  n°  366)  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation 
de  diriger  des  poursuites  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic. —  Si  la  dénonciation  est  relative  à  des  délits 
commis  par  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  c'est 
au  procureur  général  dans  certains  cas,  à  la  Cour 
de  cassation  dans  quelques  autres,  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  faits  dénoncés.  —  Enfin,  la  dénoncia- 
tion peut  concerner  des  fautes  disciplinaires  impu- 
tées à  des  officiers  ministériels  ou  à  des  magistrats, 
et  la  décisiou  sur  la  poursuite  dépend,  soit  du  pro- 
cureur impérial  ou  général,  soit  du  garde  des  sceaux 
lui-même. 

La  décision,  dans  aucun  de  ces  cas,  on  le  voit,  ne 
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peut  rentrer  dans  les  attributions  du  tribunal  cor- 
rectionnel ;  ce  tribunal  n'a  à  juger  qu'une  chose, 
c'est  l'intention  criminelle,  c'est-à-dire,  la  mauvaise 
foi  du  dénonciateur  (1)  ;  lors  donc,  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  saisis  d'une  plainte  en  dénoncia- 
tion calomnieuse  sur  laquelle  l'autorité  compétente 
n'a  pas  apprécié  les  faits  dénoncés  (2),  ils  doivent 
surseoir  à  statuer,  jusqu'après  la  décision  de  cette 
autorité. 

8*78.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  juris- 
prudence : 

1°  Nécessité  du  sursis  (3); 

2°  Fonctionnaires  et  autorités  compétents  pour 
statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénon- 
cés ;  ce  sont  : 

Pour  les  faits  qui  constituent  des  crimes  ou  des 
délits,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accu- 
sation, V.  plus  bas,  n°  879;  mais,  le  tribunal  ne  peut 
ordonner  que  la  plainte  sera  transmise  au  juge  d'in- 
struction (4)  ; 

Pour  les  fautes  disciplinaires  d'un  juge  de  paix  et 
d'un  notaire,  le  ministre  de  la  justice  (5)  ; 

Pour  les  délits,  hors  des  fonctions,  commis  par 
un  magistrat,  le  procureur  général  (G); 

Pour  les  fautes  disciplinaires  d'un  avoué,  la  juris- 
prudence n'est  pas  uniforme  ;  il  avait  d'abord  été 

(4)  25  oct.  48t6,  B.  77  ;  22  déc.  4827,  B.  318  ;  48  sept.  4830,  B.  249. 

(2)  25  sept.  4847,  B.  Si. 

(3)  25  oct.  1846,  j.  cit.  ;  23  sept.  4847,  J.  cit.  ;  24  juin  4819,  D.  A  ,  t.  8, 
p.  078;  25  fév.  4826,  B  34;  7  tév.  4835,  B  53;  28  oov.  4851.  B.  499,  et 
âutrrs. 

(4)  17  avril  4846,  B.  î'6 

(5)  42  mai,  22dcc.  4827,  B.  445,  318;  20  nov.  4851,  B.  488. 

(6)  44  dor.  4842,  B.  298  ;  46  déc.  1853,  B.  586. 
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décidé  (1)  que  le  procureur  du  roi  était  compétent 
dans  ce  cas,  pour  rendre  une  décision  sur  la  vérilê 
ou  la  fausseté  des  faits  allégués  ;  plus  tard,  dans  une 
espèce  identique*  ce  pouvoir  a  été  dénié  (2)  au  pro- 
cureur général  lui-même  ;  ce  magistrat  à  qui  la  loi  a 
attribué  un  droit  de  surveillance  sur  les  officiers  mi- 
nistériels de  son  ressort  n'étant  pas  investi  du  droit 
de  statuer  sur  les  infractions  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables;  mais,  le  ministre  de  la  justice, 
dans  ce  cas,  a  évidemment  autorité  (3)  ; 

Pour  les  fautes  administratives  d'un  maire,  d'un 
adjoint  et  d'un  sous-préfet,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  (4)  ; 

Pour  les  malversations  d'un  percepteur,  le  pré- 
fet (5)  où  le  ministre  des  finances  (6)  ) 

Pour  les  imputations  adressées  à  des  curés  et  des* 
servants,  l'évêque  (7)  ; 

l*our  les  infractions  d'un  fonctionnaire  ou  préposé 
du  Gouvernement,  protégé  par  la  garantie  constitu- 
tionnelle, le  Conseil  d'Etat  (8)  ; 

Pour  les  faits  qui  concernent  ta  vie  privée  des 
fonctionnaires  et  agents ,  les  tribunaux  (9)  ;  V. 
n°  880. 

879.  Lorsque  les  faits,  objet  de  la  dénonciation, 
ont  donné  lieu  à  une  instruction,  le  tribunal  saisi  du 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  peut  statuer  aus- 

(4)  48  sept.  4830,  B.  249. 

(2)  48  déc.  4846,  B.  324. 

(3)  Décret  dri  30  mars  4808,  nrt.  403. 

(4)  25  oct.  48IG,  B  .77  ;  27  fév.  4828,  B.  3*  \  44  déc.  1847,  B.  297. 

(5)  4 août  4817,  0.  82. 

(6,  9)  7  déc.  4833,  B.  498. 

(7)  42  avril  4851,  B.  444. 

(8)  40  mars  4842,  B.  58 
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sitôt  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (1), 
que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  (2),  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ont  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Ces  décisions  conservent,  à  ce  point 
de  vue,  toute  leur  force,  même  lorsque  le  dénoncia- 
teur allègue  pouvoir  fournir  de  nouvelles  charges 
pour  reprendre  les  poursuites  (3).  Les  charges  nou- 
velles doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  mi- 
nistère public,  et  ce  n'est  qu'autant  que  ce  magistrat 
a  consenti  à  reprendre  les  poursuites,  que  le  tribunal 
correctionnel  peut  surseoir  (4). 

■ 

880.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  la  règle  du 
sursis.  La  première  a  lieu,  lorsque  la  dénonciation 
porte  sur  des  faits  de  la  vie  privée,  dont  la  preuve 
ne  peut  être  administrée  5);  la  seconde  se  produit 
quand  Je  dénonciateur  reconnaît  lui-même  la  faus- 
seté des  imputations  que  la  dénonciation  contient  ; 
dans  ce  cas,  le  sursis  est  sans  objet  (6).  Enfin,  il  n'y 
a  pas  lieu,  non  plus,  de  surseoir  lorsque  le  fait  im- 
puté est  couvert  par  la  prescription  ou  par  une  am- 
nistie, aucune  poursuite  ne  pouvant  être  intentée  (7). 

>  » 

881.  Le  garde  national  qui  est  traduit  devant  le 

tribunal  correctionnel,  pour  refus  de  service  (8), 
donne  lieu  à  un  sursis,  lorsqu'il  soutient  que  c'est  à 
tort  qu'il  a  été  porté  sur  les  contrôles  ;  celte  ques  ■ 

- 

(4)  28  Janv.  4849,  B.  9;  4«  fér.  4828,  D.  P.,  4,  448  ;  2  mai  4834,  Journal 
eriminel,  arl.  4542  ;  8  août  4835,  B.  314  ;  8  juin  4842,  B.  202. 

(2)  42  fév.4819,  B.  20. 

(3)  44  mar*  4819;  2  août  4822,  n*4  ;  Maogio,  Actiont,  t.  4,  p.  557. 

(4)  48  avril  4823,  Manglo,  ibid.t  p.  558. 

(5)  7déc.  4833,  B.  498. 

(6)  24  mai  4844.  B.  449. 

(7)  Mangio,  Aeliom,  t.  4,  p.  563. 

(8)  Loi  du  43  juin  4854,  art.  85. 
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tion  est  préjudicielle  et  ne  peut  être  décidée  que  par 
le  jury  de  révision  (1);  mais,  elle  ne  peut  être  élevée 
utilement  par  le  prévenu  et  donner  lieu  à  un  sursis 
de  la  part  du  tribunal,  qu'autant  que  la  réclamation 
a  été  formée  avant  la  réception  de  l'ordre  de  ser- 
vice (2)  ;  plus  tard,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sur- 
seoir (3),  surtout  si  le  garde  avait  acquiescé  à  son 
inscription  en  faisant  le  service  commandé. 

Il  n'y  aurait  pas  davantage  lieu  de  surseoir,  et  le 
tribunal  devrait  juger  lui-même  l'exception,  si  elle 
était  fondée  sur  l'extranéité  du  réclamant  (4). 

882.  Presse.  —  Lorsqu'il  s'élève,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  une  difficulté  sur  la  régularité  du 
cautionnement  (5),  ou  la  capacité  du  gérant  d'un 
journal  (6),  il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
juridiction  civile  ait  prononcé;  le  tribunal  civil  est 
compétent,  en  effet,  pour  statuer  sur  ces  sortes  de 
difficultés  (7). 

883.  En  matière  d'adultère,  il  y  a  lieu  de  surseoir, 
lorsque  la  femme,  poursuivie,  articule  coutre  son 
mari  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339 
du  Code  pénal,  c'est-à-dire,  «  qu'il  a  entretenu  une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal.  »  Le  tribunal 
examine  et  juge  (8)  la  plainte  de  Ja  femme  avant  de 

(4)  Idem,  art.  20  ;  Cass.,  49  juin  4851,  B.  233. 

(2)  48  nov.  4826,  B.  232  ;  43ocl.  4834,  B.  254  ;  7  jan?.,  40  mars,  45  jota 
4832,  B.  6,  93  el  244;  5  nov.  4835,  B.  406  ;  25  mai  4849,  B.  446. 

(3)  28  avril  4827,  B.  404;  48  dot.  4834,  B.  300  ;  6,  47  Té?.  4832,  B.  46  et  65. 

(4)  44  mai  4836,  B.  447. 

(5)  30  aoûl4850,B.  285. 

(6)  29  nov.  4850,  B.  402. 

(T,  Loi  du  48  joill.  4828,  art.  40.  Cette  disposition  me  paraît  encore  en  vi- 
gueur. V.  loi  du  16  juill.  4850,  art.  44,  el  décret  du  4  7fév.  4852,  art.  36. 
(8)  Examine  et  juge;  il  doit  voir,  notamment,  si  cette  plainte  n'aurait  pas 
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statuer  sur  celle  du  mari.  «  On  ne  peut,  dit  Man- 
gin  (1),  joindre  les  deux  plaintes  pour  y  statuer  par 
un  seul  et  même  jugement  ;  la  fin  de  non-recevoir 
invoquée  par  la  femme  ne  pouvant  reposer  que  sur 
la  coudamnation  du  mari,  il  faut  bien  qu'il  inter- 
vienne d'abord  une  décision  sur  la  plainte  portée 
contre  lui.  >• 

Mais,  il  n'existe  pas  de  réciprocité  en  faveur  du 
mari,  et  celui-ci  ne  peut  opposer  l'adultère*  de  sa 
femme  comme  fin  de  non-recevoir  à  la  plainte  dont 
il  est  l'objet,  pour  entretien  d'une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal.  En  effet,  l'art.  339,  en  autorisant 
la  femme  à  porter  plainte  contre  son  ipa^i  raison 
de  ce  délit  ne  la  déclare  pas  déchue  de  ce  droit 
dans  le  cas  on  elle  serait  elle-même  coupable  d'a- 
dultère, et  l'on  ne  peut  Rendre  une  exception  for- 
mellement exprimée  à  des  cas  non  prévus  par  le 
législateur  (2). 

884.  Enfin,  il  y  a  d'autres  cas  où.  le  sursis  est  de 
situation*  C'est  ce  qui  a  lieu, 

Lorsqu'un  pourvoi  est  formé  contre  un  jugement 
4'instruction,  et  que  ce  recours  est  suspensif.  Aus- 
sitôt qu'il  est  justifié  au  tribunal  de  la  réalisation 
de  l'appel»  l'instruction  de  l'affaire  doit  être  suspen- 
due jusqu'à  ce  que  le  tribunalsupéricur  ait  prqnqncé, 

déjà  été  repoussée  par  un  autre,  tribunal.  V.  30  mars  4830,  Journal  criminel, 
art.  8Ç4. 

(4)  Actions,  I.  4,  p.  280;  V.  aussi  Lyon,  45  juin  4837,  Journal  criminel, 
t,  40,  p.  33.  —  V.  Cass.,  7  avr}l  48|9,  B.  75,  sur  la  fin  de  non-recevoir  Urée 
d'un  jugement  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  corps  sur  la  demande  de 
la  femme. 

(2)  Jugement  de  Tours,  du  40  oct.  4840,  sur  mes  conclusions  (non  imprimé)  ; 
Cass.,  28  fév.  4850,  Journal  criminel,  art.  4696  ;  Rennes,  20  Janv.  4854, 
Journal  criminel,  art.  5450. — Sic,  Cbauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  6,  p.  255;  Le  Sellier,  Droit  eriminely  t.  2,  p.  208.—  Contrà,  Carnol, 
Code  pénal,  t.  2,  p.  430  ;  Duranton,  Cours  de  drdft  français,  1. 2,  n°  574. 
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On  trouvera  plus  bas,  n°  1005,  les  détails  nécessaires 
sur  ce  point  important. 

Lorsque  le  prévenu  est  un  agent  du  Gouvernement 
protégé  par  la  garantie  constitutionnelle,  il  y  a  lieu  de 
surseoir  (1)  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  de  pour- 
suivre (V.  t.  1",  n°  365)  ait  été  accordée  ou  refusée  ; 

Lorsqu'il  y  a  à  faire  déterminer  par  le  Gouverne-» 
ment, 

L'effet  d'une  extradition  obtenue  d'un  gouverne- 
ment étranger  concernant  le  prévenu  (2)  ; 

circonscription  territoriale  ou,  peut  s'exercer 
I A  pêche  du  goémon  (3). 

Mise  en  cause  d'un  prévenu  j  V.  n°  842. 

885.  Mais,  il  n'y  a  pas  lieu  au  sursis,  lorsque  la 
connaissance  de  l'exception  opposée  par  le  prévenu 
rentre  dans  les  pouvoirs  du  tribunal.  Telles  sont  : 

L'exception  opposée  par  un  prévenu  de  contrefa- 
çon, et  tirée  soit  de  la  nullité  ou  de  là  déchéance  (4) 
du  brevet,  soit  relative  à  la  propriété  de  ce  bre- 
vet (5),  soit  à  la  possession  du  procédé  breveté  (6), 
soit  à  l'application  du  brevet  du  demandeur  (7); 

L'exception  opposée  par  un  individu  prévenu  d'es- 
croqueries commises  à  l'aide  de  faux  noms  et  de 
fausses  qualités,  et  tirée  de  ce  que,  aux  termes  des 
art.  326  et  327  du  Code  Napoléon,  les  tribunaux  civils 
sont  seu|s  compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état;  les  faux  titres  et  les  faux  noms  usurpés 
par  l'escroc  et  la  question  d'identité  à  laquelle  ils  se 

(4)  Arg.  de  17  Joill.  4840, B.  203,  «t  »  oct.  4860,  B.  34S. 
(2)  *  »ept.  4840,  B.  248. 
(3j  4- août  4844,  B.  280. 

(4)  24  mars  4842,  B  69  ;  4  mai  4844,  B.  464  ;  7  juin  4851,  B.  214;  5  fér. 
4852,  B.  48. 

(5,  6)  Lui  du  6  juill.  4844.  art.  46;  Casi.,  3  avril  4844,  B.  85. 
(7)  25  doy.  4853.  B.  558. 
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rattachaient,  son!  des  éléments  du  délit  étrangers  à 
ces  dispositions  du  Code  Napoléon;  la  Cour  était 
appelée  à  les  constater  et  elle  avait  le  droit  de  les 
apprécier  (1)  ; 

La  qualité  de  Français  opposée  par  un  étranger  à 
qui  Ton  demande  la  caution  judicatum  sofoi;  une 
question  de  nationalité  n'est  pas  préjudicielle  (2). 

Il  y  a  encore  moins  lieu  au  sursis  lorsque  le  délit 
peut  exister  indépendamment  d'un  acte  dont  la  vali- 
dité contestée  avait  motivé  une  demande  à  fins  de 
sursis,  tel  serait  un  remplacement  effectué  au  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  en  dehors  de 
l'acte  de  remplacement  (3). 

* 

§  5.  —  Jonction;  disjonction  des  affaires. 

886.  Lorsque  le  même  prévenu  est  l'objet  de  plu- 
sieurs citations  données  à  raison  du  même  délit,  ou 
de  délits  différents,  mais  ayant  quelque  connexité  ou 
rapport  entre  eux,  il  appartient  au  tribunal  d'en  or- 
donner la  jonction  pour  être  soumis  au  même  débat 
et  au  même  jugement.  Le  chapitre  des  tribunaux 
correctionnels  du  Code  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition à  ce  sujet,  mais  ce  principe  est  emprunté,  par 
analogie,  au  chapitre  de  la  procédure  devant  la  Cour 
d'assises,  et  à  l'art.  307,  qui  porte  :  «  Lorsqu'il  aura 
été  formé,  à  raison  du  même  délit,  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  différents  accusés,  le  procureur 
général  pourra  en  requérir  la  jonction  et  le  prési- 
dent pourra  l'ordonner,  même  d'office.  «  En  effet,  la 

(4)  Uoct.  4853,  B.643. 

(2)  ftjaov.  4850,  B.  5  ;  Y.  aussi  44  mai  4836.  B.  447. 

(3)  Tribunal  et  Cour  de  Montpellier,  «5  fév.,  6  avril  4835,  Journal  criminel, 
art.  4530. 
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jurisprudence  a  décidé  que  les  dispositions  de  cet 
article  n'étaient  point  limitatives,  et  qu'il  était  per- 
mis aux  tribunaux,  militaires  (1)  et  ordinaires,  d'or- 
donner la  jonction  des  causes  dont  ils  étaient  simul- 
tanément saisis.  Un  sieur  Phêtu  était  appelant  de- 
vant la  Cour  de  Paris  d'un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  10  juin  1837,  qui  l'avait  condamné  à  la 
prison,  etc.,  pour  complicité  d'escroquerie.  A  l'au- 
dience, le  procureur  général  conclut  à  la  jonction 
d'un  autre  appel  de  Phêtu,  d'un  jugement  du  même 
tribunal,  du  27  mai  précédent,  qui  l'avait  condamné 
à  la  prison  pour  tenue  illégale  d'une  maison  de  prêt 
sur  gages.  La  Cour  ordonna  la  jonction  de  ces  deux 
appels  (2).  Le  pourvoi  formé, par  Phêtu  contre 
l'arrêt  définitif  fut  rejeté  de  ce  chef  (3),  par  le  motif 
«  que  les  tribunaux  pouvaient  ordonner  la  jonction 
des  causes  dont  ils  étaient  simultanément  saisis, 
même  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  307,  226  et 
227  du  Code  d'instruction,  lorsqu'ils  la  croyaient  né- 
cessaire pour  la  manifestation  de  la  vérité  et  la  bonne 
administration  de  la  justice.  « 

Le  gérant  de  la  Gazette  des  Tribunaux  était  pour- 
suivi devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  pour  infi- 
délité et  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  d'une  de 
ses  audiences;  M6  D...,  avocat,  était  l'objet  devant 
la  même  Cour  d'une  action  disciplinaire  intentée  à 
raison  de  paroles  prononcées  à  l'audience,  dont  la  Ga- 
zette avait  rendu  compte.  La  Cour  avait  joint  les  deux 
poursuites.  La  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi.  Elle 
a  considéré  (4)  «  que  la  mesure  ordonnée  était  plus 
particulièrement  justifiée  dans  l'espèce  où  le  jugement 


(4)  9déc.484î,  B.  331. 

(3)  Paris,  47  août  4837,  ood  iœpriœé 

(3)  ÎSnov.4837,  B.  440. 

(4)  34  déc.  4836,  B.  397. 

II. 


■ 
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des  deux  poursuites  dont  élait  saisie  la  Cour  d'assises 
dépendait  de  la  vérification  des  mêmes  points  de  fait; 
—  que  la  différence  dans  la  nature  des  deux  pour- 
suites, dont  Tuuc  était  correctionnelle  et  l'autre  pu- 
rement disciplinaire,  n'avait  pu  priver  la  Cour  d'as- 
sises du  droit  de  se  procurer,  par  la  jonction,  un 
moyen  d'instruction  qu'elle  jugeait  nécessaire,  puis- 
que, à  l'égard  de  Tune  comme  à  l'égard  de  l'autre,  les 
magistrats  devaient  tendre  au  même  but,  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  »  Cette  décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  amenée  par  un  arrêt  de  Cour  d'assises, 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  applicable  en  matière 
correctionnelle,  parce  que  les  tribunaux  correction- 
nels connaissent  maintenant  de  tous  les  délits  de  la 
presse  (t.  1er,  n°*  42,  76),  et  qu'ils  ont  toujours  été 
compétents  pour  juger  les  délits  de  comptes  rendus 
de  leurs  audiences  (V.        n°  67). 

887.  Un  point  désormais  constant  en  jurispru- 
dence, je  l'ai  déjà  rappelé  dans  le  premier  volume 
(n°227),  c'est  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la 
jonction  des  affaires,  dans  tous  les  cas  où  ils  le 
croient  nécessaire  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
et  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  même 
hors  des  cas  de  conuexilé  prévus  pur  l'art.  227  du 
Code  d'instruction  vl).  Il  faut  remarquer,  à  ce  sujet, 
que  le  résultat  de  la  jonction,  au  point  de  vue  delà 
répression,  ne  peut  être  défavorable  aux  prévenus, 
puisque  l'art.  365  porte  :  «  Eu  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  pciuc  la  plus  forte  sera 
seule  prouoncéc.  »  Enfin,  suivant  la  Cour  suprême, 
cette  disposition  donne  au  droit  de  jonction  pour  le 

(4)  V.  entre  autres  *6 déc.  4835,  B.  476  ;  24  déc.  4836  et  ftft  nov.  4837,  déjà 
eUésî  Î8«tril  «38»  B.  «6;  48  mer» 4  844,  B.  70. 
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jugement  définitif  plus  de  latitude  que  l'art.  227  pré- 
cité (1). 

Toutefois,  la  jonction  de  deux  affaires  connexes 
n'est  pas  obligatoire,  surtout  quand  elle  n'a  pas  été 
demandée  par  les  parties  (2). 

888.  A  côté  du  droit  de  jonction  se  trouve  celui  de 
disjonction.  Lorsque,  dans  une  affaire  qui  concerne 
plusieurs  prévenus  ou  qui  comprend  plusieurs  chefs 
de  délits,  il  y  a  une  partie  de  l'affaire  ou  quelques- 
uns  des  chefs  qui  ne  sont  pas  en  état  de  recevoir  ju- 
gement, parce  que  les  témoins  nécessaires  ne  sont  pus 
arrivés  ou  que  des  renseignements  utiles  n'ont  pu 
être  recueillis,  le  tribunal  peut  disjoindre  une  cer- 
taine partie  de  l'affaire,  certains  prévenus  ou  certains 
délits,  et  ne  statuer  immédiatement  que  sur  le  reste 
de  la  cause.  Ce  pouvoir  s'induit  de  l'art.  3Q8  du  Code, 
qui  porte  :  «  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra 
plusieurs  délits  non  connexes,  le  procureur  général 
pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  ju- 
gement, quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques- 
uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner 
d'office.  »  Je  ne  connais  pas  de  décision  souveraine 
qui  ait  proclamé  l'applicabilité  de  cet  article  à  la  pro- 
cédure correctionnelle,  mais  les  motifs  que  l'on  fait 
valoir,  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne-les  disposi- 
tions de  l'art.  307,  me  paraissent,  par  parité  de  rai- 
son, pouvoir  être  invoqués,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  308. 

Cas  de  disjonction  :  délit  fiscal  connexe  à  un  crime, 
Y.  t.  1-,  n*286. 

(4)  28avriH838.  J.cU. 
CI)  23  00V.  48*7,  B.  320. 
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g  6.       De  l'intervention  des  tiers  (1). 

889.  «  On  nomme  intervention  l'action  de  se  placer 
dans  un  procès  auquel  on  était  d'abord  étranger,  afin 
de  soutenir  des  droits  qui  pourraient  y  être  compro- 
mis :  Tintervenant  combat  alors  le  demandeur  ou  le 
défendeur,  ou  bien  l'un  et  l'autre  (2).  » 

L'intervention  est  un  incident  fort  rare  en  matière 
correctionnelle,  parce  que  les  parties  sont  ordinai- 
rement connues  et  appelées  dès  le  début  de  l'af- 
faire ;  que  si  l'un  des  auteurs  du  délit,  resté  dans 
l'ombre,  n'a  pas  été  compris  dans  la  poursuite,  il 
n'est  pas  présumable  qu'un  sentiment  chevaleresque 
le  fasse  rompre  le  silence  et  intervenir  dans  l'intérêt 
de  ses  coprévenus.  Cette  réflexion  s'applique  égale- 
ment aux  personnes  civilement  responsables.  Je  ne 
vois  guère  que  les  parties  lésées  qui,  n'ayant  pas  d'a- 
bord réclamé,  puissent  intervenir  au  procès,  et  cela, 
en  qualité  de  parties  civiles  (3). 

Les  propriétaires  de  marchandises  saisies  par  des 
préposés  des  douanes  sur  les  conducteurs  de  ces  ob- 
jets ou  sur  inconnus  (V.  t.  Ier,  n°  481)  peuvent  aussi 
intervenir  devant  le  tribunal  requis  de  prononcer  la 
confiscation  des  marchandises  (4). 

890.  On  peut,  je  crois,  intervenir,  soit  par  une 
citation  aux  parties  déjà  en  cause,  soit  par  des  con- 
clusions déposées  sur  le  bureau,  et  dont  le  tribunal 
donne  acte.  En  matière  civile,  l'intervention  est  for- 
mée par  requête  qui  contient  les  moyeus  et  conclu- 

(4)  L'intervention  de  la  partit  civil*  est  traitée  nM  606  elsuiv. 
(1)  Jacques  Berriat-Saint-Prii,  Court  de  procédure,  t.  4,  p.  358. 

(3)  49avril  4  854,  B.  297. 

(4)  Loi  du  22  août  4791,  tiL  42,  art.  4"  ;  CaBi.,  46  avril  4825,  B.  75. 
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sions,  dont  ii  sera  donné  copie,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives.  God.  proc.  civ.rart.  339.  Cette  marche 
ne  doit  pas  être  suivie  en  matière  correctionnelle,  où 
il  n'y  a  pas  d'écritures. 

L'intervention  est  rccevable  tant  que  l'affaire  n'est 
pas  jugée,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  67  du  Code, 
les  plaignants  peuvent  se  porter  partie  civile,  en  tout 
état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Cepen- 
dant, si  le  délibéré  était  commencé,  l'intervention 
ne  pourrait  plus  être  admise. 

La  recevabilité  de  l'intervention  en  cause  d'appel 
fait  plus  de  difficultés,  comme  ou  le  verra  plus  bas, 
chapitre  X,  n°  1170. 

§  7.  —  De  l'information  supplémentaire» 

891.  Il  arrive  assez  fréquemment,  surtout  quand 
le  tribunal  est  saisi  par  une  citation  directe,  à  la  re- 
quête d'une  partie  civile,  et  c'est  un  des  inconvé- 
nients de  ce  mode  de  poursuites,  que  les  preuves  im- 
parfaitement recueillies  ou  examinées  avant  l'au- 
dience ne  suffisent  pas  pour  éclairer  les  magistrats  et 
que  des  éléments  de  conviction  nouveaux  doivent 
être  produits.  Si  ces  nouveaux  documents  provien- 
nent de  témoins  non  encore  appelés  ou  d'une  exper- 
tise à  ordonner,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'écarter 
de  la  marche  ordinaire  de  l'instruction  sur  citation 
directe;  une  remise  est  accordée  pour  faire  appeler 
les  témoins  à  entendre,  pour  donner  le  temps  aux 
experts  requis  d'achever  leurs  opérations  et  de  s'en- 
tendre sur  les  conclusions  d'un  rapport  qu'ils  vien- 
nent oralement  faire  à  l'audience.  Il  ne  résulte  de  là 
qu'un  simple  retard  dans  le  jugement.  Mais  la  na- 
ture de  l'affaire  engagée  peut  exiger  davautage.  Il  est 
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possible  qu'il  y  ait  des  correspondances,  des  livres  de 
commerce,  des  pièces  de  comptabilité  à  compulser 
ou  à  saisir  ;  certaines  localités  à  examiner  ;  des 
hommes  de  l'art  à  commettre,  qu'un  déplacement 
préliminaire  enlèverait  à  leurs  malades  ou  a  leurs 
fonctions;  des  témoins  éloignés  à  entendre  préala- 
blement au  loin,  afin  d'être  fixés  Sur  ceux  qui  devront 
se  rendre  devant  le  tribunal,  etc.  Ce  sont  là  des  opé- 
rations qui  s'accordent  mal,  dans  Un  tribunal  occu- 
pé, avec  les  devoirs  de  l'audience,  et  qui  nécessitent 
les  secours  d'une  information  préliminaire. 

892.  Le  Code  d'instruction,  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  n'offre  pas,  sur  ce  point,  de  dispositions  di- 
rectement applicables  en  matière  correctionnelle, 
et  la  jurisprudence  qui  a  été  appelée  à  y  suppléer 
n'est  pas  parfaitement  uniforme  sur  ces  mesures 
supplémentaires.  La  Cour  de  Douai  à  contesté  aux 
tribunaux  correctionnels  le  droit  de  faire  entendre 
des  témoins  hors  de  l'audience.  —  Devant  le  tribu- 
nal de  Lille,  le  ministère  public  avait  requis  Un  délai 
pour  produire  de  nouveaux  témoins.  Au  lieu  défaire 
droit  à  cette  demande,  le  tribunal  chargea  le  juge 
d'instruction  de  recueillir  de  plus  amples  renseigne- 
ments. Appel.  La  Coiir  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  182  et  190  du  Code  que  l'op- 
tion, quant  au  mode  d'instruction  a  suivre,  appar- 
tient au  ministère  public  ;  d'où  il  suit  que,  cette  op- 
tion une  fois  faite,  le  tribunal  ne  peut  prescrire  une 
mesure  qui  y  déroge;  —  que,  dans  l'espèce,  le  procu- 
reur du  roi  de  Lille  ayant  cité  directement  le  préve- 
nu, ce  tribunal  n'a  pu  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  le  juge  d'instruction,  à  l'effet  d'y  procéder  à  un 
supplément  d'information  qui  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'à  l'audience  ;  —  et,  attendu  que  l'affaire  n'est  pas 
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suffisamment  instruite,  que  dès  lors  il  échet  de  re- 
courir à  un  supplément  d'information,  suivant  le 
mode  indiqué  par  la  loi  ;  —  Vu  Fart.  215  du  Code  ; 
—  Met  au  néant,  etc.  :  —  Emendant  et  évoquant,  dit 
qu'à  l'audience  du...,  il  sera  procédé  à  l'audition 
orale  des  témoins  que  le  ministère  public  et  le  pré* 
venu  jugeront  convenable  de  faire  entendre  »  (1). 

893.  Je  crois  que  cet  arrêt  n'a  pas  touché  au  véri- 
table point  de  la  difficulté.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir, 
à  propos  de  la  question  de  l'information  supplémen- 
taire, si  les  témoins,  dont  les  déclarations  sont  des- 
tinées à  faire  preuve,  seront  entendus  oralement  de- 
vant le  tribunal  ;  cela  ne  peut  être  douteux  ;  le  tri- 
bunal ne  saurait  recueillir  autrement  les  témoignages 
qui  doivent  éclairer  sa  religion  ;  il  s'agit  de  savoir  si, 
en  dehors  de  son  audience,  les  déclarations  des  per- 
sonnes présumées  avoir  connaissance  des  faits  pour- 
ront être  reçues  préparatoircment,  afin  de  permettre 
de  choisir  les  témoignages  et  de  n'appeler  à  l'au- 
dience que  les  témoins  véritablement  essentiels. 

Or,  je  n'aperçois  pas  en  quoi  ce  mode  d'informa- 
tion se  heurte  atix  principes  de  l'instruction  orale, 
même  lorsque  l'affaire  vient  devant  le  tribunal  sur 
citation  directe.  Et  l'on  pourrait  soutenir  que,  par 
analogie,  les  art.  303  et  304  du  Code,  qui  autorisent 
cette  manière  de  procéder,  sont  applicables  en  ma- 
tière correctionnelle.  Ces  articles  portent  : 

Art.  303.  «  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  enten- 
dre, et  qu'ils  résident  hors  du  lieu  oh  se  tient  là  Cour 
d'assises,  le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
pourra  commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions, 
le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où.  ils  rési- 

(4)  Douai,  49  août  4836,  Journal  criminel,  art.  4962. 
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dent,  ou  même  d'un  autre  arrondissement  :  celui-ci, 
après  les  avoir  reçues,  les  enverra  closes  et  cachetées 
au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  Cour 
d'assises.  » 

Art.  304.  «  Les  témoins  qui  n'auront  pas  compa- 
ru... ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions, 
seront  jugés  par  la  Cour  d'assises,  n  etc. 

La  jurisprudence  a  emprunté  pour  la  procédure 
correctionnelle  à  la  procédure  de  la  Cour  d'assises, 
l'art.  270  du  Code  sur  la  direction  des  débats  (V. 
n°  807),  l'art.  306,  sur  la  jonction  des  actes  d'accu- 
sation (n°  886)  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'art.  303  ne 
serait  pas  considéré  comme  également  applicable j 
cette  interprétation  n'est  pas  plus  hardie  que  les  au- 
tres. Seulement,  ainsi  que  pour  les  art.  270  et  306, 
comme  le  président  du  tribunal  correctionnel  n'a 
point  la  juridiction  spéciale  et  les  pouvoirs  person- 
nels du  président  des  assises,  c'est  au  tribunal  tout 
entier  qu'appartiendrait  le  soin  de  commettre  le  juge 
d'instruction  chargé  d'entendre  les  témoins  nouvel- 
lement désignés. 

894.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  même  avoir  re- 
cours aux  dispositions  de  l'art.  303,  la  Cour  suprême 
s'est  montrée  très-favorable  au  système  de  l'informa- 
tion supplémentaire.  Elle  a  décidé,  à  ce  sujet,  qu'uu 
moyen  légal  de  parvenir  au  complément  d'instruction 
jugé  nécessaire  était  d'adresser  uue  commission  ro- 
gatoire  aux  juges  compétents  pour  y  procéder  (1)} 
que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  une  citation 
directe,  pouvait,  avant  d'avoir  entendu  les  témoins 
assignés  par  la  partie  civile,  renvoyer  devant  le  juge 
d'instruction,  pour  être  procédé  conformément  à  la 

* 
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loi,  lorsque  d'après  le  libellé  de  la  plainte  il  appa- 
raissait aux  juges  qu'une  instruction  préalable  était 
nécessaire  pour  éclairer  leur  religion.  Dénier,  dans 
ce  cas,  l'exercice  de  celle  faculté  au  tribunal,  serait 
donner  à  Fart.  182  du 'Code  d'instruction  une  ex- 
tension qu'il  ne  comporte  pas  pour  son  exécution 
dans  l'intérêt  de  la  justice  (1).  Dans  un  autre  arrêt, 
la  Cour,  s'occupant  de  la  difficulté  d'une  manière  ac- 
cessoire, pose  en  principe  «  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'interdît  aux  tribunaux  correctionnels  la  fa- 
culté d'ordonner  une  instruction  supplémentaire  et 
par  écrit,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  que  l'instruction 
déjà  faite  soit  suffisante  ;  et  que,  dès  lors,  ils  y  sont 
autorisés  par  la  loi  même  de  leur  institution,  qui 
leur  fait  un  devoir  de  ne  rien  négliger,  soit  dans  l'in- 
térêt des  prévenus,  soit  dans  celui  de  la  vindicte  pu- 
blique, pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité (2).  » 

895.  Mais  cette  information  supplémentaire  ne 
peut  être  ordonnée  que  dans  les  termes  du  droit  et 
dans  les  limites  des  pouvoirs  du  tribunal.  Ainsi» 
lorsque  l'exception  d'incompétence  proposée  con- 
cerne une  affaire  pouvant  donner  lieu  à  une  instruc- 
tion supplémentaire,  il  est  du  devoir  du  tribunal  de 
juger  cette  exception,  soit  d'après  la  nature  des  faits 
de  (a  citation,  soit,  en  cas  de  doute,  d'après  l'audi- 
tion des  témoins  déjà  assignés  devant  lui;  c'est  l'ap- 
plication de  la  maxime  :  Priiis  de  judice  quant  de  re9 
dont  j'ai  déjà  parlé  (première  partie,  n°  42)  ;  ce  n'est 
qu'après  avoir  déclaré  leur  compétence  que  les  juges 
peuvent,  s'il  y  a  lieu,  reuvoyer  à  l'instruction  (3)  ;  — 

(4)  48  juin  4824,  B.84. 

(3)  49  mars  48)5,  B.  50  (affaire  Roumage). 

(3)  48  Dût.  48»,  B.  465. 


250    Èuap.  VIL- De  l'instruction  a  l'audience. 

si  l'affaire  n'était  pas  on  élat  pour  être  prononcé  sur 
la  compétence,  le  tribunal  pourrait,  tout  au  plus, 
ordonner  un  supplément  d'instruction  relatif  à  cet 
objet,  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  pût  être  passé 
à  l'examen  du  fond  (1). 

Celte  information  ne  peut  être  faite  par  l'un  des 
membres  du  tribunal,  soit  président,  soit  simple 
juge,  qu'en  vertu  (comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  n°  893) 
d  une  décision  du  tribunal  ;  si  le  président,  qui  n'est 
pas  autorisé  par  la  loi  à  agir  de  son  propre  mou- 
vement, procédait  hors  cette  délégation  à  quelque 
acte  d  instruction,  tel  que  audition  de  témoins,  ac- 
cès de  lieux,  etc.,  celte  information,  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  si  clic  était  visée  par  le  tribunal  dans  son 
jugement,  entraînerait  la  nullité  de  celte  décision  (2). 

896.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'infor- 
mation supplémentaire  ordonné  se  résume  en  une 
espèce  de  commission  rogatoire  donnée  par  le  tribu- 
nal, soit  à  un  de  ses  membres,  soit  au  magistrat  in- 
structeur du  siège,  si  les  faits  à  vérifier,  ou  les  per- 
sonnes à  entendre,  sont  a  portée,  soit  au  juge  d'in- 
struction d'un  autre  arrondissement  (3). 

Cependant  il  peut  être  nécessaire  d'examiner  le 
fait  poursuivi,  en  lui-même,  ou  bien  d'informer  sur 

• 

(<)  55  juin  48*5,  6.423. 

(2)  4tf  mars  4825,  B.  50. 

(3)  J'ai  eu,  en  4850,  a  requérir  l'exéiution  d'âne  commission  rogatoire 
donnée  par  le  tribunal  correct ionnel  d'Orléans  a  l'un  des  juges  d'Inslrncliori 
de  Paiis.  à  l'effet  de  suivre  une  expertise  confiée  a  M.  S..  ,  professeur  à  l'Ecole 
de  |  harmacie,  lequel  ne  pouvait  aller  procéder  à  Orléans.  Il  s'agissait  de 
sirops  sophistiqué;»,  saisis  chez  28  épicier»  ou  droguistes.  L'expert  devait  les 
soumettre  à  l'anal)  *c  et  les  prévenu»  étaient  autorisés  à  se  faire  représenter 
aupiès  de  l'homme  de  l'art  par  deux  d'entre  eux,  chargés  d'assister  aux  opé- 
rations scientifique*.  Jugement  d'Orléans  du  44  dot.  4850  (non  Imprimé), 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cette  ville,  du  2  avril  4854.  V.  Journal  cri- 
mtoêl,  tri.  4960. 
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des  faits  accessoires  que  la  citation  ou  les  débats 
commencés  viennent  à  révéler  ;  dans  ces  divers  cas,  il 
faut  prendre  garde  que  la  commission  donnée  par  le 
tribunal  et  l'information  édifiée  pour  son  exécution 
ne  présentent  pas  une  espèce  de  conflit  entre  le  tri- 
bunal qui  délègue  et  le  juge  qui  est  délégué  ;  je  m'ex- 
plique. 

897.  Lorsque  l'affaire,  et  c'est,  le  plus  ordinaire, 
vient  sur  citation  directe,  aucune  juridiction  autre 
que  celle  du  tribunal  n'en  a  été  saisie  ;  la  commission 
pour  informer  peut,  h  la  rigueur,  être  adressée  au 
juge  instructeur  du  siège.  Il  en  est  autrement,  lors- 
que le  tribunal  a  été  saisi  par  suite  d'une  informa- 
tion ordinaire;  le  juge  d'instruction  qui  l'a  faite  ne 
peut  être  chargé  de  l'information  supplémentaire  re- 
connue utile,  par  la  raison  qu'il  se  trouve  avoir 
épuisé  les  pouvoirs  de  la  juridiction  qui  lui  est  per- 
sonnelle (1).  Alors,  c'est  le  cas  de  confier  celle  infor- 
mation à  l'un  des  membres  du  tribunal. 

898.  Maintenant»  l'information  portant  la  lumière 
sur  une  affaire  demeurée  imparfaitement  connue  par 
la  citation  ou  les  débats»  peut  on  donner  un  autre  ca- 
raclère  au  fait  objet  de  la  poursuite,  ou,  à  côté  de  ce 
fait,  en  révéler  de  nouveaux,  ou,  à  côté  de  l'auteur 
principal,  découvrir  des  complices?  Le  parti  à  pren- 
dre, la  manière  dont  l'information  doit  être  réglée, 
dépendent  de  la  situation  des  choses. 

Si  le  fait  principal  parait  changer  de  face  à  l'in- 
struction, et  présenter,  par  exemple,  le  caractère 
d'un  crime,  il  semble  naturel  de  la  part  du  ministère 
public  de  requérir  une  ordonnance  de  prise  de 

(I)  45Janv.  4853,  fi.  20. 
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corps.  Telle  n'est  pas  la  marche  à  suivre.  Nonobstant 
cette  ordonnance,  le  tribunal  n'en  demeurerait  pas 
moins  saisi  par  la  citation  directe,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  statué  sur  sa  compétence.  De  sorte  que  la  cham- 
bre d'accusation  se  verrait  dans  l'obligation  d'annu- 
ler cette  ordonnance  de  prise  de  corps,  pour  que  le 
tribunal  pût  statuer  sur  sa  compétence  et  se  déclarer 
incompétent,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  193 du 
Code  (1).  V.  plus  bas,  n0'  980  et  suiv. 

Que  si  autour  3u  fait  principal  d'autres  infrac- 
tions punissables  et  distinctes  se  découvrent  à  la 
charge  du  prévenu,  il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  défaire 
rendre  ordonnance  par  la  chambre  du  conseil,  la- 
quelle en  saisira  le  tribunal,  et  il  y  aura  lieu  à  un 
jugement  de  jonction.  V.  n°»  886  et  suiv.  Il  en  sera 
de  même  si  des  complices  sont  trouvés  au  prévenu 
pour  le  délit  principal  ou  pour  d'autres  délits,  ils  se- 
ront aussi  régulièrement  l'objet  d'une  ordonnance, 
et  il  n'en  résultera  aucun  conflit  (2). 

899.  Mais  la  délégation  ne  serait  pas  régulière- 
ment donnée  et  le  juge  d'instruction  qui  la  recevrait 
serait  fondé  à  se  déclarer  incompétent,  si  le  tribunal 
venait  à  le  déléguer  et  à  le  commettre  rogatoireinent, 
à  l'effet  de  procéder  à  l'instruction  préalable  de  l'af- 
faire, pour  ladite  instruction  faite  et  les  procès-ver- 
baux qui  seraient  dressés  transmis  au  tribunal  di- 
rectement et  sans  avis  de  la  chambre  du  conseil  (3).  Le 
magistrat  instructeur,  surtout  si  le  ministère  public 
avait  joint  ses  réquisitions  au  jugement  du  tribunal, 
pourrait  se  considérer  comme  n'étant  à  dessaisir 

(4)  Paris,  4"  oct.  4847,  ch.  d'accus.,  aff.  Imbault,  non  imprimé. 
(*)  Parti,  U  mai  4838,  ch.  d'accu*.,  Journal  du  Palais,  4,  648. 
(3)  34  août  4833,  B.  355. 
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qu'en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire,  par  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil. 

Si  donc  l'affaire  qui  n'est  pas  en  état  est  venue 
devant  le  tribunal  par  une  citation  directe,  l'informa- 
tion supplémentaire  à  faire  sur  les  lieux  doit  être 
confiée  à  l'un  de  Messieurs  par  voie  de  simple  com- 
mission ;  il  est  prudent  de  n'employer  le  juge  d'in- 
struction qu'en  cas  de  nécessité  et  par  la  même  voie  ; 
lorsque  l'information  doit  se  faire  hors  de  l'arron- 
dissement, une  commission  rogatoire  est  donnée; 
V.  n°  896.  —  Si  l'affaire  est  venue  sur  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  le  juge  d'instruction,  s'il 
n'y  eu  a  qu'un  seul,  ne  peut  être  commis  (V.  n°  897), 
et  lorsqu'il  y  a  un  second  juge  d'instruction,  il  est 
encore  préférable  de  charger  de  l'information  l'un 
des  juges  de  la  chambre  correctionnelle  saisie. 

§  8.  —  Des  copies  illisibles  d'actes  signifiés. 

900.  Les  copies  illisibles  sont  beaucoup  plus  rares 
en  matière  correctionnelle  qu'en  matière  civile,  où 
nombre  d'actes  sont  préparés  chez  les  avoués,  dont 
les  clercs  semblent  lutter*  d'amour-propre  pour  la 
finesse  de  l'écriture  et  la  multiplicité  des  abrévia- 
tions (1).  Je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  ma  première  partie, 
jT  472  et  473,  où  je  suis  entré  sur  ce  point  dans  les 
détails  nécessaires. 

(4)  Le  tribunal  de  la  Seine  a  dû  appliquer  le  décret  du  29  août  4843  à  une 
copie  dans  laquelle  il  7  avait  dix -neuf  abréviations  par  ligne  ;  quoique  récri- 
ture de  Pacte  fût  très-nette,  Il  fallait  une  véritable  étude  pour  pouvoir  la  lire. 


CHAPITRE  VIII. 


DU  JUGEMENT. 

901.  «  Le  jugement,  surtout  en  matière  crimi- 
nelle, est  l'application  que  le  juge  fait  de  la  loi  à  une 
cause  »  (1).  De  tous  les  actes  d'une  juridiction  quel- 
conque, c'est,  sans  contredit,  le  plus  solennel, comme 
le  plus  important.  C'est  celui  qui  demande  le  plus  de 
soins  et  de  réflexion  de  la  part  du  juge.  Pour  traiter 
cette  matière  avec  Tordre  nécessaire,  je  la  diviserai 
comme  dans  la  première  partie,  et  parlerai  séparé- 
ment —  des  règles  communes  à  tous  les  jugements, 
■ — des  jugements  de  condamnation,  — des  jugements 
d'acquittement,  —  des  jugements  d'incompétence, 
—  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires, 
— r  des  jugements  par  défaut  et  de  l'opposition. 

Clôture  des  débats;  V.  plus  bas,  n°  906. 

* 

SECTION  V*. 

DES  RÈGLES  COMMUNES  A  TOUS  LES  JUGEMENTS. 



§  1".  —  Nécessité  du  Jugement  ;  pouvoirs ;  devoirs  du 

juge  correctionnel. 

902.  La  première  règle  à  observer  par  le  tribunal 
correctionnel,  c'est  que  toute  affaire  commencée  de- 
vant lui  ne  peut  se  terminer  que  par  un  jugement. 
Peu  importe  que  la  partie  qui  a  introduit  la  dé- 
fi) Jacques  Bcrriat-Sainl  Prl»,  C*mr$  de  procédure  nxiie,  i.  4,  p.  22, 

note  48, 
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mande  ne  se  présente  pas  ou  qu'elle  se  désiste  ; 
que  le  ministère  public  s'en  rapporte,  le  tribunal 
n'en  est  pas  moins  dans  l'obligation  d'examiner  l'af- 
faire et  de  la  juger.  La  raison  en  est  que  devant  les 
juridictions  répressives  l'ordre  public  est  toujours 
en  présence;  qu'une  infraction  punissable  peut  exis- 
ter indépendamment  de  la  renonciation  des  parties  à 
la  poursuite,  et  que  la  loi  doit  être  appliquée  à  toute 
infraction  reconnue  constante  par  le  juge  (1). 

903.  Cette  obligation  du  tribunal  s'étend  à  toutes 
les  demandes  ou  conclusions  des  parties  et  aux  ré- 
quisitions du  ministère  public  (2),  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien 
que  Ja  peine  de  nullité  ne  soit  pas  textuellement  at- 
tacbéc  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  est 
demandée  ou  requise.  L'omission  ou  le  refus  de  pro- 
noncer de  la  part  du  tribunal  entraînerait  la  nullité 
de  son  jugement.  Cod.  instr.  crim.,  art.  408  (3). 

904.  La  jurisprudence  a  fait  d'assez  nombreuses 
applications  de  ces  principes  ;  je  citerai  seulement 
celles  de  ces  décisions  qui  me  paraissent  le  mieux  en 
fixer  la  portée. 

Les  femmes  Ricci  et  Tabriui  avaient  été  citées  par 
le  ministère  public,  sous  l'empire  de  l'art,  367  du 
Code  pénal,  pour  avoir  dit  dans  des  lieux  publics 
que  les  nommés  Fioravanti  et  l'orcclloni  avaieut  porté 
un  faux  témoigunge  dans  un  procès  criminel  ;  la 
femme  Ricci  était  prévenue,  en  outre,  d'avoir  imputé 
k  Porcclioni  le  vol  d'un  baril  de  vin.  Le  tribunal 

(1)  V.  les  arrêts  cités  première  partie,  n°376,  noirs  2  à  4. 
(2,  3)  V.  aussi  ceux  qui  sont  cités,  w  310,  notes  40  et  41  ;  et  entre  autres 
6,  7  sept.,  lioci.  4833,  B.  360.  369,  431. 
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correctionnel,  statuant  sur  l'imputation  de  faux  té- 
moignage, n'avait  vu  dans  ce  délit  que  des  injures 
simples,  prévues  par  l'art.  376  du  même  Code,  et, 
dans  son  jugement,  il  avait  gardé  un  silence  absolu 
sur  l'imputation  de  vol  adressée  à  Porcelioni  par  la 
femme  Ricci  seule.  —  La  Cour  de  cassation  a  annulé 
le  jugement,  par  le  motif  «  que  la  citation  du  procu- 
reur impérial  comprenait  les  deux  faits  ;  que  le  si- 
lence du  tribunal  sur  cette  partie  de  l'instance  était 
évidemment  l'omission  de  prononcer  sur  une  réqui- 
sition du  ministère  public  tendant  à  user  d'un  droit 
accordé  parla  loi,  et  conséquemment  un  moyeu  pé- 
remptoire  de  cassation,  suivant  les  dispositions  des 
art.  408  et  413  du  Code  d'instruction  criminelle  »  (1). 

Le  sieur  Gémond  avait  traduit  les  sieurs  Dibarrat, 
Garât  tils  et  Pitou,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  pour  avoir  participé,  comme  auteurs  ou 
comme  complices,  à  la  publication  ou  à  la  distribu- 
tion d'un  écrit  dans  lequel  il  se  prétendait  diffamé, 
et  ce  demandeur  avait  conclu  à  des  dommages-intérêts, 
à  la  saisie  et  à  la  suppression  de  l'écrit,  à  Yimpression 
et  à  Y  affiche  du  jugement,  avec  dépens.  Le  tribunal 
reconnut  que  l'écrit  était  diffamatoire,  et  il  condamna 
les  trois  prévenus  à  l'amende  et  aux  dépens  envers 
Gémond,  mais  il  omit  de  prononcer  sur  les  autres 
demandes.  C'était  là  rejeter  ces  demandes  forma* 
negandi,  pouvoir  que  n'ont  point  les  tribunaux.  La 
Cour  suprême  a  cassé  l'arrêt  de  Paris  qui  avait,  par 
adoption  de  motifs  ,  confirmé  le  jugement  correc- 
tionnel. Elle  a  considéré  que  les  cbefs  de  conclusions 
de  Gémond,  pour  la  réparation  pécuniaire,  la  saisie 
et  la  suppression  de  l'écrit,  l'impression  et  l'affiche 

(1)  Î6  mars  4843,  B.60,  et  D.  À.,  t.  H,  p.  405 (Il  faut  recourir  aux  deui  re- 
cueils pour  avoir  la  oolice  complète  de  l'arrêt). 
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du  jugement,  constituaient  des  demandes  principales 
formées  par  lui,  dans  l'exercice  de  son  action  ci- 
vile, qu'il  n'avait  pas  été  statué,  relativement  à  cette 
action  sur  la  demande  accessoire  (les  dommages), 
et  que  par  conséquent,  il  y  avait  eu  déni  de  justice  et 
violation  des  règles  de  compétence  (1). 

Même  décision  à  l'égard  d'un  arrêt  dans  lequel  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  avait 
omis  de  statuer  sur  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral, tendant  à  ce  qu'il  fût  fait  droit  sur  la  préven- 
tion dirigée  contre  N...,  à  raison  d'un  délit  d'outra- 
ges contre  un  commandant  de  la  force  armée  (2).  , 

905.  Voilà  pour  les  demandes  et  conclusions  qui 
touchent  au  fond  de  l'affaire.  Quant  à  celles  qui  ne 
sont  qu'incidentes,  et,  en  quelque  façon,  accessoi- 
res, nées  au  cours  du  débat,  les  obligations  du  tri- 
bunal ne  sont  pas  moins  étroites  d'après  la  jurispru- 
dence. 

Ainsi,  ont  été  cassés,  notamment  : 

Un  arrêt  de  Cour  d'assises  qui  avait  omis  de  sta- 
tuer sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  tendant 
à  l'application  de  l'art.  56  du  Code  pénal  à  un  accusé 
en  récidive  (3); 

Un  jugement  de  tribunal  correctionnel,  qui  avait 
omis  de  statuer  sur  des  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, relatives  à  une  question  à  adresser  à  un  témoin. 
Le  procureur  du  roi  s'était  opposé  à  une  question  que 
le  défenseur  du  prévenu  voulait  faire  adresser  à  un 
témoin.  Le  président  du  tribunal  déclara  qu'il  ren- 
trait dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire 


(4)  44  julll.  4823,  B.  95. 

(2)  24  août  1832,  B.  320. 

(3)  47janf.4828,B.44. 

II. 
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de  décider  si  la  question  devait  ou  non  être  faite  et 
dit  qu'il  la  ferait.  Le  procureur  du  roi  prit  des  con- 
clusions pour  que  te  tribunal  en  délibérât,  mais  le 
tribunal  ne  délibéra  pas  sur  ces  réquisitions,  trois 
fois  réitérées.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  le  motif  que 
le  tribunal,  en  s'abslenant  de  la  sorte,  avait  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence,  et  laissé  usurper  ses  pou. 
voirs  (1).  Èt  en  effet,  le  président,  en  statuant  seul 
sur  la  difficulté,  s'était  attribué  une  juridiction  ou 
une  autorité  qui  n'appartenait  qu'au  tribunal  entier, 
puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (première  par- 
tie, n°  272  bis),  le  président  du  tribunal  correction- 
nel n'est  aucunement  investi  du  pouvoir  discrétion- 
naire réservé  au  seul  président  des  assises. 

906.  Cette  obligation  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions ou  réquisitions ,  ayant  pour  objet  d'user  d'un 
droit  ou  d'une  faculté  accordée  par  la  loi,  est  géné- 
rale, et  la  jurisprudence  Ta  maintenue  dans  toutes  les 
juridictions,  et  notamment  dans  les  simples  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale  (2). 

Il  faut,  bien  entendu,  que  les  réquisitions  aient  été 
prises  avant  la  fin  du  débat,  car  si  elles  n'avaient  été 
présentées  au  tribunal  que  sa  délibération  commen- 
cée, il  n'y  aurait  aucune  irrégularité  à  n'y  pas  sta- 
tuer (3).  Mais  le  débat  n'est  pas  clos,  de  plein  droit, 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  par  le  commen- 
cement du  délibéré  ;  le  président  n'a  point  à  déclarer 
comme  en  assises  (C.  instr.  crim.,  art.  335),  que  les 
débats  sont  terminés.  Il  y  a  plus  :  si,  pendant  la  déli- 

(4)  46  août  4833,  B.  315.- 

(2)  3  oct.  4833,  B.  424  ;  47  août  4838,  B. 282 ;  2 août  4839,  B.  *52  }  28  dée. 
4848,  B.  329  ;  22  nov.  4849,  B.  345. 

(3)  47  juin  4844,  B.  479. 
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aération  ,  les  juges  s'apercevaient  qu'une  formalité 
substantielle  a  été  omise  pendant  les  débals,  ils  pour- 
raient, avant  de  prononcer  leur  jugement,  réparer 
cette  omission  en  remplissant  la  formalité.  Un  con- 
seil de  discipline  avait  statué  sur  sa  compétence  en 
présence  du  ministère  public  et  sans  donner  la  pa- 
role à  l'officier  rapporteur  ;  le  jugement  prononcé  fut 
rapporté  par  le  conseil,  et  le  ministère  public  en- 
tendu, après  quoi  le  jugement  fut  rendu  de  nouveau. 
La  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi  fondé  sur  cet  in- 
cident, par  le  motif  «  que,  quand  un  tribunal  s'aper- 
çoit, à  Taudienee,  qu'il  a  omis  une  formalité  substan- 
tielle, et  que  les  choses  sont  encore  entières,  il  ne  lui 
est  interdit  par  aucune  loi  de  réparer  l'omission  (1).  » 

907.  Mais  four  <jûe  ces  conclusions  et  réquisi- 
tions, prises,  tant  sur  le  fond  du  procès  que  sur  de 
simples  incidents  d'audience,  mettent  le  juge  dans 
l'obligation  d'y  statuer,  il  faut  qu'elles  soient  nette- 
ment formulées,  et  qu'elles  aient  pour  objet  quelque 
chose  à  prescrire,  à  constater  ou  à  défendre.  Si  ces 
conclusions  né  renfermaient  que  des  moyens,  des  ar- 
guments, une  discussion  au  lieu  d'une  demande  pro- 
prement dite,  le  tribunal  ne  serait  point  tenu  de  les 
réfuter,  et  il  pourrait  légalement  les  passer  sous  si- 
lence dans  le  jugement  (2). 

908.  C'est  à  propos  de  ces  sortes  de  conclusions 
que  le  tribunal  peut  avoir  à  statuer  sur  des  questions 
qui,  au  premier  aspect ,  semblent  sortir  des  limites 
de  sa  compétence,  bien  qu'elles  y  rentrent  essentiel- 

(4)  22  oct.  4834,8.275. 

(2)  24  déc.  4825,  B.  242  ;  3  déc.  4836,  D..  37,  4 ,  473  (cet  arrêt  important 
n'est  pu  au  Bulletin)  -,  T.  uni  40  mai  4845,  B.  469. 

17. 
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lement ,  comme  participant  des  éléments  du  délit, 
objet  de  la  poursuite. 

Tel  est  le  compte  qu'un  mandataire,  prévenu  d'abus 
de  confiance,  demande  à  établir  avec  son  mandant 
pour  prouver  que  tous  les  fonds  par  lui  reçus  ont  été 
réellement  employés  (1); 

Telle  est  1^  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  et  de  l'ouverture  de  la  faillite  d'un  commer- 
çant, à  l'occasion  d'un  délit  de  faillite  (Cod.  comm., 
art.  597),  reproché  à  un  créancier  (2). 

§  2.  —  Délibération  et  prononcé. 

909.  Le  Code  d'instruction  porte  : 

Art.  369.  «  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à 
voix  basse  ;  ils  pourront,  pour  cet  effet ,  se  retirer 
dans  la  chambre  du  conseil  ;  mais  l'arrêt  sera  pro- 
noncé à  haute  voix  par  le  président,  en  présence  du 
public  et  de  l'accusé.  » 

Le  décret  de  1791,  sur  la  justice  criminelle,  per- 
mettait aussi  aux  juges  de  se  retirer  dans  uue  cham- 
bre pour  y  délibérer,  mais  leur  prescrivait  de  don- 
ner leur  avis  à  haute  voix,  en  présence  du  public  (3). 
Un  décret  de  la  Convention  (4)  portait  aussi  que  «  tous 
les  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels  seraient  te- 
nus d'opiner  à  haute  voix  et  en  public.  »  On  comprend 
l'atteinte  que  l'indépendance  des  juges  recevait  de  ce 
mode  de  votation.  L'Assemblée  constituante,  dans 
cette  disposition,  s'était  trop  écartée  des  lois  ancien- 
nes, sous  lesquelles,  les  arrêts  criminels,  prononcés 
secrètement,  lus  ensuite  dans  les  prisons  aux  con- 

(0  43  mars  4840,  B.  81. 

(2)  23  mai  4846,  B.  430. 

(3)  Décret  du  46  sept.  4794,  2«  partie,  lit.  8,  art.  7  et  9. 

(4)  Décret  du  26-26  juin  4793. 
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damnés,  n'arrivaient  pas  officiellement  à  la  connais- 
sance du  public  (1).  Le  Gode  de  brumaire  an  4  se  tint 
dans  le  véritable  milieu  :  il  prescrivit  (art.  435) lèse— 
crel  dans  la  délibération  et  la  publicité  du  prononcé  ; 
le  Code  d'instruction  n'a  fait  que  reproduire  ces  sa- 
ges dispositions. 

910.  «  Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des 
voix.  »  Cod.  proc.  civ.,  art.  116. 

Ne  peut  voter,  bien  entendu,  «  le  juge  qui  n'a  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (2),  à  moins 
que  venant  siéger  au  milieu  d'une  affaire  en  rempla- 
cement de  l'un  de  Messieurs  subitement  empêché,  les 
débats  n'aient  été  recommencés,  et  toutes  les  conclu- 
sions reprises  eu  sa  présence  (3).  » 

911.  «  Le  président  recueillera  les  opinions  après 
que  la  discussion  sera  terminée.  —  Les  juges  opine- 
ront à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu. 
Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport  (V.  n°  1153),  le 
rapporteur  opinera  le  premier.  Si  différents  avis  sont 
ouverts,  on  ira  une  seconde  fois  aux  opinions  (4).  » 

«  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges 
plus  faibles  en  uombre  seront  tenus  de  se  réunir  à 
l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le 
plus  grand  nombre;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de 
s'y  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies 

(1)  V.  mon  Exécution  des  jugementi  et  arrétt,  etc.,  p.  38,  n*  53. 

(2)  Loi  da  30  avril  1840,  art.  7  ;  Cass.,  22  oct.  4807,  B.  222;  30  août  4821 , 
J*.  438;  26déc.  4826.  ch.  civ.,  D.  P.,  27,  4,  400  ;  44  fév.  et  43  juin  4838,  ch. 
civ.  (déni  arrêt»),  D.P.,  4,  413,  282;  44  avril,  4  déc.  4848,  B.  448.  1).  P., 
49,  4,  39. 

(3)  4"  fév.  4820,  ch.  req.,  D.  A.,  9,  523  ;  27  fév.  4821,  cb.  req.,  D.  ib.,  11, 
p.  64  ;  6  juin  1826,  ch.  civ.,  D.  P..  4,  393  ;  22  fév.  1828,  B.  47  ;  34  déc.  4854, 
req-,  17  août  4852,  cb.  civ.,  D.  52,  5,  333. 

(4)  Décret  do  30  mari  4808,  art.  35. 
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une  seconde  fois  (God.  proc.  civ.,  art.  117  ,  467).  » 
Cette  disposition  trouve  bien  rarement  son  applica- 
tion dans  le  sein  des  tribunaux  correctionnels  qui 
ne  siègent,  le  plus  ordinairement,  qu'au  nombre  de 
trois  juges,  afin  de  simplifier  les  délibérations. 

912.  Quant  à  Tordre  à  observer  dans  les  délibéra- 
tions, je  ne  trouve,  sur  ce  point,  de  texte  que  l'or- 
donnance qui  concerne  la  Cour  dç  cassation,  et  qui 
porte  (1)  : 

Art.  39.  «  Les  membres  de  la  Cour  ne  prennent  la 
parole  dans  ses  délibérations  qu'après  l'avoir  obtenue 
du  président.  —  Nul  ne  peut  interrompre  l'opinant. 
—  Néanmoins  le  président  peut  rappeler  à  la  ques- 
tion ceux  qui  s'en  écartent.  » 

Art.  40. ..  «  Le  président  opine  toujours  le  dernier.  » 

Ces  dispositions,  qui  doivent  s'observer  dans  toutes 
les  délibérations  judiciaires,  ne  sont  pas  nouvelles. 
L'ordonnance  de  Charles  VII,  de  1446,  «  sur  le  style 
du  parlement...  la  tenue  des  juges,  etc.,  »  contient 
un  article  qui  en  est  la  source  et  mérite  d'être  trans- 
crit en  entier  (2). 

Art.  14.  «Que  les  présidens,  tant  de  la  grand'cham- 
bre,  que  des  enquestes,  oyent  bénignement  les  opi- 
nions des  conseillers  desdictes  chambres,  en  faisant 
le  jugement  des  procès  rapportez  en  iccllcs,  et  ne  dient 
chose  pourquoi  leur  opinion  puisse  estre  apperçeue, 
jusques  à  ce  que  tous  les  conseillers  présens  au  ju- 
gement ayent  dit  leur  opinion  :  sauf  toutes  fois  que 
si  par  lesdiz  président,  rapporteur  ou  autre  estait 
apperceu  qu'aucun  des  opinans  errast  en  fait,  il  l'en 
pourrait  advertir.  » 

(4)  Ordono.  do  45  jan».  48Î6,  art.  39,  40. 

(1)  OrdooD.  du  «8  oct.  4446,  art.  44  ;  Isambert,  to($,       t.  9,  p.  455. 
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Une  autre  ordonnance  du  même  roi,  de  H53  (1), 
reproduisant  ces  dispositions,  ajoutait  que  «  pouren 
icelle  cour  de  si  grande  auctorité  et  renommée,  garder 
en  délibérant  et  jugeant  l'honnestcté  et  gravité..., 
chascun  devait  se  lever  à  la  venue  et  entrée  des  pré- 
sidens,  et  bénignement  et  patiemment,  cscouter  sans 
interruption  ou  empescbement,  ce  que  les  dictz  prési- 
dens  voudroyent  ouvrir  et  mettre  en  délibération... 
et  les  infracteurs  reprins  et  puniz...  »  Enfin  les  pré- 
sidents pouvaient  «  advenir  les  conseillers  en  cas  de 
superfluités  et  réitérations  »  de  leur  part. 

C'est  surtout  dans  les  compagnies  nombreuses  que 
ces  dispositions  trouvent  leur  application;  cepen- 
dant Tordre  et  la  méthode  ont  leur  utilité  partout, 
et  dans  le  sein  d'une  chambre  correctionnelle,  com- 
posée de  trois  juges  seulement,  où.  le  caractère,  l'âge 
des  magistrats  peuvent  être  différents,  la  délibéra- 
tion et,  partant,  le  jugement  qui  en  doit  être  le  ré- 
sultat, ne  sauraient  que  gagner  à  l'observation  des 
règles  que  trace  l'ordonnance  de  1826,  et  dont  les 
ordonnances  de  Charles  VII  sont  comme  l'exposé 
des  motifs* 

913.  En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favorable  au 
prévenu  doit  prévaloir,  ce  qui  entraîne  son  acquit- 
tement. Le  Code  d'instruction  renfermait  une  dispo- 
sition formelle  sur  ce  point  ;  l'art.  583  portait  :  «  En 
cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra. »  Cet  article  s'est  trouvé  abrogé  avec  le  cha- 
pitre des  Cours  spéciales,  dont  il  faisait  partie,  par 
l'art.  54  de  la  Charte  de  1830,  qui  défendait  de  «  créer 

(4)  Ordonn.  darril  4453,  art.  4<&i  Isambert,  <«<*.,  p.  W.  —  Ces  disposi- 
tions ont  été  reproduites  dans  det  ordonnances  postérieure*.  V.  joill.  4493, 
art.  4;  Isambert,  t.  44,  p.  m. 
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des  commissions  et  .  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
pût  être.  »  Mais  le  principe  consacré  de  nouveau  par 
l'art.  583,  n'en  est  pas  moins  demeuré  constant. 
C'était  une  règle  de  la  loi  romaine  (1)  qui  avait  été 
admise  sous  l'ancien  droit.  On  la  trouve  déjà  énoncée 
dans  la  célèbre  ordonnance  de  Villers-Cotterets  (2), 
qui  pourtant  ne  péchait  pas  par  excès  d'humanité. 
Cette  ordonnance  prescrivait  des  mesures  pour  éviter 
les  arrêts  de  partage,  puis  elle  ajoutait  (3)  : 

«  Et  à  cette  fin,  pour  empescher  lesdits  partages, 
voulons  et  ordonnons  que  quand  il  passera  d'une 
voix,  soit  le  jugement  et  arrest  conclu  et  arrêté.  » 

L'ordonnance  criminelle  ou  de  1670,  qui  a  été  en 
vigueur  en  France,  jusqu'en  1791,  et  aux  Antilles 
françaises,  jusqu'en  1828(4),  est  plus  explicite,  elle 
porte  (5)  :  «  Les  jugements  soit  définitifs  ou  d'in- 
struction, passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus 
sévère  ne  prévaut  d'une  voix,  dans  les  procès  qui  se 
jugent  à  la  charge  de  l'appel,  et  de  deux  dans  ceux 
qui  se  jugent  en  dernier  ressort.  »  —  Le  président 
Barris,  cite,  dans  sa  note  166%  des  arrêts  du  conseil 
privé  des  20  juin  1729,  25  avril  1769,  27  mars  1775, 
qui  avaient  maintenu  l'application  de  cette  règle. 
Dans  sa  note  18e,  le  président  s'explique  ainsi  sur  le 
droit  intermédiaire  et  sur  le  droit  actuel  : 

«  Dans  la  législation  qui  est  née  de  la  Révolution, 
«  la  loi  du  16  septembre  1791  (6)  avait  également 

(4)  Inter  pares  numéro  indices  si  dissons  sentent!»  proferanlnr,  in  Ube- 
ralibut  quidem  causis  pro  libertate  ttatutum  obtintt  :  in  aliii  autem 
causii  pro  rto  :  quod  et  in  judiciis  publlcif  obtinere  oportet.  ff.  38,  in  pr. 
De  re  judicata,  etc. 

(2  Z)  Ordonn.  d'août  4539,  art.  426;  Isamberl,  lots,  etc.,  t.  42,  p.  625. 

(4)  Isambert,  ibid.,  p.  604  ;  orilonn.  dn  24  sept.  4828. 

(5)  Ordonn.  d'août  4670,  Ut.  25,  art.  42  ;  Isambert,  t.  48,  p  447  . 

(6)  Décret  des  46-29  sept.  4794,  2«  partie,  til.  8,  art.  20  :  «  Si  les  Juges 
étaient  partagés  pour  l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera...  » 
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«  adopté  ce  principe  dans  les  jugements  qui  se  ren- 
«  daient  pour  l'application  de  la  loi,  sur  la  déclara* 
«  tion  du  jury,  par  les  tribunaux  criminels  qui  ne 
«  pouvaient  être  composés,  ni  de  plus,  ni  de  moins 
«  de  quatre  juges  (1).  Mais,  ce  principe  n'avait  pas 
«  pu  entrer  dans  les  lois  sur  la  police  (simple)  et  la 
«  police  correctionnelle,  parce  que  d'après  la  loi  des 
«  19-22  juillet  1791,  les  jugements  sur  ces  matières 
«  ne  pouvaient  jamais  être  rendus  qu'en  nombre 
«  impair,  les  tribunaux  dont  ils  émanaient  devant 
«  toujours  être  composés  de  trois  juges. 

«  La  loi  du  8  frimaire  an  6,  qui  fut  rendue  sur 
«  l'art.  33  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  établit  aussi 
«  que  le  partage  parmi  les  jurés  ferait  prévaloir  la 
«  déclaration  favorable  à  l'accusé.  Quant  aux  juge- 
«  ments  sur  l'application  de  la  peine,  ainsi  que  ceux 
«  qui  se  rendaient  en  matière  de  police  correction- 
«  nelle,  les  lois  du  3  brumaire  an  4  (art.  266)  et  du 
«  27  ventôse  an  8  (art.  34)  firent  cesser  la  possibilité 
«  des  partages,  la  première,  en  portant  à  cinq  le 
«  nombre  des  juges  des  tribunaux  criminels;  la  se- 
«  conde,  en  les  réduisant  à  trois. 

«  Mais  aujourd'hui,  d'après  l'organisation  nou- 
«  velle  des  tribunaux  correctionnels,  les  jugements 
«  peuvent  être  rendus  en  première  instance  et  en 
«  cause  d'appel,  par  des  juges  en  nombre  pair,  et 
«  couséquemment,  il  peut  y  avoir  partage  dans  ces 
«  tribunaux.  Le  27  juin  1811  (2),  au  rapport  de 
«  M.  Buschopp,  et  sur  les  conclusions  de  M.Merlin, 
«  nous  avons  jugé,  à  l'unanimité,  que  dans  ces  cas 
«  de  partage,  l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu  de- 

(4)  Idem,  ibid.,  lit.  2,  art.  î. 

(2)  27  juin  48H,  D.  A.,  l.  41,  p.  420.  Dans  le  Bullétin  <o»  94),  cet  arrêt  a 
été  tronqué  ;  on  u  passé  trois  considérants  ;  le  premier  est  relatif  précisément 
a  la  question  du  partage  drsfoix. 
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«  vait  former  le  jugement.  Nous  avons  pensé  que  les 
«  art.  347  et  583  du  Code  d'instruction  criminelle, 
«  en  déclarant  ce  principe  de  l'ancienne  législation 
«  pour  les  délibérations  des  jurés  et  pour  les  juge- 
i  ments  des  Cours  spéciales  (1),  ne  l'avaient  pas 
«  aboli  dans  le  petit  criminel,  pour  les  jugements 
«  des  tribunaux  correctionnels  ;  que  par  son  silence 
«  sur  le  cas  de  partage  dans  ces  tribunaux,  le  Code 
«  d'instruction  criminelle  avait  laissé  subsister  à  leur 
«  égard  cet  ancien  principe  d'indulgence  et  de  fa- 
«  veur.  » 

914.  La  Cour  suprême  a  toujours  fait  application 
de  ces  principes,  et  elle  décide  constamment  qu'en 
matière  correctionnelle  (2),  comme  en  matière  cri- 
minelle (3)  et  même  d'appel  de  simple  police  (4), 
l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  vider  le  partage,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  civiles  ;  qu'un  jugement  de  par- 
tage équivaut  à  un  acquittement  :  qu'ainsi,  il  juge 
définitivement  le  litige  et  qu'il  est  susceptible 
d'appel  (5). 

Cet  avis  le  plus  doux  doit  prévaloir  dans  les  juge- 
ments de  simple  instruction  comme  dans  ceux  qui 
statuent  sur  le  fond  de  l'affaire.  Cela  a  été  décidé, 
notamment  à  propos  : 

D'un  arrêt  qui  statuait  sur  une  mise  en  accusa- 
tion (6)  ; 

(4)  Ces  Cours  ne  poo valent  jnger  qu'an  nombre  de  huit  jogei.  Cod.  instr. 
crim.,  art.  556. 

(2)  5  juitl.  4824,  B.  440  ;  6  mai  4825,  B.  88  ;  4*'  avril  4826,  B.  60  ;  24  août 
4832,  B.  324  ;  24  mai,47  jolll.  4840,  B.444,208. 

(3)  47juill.4840,y.  cit. 

(4)  42  sept.  4845,  B.  287. 

(5)  24  août  4832,  j.  cit. 

(6)  5  mars  4843,  D.  A.,  t.  8,  p.  307  (dans  le  Bulletin,  n*  43,  cet  arrêtait 
tronqué  ;  les  motifs  sur  le  partage  des  voii  ont  été  omis). 
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D'un  jugement  qui  accordait  à  des  prévenus  du 
délit  de  dénonciation  calomnieuse,  le  sursis  qu'ils 
réclamaient  aux  termes  de  Fart.  372  du  Code  pénal, 
pour  faire  procéder  à  une  instruction  sur  les  faits 
punissables  qui  avaient  été  la  matière  de  la  dénon- 
ciation poursuivie  (1)  ; 

D'un  arrêt  qui  avait  prononcé  sur  l'exception  en 
déchéance  d'un  brevet  d'invention,  opposée  par  le 
prévenu  à  la  poursuite  en  contrefaçon  d'objets  bre- 
vetés dont  il  était  l'objet  ($)  ;  c'est  là,  en  effet,  une 
exception  péremptoire  excluant  toute  culpabilité  re- 
lativement au  délit  en  question. 

915.  Maintenant,  l'avis  le  plus  doux  doit-il  égale- 
ment prévaloir  lorsque  le  tribunal  n'a  à  juger  que  sa 
compétence,  et,  dans  ce  cas,  quel  sera  l'avis  que 
l'on  devra  considérer  comme  le  plus  doux?  M.  Morin 
répond  par  la  négative  à  la  première  partie  de  cette 
question.  «  Notre  principe,  dit-il  (3),  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  questions  qui  concernent  moins  le  pré- 
venu que  l'ordre  des  juridictions,  telles  que  les  ques- 
tions de  compétence,  et  aux  juridictions  pour  les- 
quelles la  loi  a  spécialement  établi  des  règles  sur  le 
partage  à  vider,  par  exemple  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. »  À  l'appui  de  cette  opinion,  M.  M....  cite  une 
note  de  Mangin  (4) ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (5).  Cette  note  et  cet  arrêt  mentionnent  seule- 
ment un  arrêt  rendu  par  cette  haute  juridiction  après 
partage.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  de  difficulté, 
puisque  les  lois  spéciales  à  la  Cour  de  cassation  ad- 

(4)  27  Juin  4844,  D.  A.,  t.  14,  p.  MO;  5jatll.  4824,  B.  440. 

(2)  îîdéc.4849,  B.  354. 

(3)  Répertoire,  v°  Partage  d'opinions,  t.  2,  p.  474. 

(4)  Actions,  t.  4",  p.  467.  note  2. 

(5)  46janv.  4826,  B.  40. 
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mettent  le  partage  d'opinions  à  cette  Cour,  et  règlent 
la  manière  de  le  vider  (1).  Reste  donc  la  question  de 
la  compétence  dans  les  tribunaux  correctionnels,  ju- 
ridiction ou  les  juges  peuvent  se  trouver  en  nombre 
pair.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sur  les  questions  de 
compétence,  en  cas  de  partage,  Pavis  favorable  au 
prévenu  ne  devrait  pas  prévaloir.  La  matière  n'est 
pas  civile,  le  juge  ne  siège  pas  civilement,  lorsque, 
dans  ce  cas,  c'est  la  compétence  qui  se  trouve  à  ré- 
gler ;  et  la  disposition  de  l'ordonnance  criminelle  me 
parait  assez  générale  pour  s'appliquer  aux  jugements 
sur  la  compétence,  comme  à  tous  les  autres  concer- 
nant l'instruction,  ou  touchant  le  fond  que  le  tribu- 
nal peut  être  appelé  à  rendre.  En  effet,  l'ordonnance 
porte  textuellement  :  «  Les  jugements  soit  définitifs  ou 
d'instruction  passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  etc.  » 
Aussi  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  que  j'ai  cité 
à  propos  du  principe,  en  général  (2),  décide-t-elle 
nettement  :  «  que,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer 
sur  le  fait,  soit  qu'il  y  ait  à  statuer  sur  le  droit,  en 
cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé (  ou  au  prévenu)  doit  prévaloir,  etc.  * 

L'avis  le  plus  doux,  touchant  les  questions  de 
compétence,  me  paraît  être  celui  qui  donnerait  au 
prévenu  le  juge  réputé  le  moins  solennel  parmi  les 
juridictions  du  droit  commun,  et  le  juge  ordinaire, 
en  cas  de  concours  de  cette  juridiction  avec  un  tribu- 
nal d'exception.  Ainsi,  en  cas  de  difficulté  sur  le  ca- 
ractère de  l'infraction  poursuivie,  le  tribunal  se  par- 
tage; des  juges  veulent  retenir  l'affaire  comme  con- 
stituant un  délit  correctionnel,  les  autres,  au  con- 
traire ,  veulent  la  renvoyer  devant  le  tribunal  de 

(4)  Loi  du  Î7  vent,  an  8,  art.  64  j  ordonn.  du  45  Janv.  4826,  art.  5. 
(2)  42  sept.  4845,  cité  p.  266,  note  4. 
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police,  parce  qu'ils  n'y  voient  qu'une  simple  contra- 
vention. C'est  ce  dernier  avis  qui  sera  considéré,  sui- 
vant moi,  comme  le  plus  doux;  il  en  résultera,  en 
effet,  pour  le  prévenu,  indépendamment  de  la  proxi- 
mité du  juge,  la  faculté  de  recourir  à  un  second  degré 
de  juridiction,  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Si  les 
opinions  se  partagent  entre  un  délit  et  un  crime,  l'a- 
vis pour  la  retenue  de  l'affaire  au  tribunal  sera  le 
plus  doux  (V.  n°  1128).  Il  en  sera  encore  de  même, 
si  les  voix  sont  divisées  entre  la  compétence  du  tri- 
bunal et  celle  d'un  tribunal  d'exception,  conseil  de 
guerre  ou  tribunal  maritime.  Quoique  tribunaux  d'ex- 
ception, eux-mêmes,  les  tribunaux  correctionnels 
sont,  en  quelque  sorte ,  des  tribunaux  ordinaires, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  opposition  avec  les  tribu- 
naux militaires. 

916.  Enfin,  lorsque  le  partage  des  opinions  s'établit 
sur  une  question  de  droit,  il  est  nécessaire  que  le  ju- 
gement qui  en  résulte,  renferme  l'indication  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
demande  (1),  et  cela  pour  que  la  Cour  de  cassation 
puisse  vérifier  si  ces  motifs  ne  sont  pas  entachés 
d'une  erreur  de  droit  qui  vicierait  la  décision  (2). 

917.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  même  chambre 
deux  juges  parents  ou  alliés  à  un  degré  prohibé  par 
la  loi  (V.  t.  1er,  n°  21),  leurs  voix,  si  leur  opinion 
est  uniforme,  ne  doit  compter  que  pour  une  seule. 
Cette  règle  avait  été  établie  par  une  déclaration  de 
Louis  XIV  (3),  à  l'égard  «  des  officiers  de  justice, 
tant  titulaires  qu'honoraires  ou  vétérans  qui  seraient 

(4,  2)  42  sept.  4845,  j.  cit.  an  Journal  criminel,  art.  3855,  et  la  note  sur 
les  conclusions  de  M.  de  Boissieux. 
(3)  Janvier  4684,  citée  par  Isambert,  lois,  «fc,  t.  49,  p.  25'J. 
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parents  au  degré  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  ne- 
veu, de  beau-père,  gendre  et  beau-frère.  »  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  Ta  reproduite  en  ces  termes  (1)  : 
«  Le  conseil  pense,  au  surplus,  que  dans  le  cas  où. 
des  parents  ou  alliés  au  degré  de  cousin-germain  in- 
clusivement opinent  dans  la  même  cause,  l'ancienne 
règle  que  leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une,  s'ils 
sont  du  même  avis,  doit  être  observée.  »  L'applica- 
tion de  ce  principe  a  été  maintenue  par  une  juris- 
prudence constante  (2)j  seulement,  il  a  été  reconnu 
que  les  parents  ou  alliés  au  degré  de  cousin-ger- 
main, se  trouvaient  en  dehors  des  prohibitions  delà 
loi  du  20  avril  1810  qui  limite  au  troisième  degré  les 
incompatibilités  résultant  de  la  parenté  et  de  l'al- 
liance, et  qu'ainsi  leurs  voix  pouvaient  être  comptées 
pour  le  même  avis  (3).  Lorsque  la  chambre  où  siègent 
des  parents  ou  alliés  au  troisième  degré  n'est  formée 
que  du  nombre  de  juges  strictement  nécessaire,  sa 
composition  est  irrégulière.  V.  t.  1",  n°  24. 

918.  Secret  des  délibérations*  —  L'obligation  du  se- 
cret dans  les  délibérations  des  juges  est  de  tous  les 
temps.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  en  fai- 
sait déjà  mention  en  1320  (4).  Plusieurs  autres  or- 
donnances de  Philippe  de  Valois,  de  Charles  VU,  de 
Charles  VIII,  contiennent  à  cet  égard  des  disposi- 
tions fort  explicites.  Les  magistrats  étaient  obligés 
au  secret  ;  ils  «  prêtaient  serment  de  garder  et  non 
révéler  les  secrez  de  la  Court  »  (5).  Tout  officier  du 

(4)  A  C.  E.  47mar»-23avriM807. 

(2)  4d  jaiD  4844,  B.  24;  26  déc.  4820,  D.  44,  p.  20;  44  oci.  4822,  B.  445 
34  oct.  4828,  B.  304  ;  7  not.  4840,  B.  348. 

(3)  2oct.4824,  D.  A.,  44,  p.  24. 

(4)  Ordoon.  de  déc.  4320,  art.  7,  harobert,  t.  3,  p.  256. 

(5)  Ordoon.  du  44  mars  4344,  art.  44, 45  ;  iW4.,  4»  603. 
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Parlement,  soit  président,  conseiller,  greffier,  etc., 
«  qui  révélait  en  aucune  manière  les  secretz  de  la 
Court,  »  devait  être  privé*  durant  une  année  entière, 
de  l'émolument  de  ses  gages,  et  même,  si  le  cas  le 
requérait,  il  devait  être  privé  de  sou  office  (1).  Plus 
tard,  sous  Henri  II,  la  révélation  des  opinions,  soit 
durant  le  jugement,  soit  après,  fut  punissable  de  la 
privation  de  l'office  et  de  10,000  livres  d'amende  en- 
vers le  roi  (2). 

919.  A  une  époque  plus  rapprochée  de  nous, 
l'art.  308  de  la  Constitution  de  l'an  3,  l'art.  435  du 
Code  de  brumaire  an  4,  rétablirent,  je  l'ai  dit  (n°  909), 
lu  délibération  à  voix  basse,  un  moment  supprimée  ; 
ce  principe  a  été  maintenu  par  les  art.  225,  369  du 
Code  d'instruction.  Nos  lois  modernes,  jusqu'en 
1849,  n'avaient  pas  littéralement  imposé  le  secret  aux 
juges.  Mais,  la  Cour  de  cassation  se  fondant  sur  les 
dispositions  des  articles  et  de  quelques-unes  des  or- 
donnances anciennes  que  je  viens  de  citer,  a  con- 
stamment annulé  les  actes,  arrêts,  ordonnances,  dans 
lesquels  il  avait  été  porté  atteinte  à  l'obligation  du 
secret,  soit  par  les  protestations  des  magistrats  après 
la  décision,  Soit  par  une  énonciation  de  suffrages 
dans  la  décision  elle-même  qui  faisait  connaître  à 
quel  nombre  de  voix  le  jugement  avait  été  rendu. 

920.  Ainsi,  la  Cour  a  annulé  : 

La  déclaration  faite  au  greffe,  par  un  conseiller, 
après  un  arrêt  de  mise  en  accusation  et  portant  que 
ce  magistrat  avait  voté  pour  un  plus  grand  nombre 

(4)  Or  do  on.  du  28  oct.  4446,  art.  4,  5  ;  ibid.,  9,  454  ;  ordono.  d'avril  4453, 
art.  440,  ibid.,  p.  245;  ordonn.  de  joill.4493,  art.  8,  ibid.,  44,  p.  223. 
(2)  Ordonn.  de  mars  1549,  art.  4  4,  Iiambcrt,  t.  13,  p.  457. 
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de  mises  en  liberté,  que  celles  qu'avait  prononcées  la 
Cour(l); 

Une  protestation  faite  au  greffe,  par  un  président 
de  chambre  contre  un  arrêt  de  police  correctionnelle 
rendu  après  partage,  et  fondée  sur  ce  que  la  rédac- 
tion de  l'arrêt  ne  faisait  pas  mention  du  partage  (le- 
quel emportait  acquittement  ;  V.  n°  913  (2); 

L'inscription  du  mot  dissident,  faite  à  la  suite  de 
la  signature  d'un  conseiller  apposée  au  bas  d'un  arrêt 
de  chambre  d'accusation  (3)  ; 

Des  ordonnances  rendues  en  chambre  du  conseil 
et  dans  lesquelles  il  était  exprimé  que  l'envoi  de 
l'affaire  à  la  chambre  d'accusation  n'avait  été  pro- 
noncé que  de  l'avis  d'un  des  juges  délibérants  (4)  ; 

Un  incident  élevé  à  l'audience  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel (des  colonies),  par  le  président  qui  avait 
à  haute  voix,  discuté  les  conclusions  du  ministère 
public,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  in- 
compétent ;  c'était  une  manifestation  contraire  au 
secret  des  votes,  et  comme  elle  avait  précédé  les  dé- 
bats, elle  plaçait,  en  outre,  son  auteur  dans  un  cas 
de  récusation  (5)  ;  V.  t.  1",  n»  537; 

Une  protestation  faite  au  greffe,  par  le  président 
d'un  tribunal  correctionnel  et  de  laquelle  il  résultait 
que  ce  magistrat  n'aurait  pas  été  de  l'avis  de  ses  col- 
lègues, dans  tel  jugement  (6). 

921.  En  effet,  tous  ces  actes  étaient  également 
contraires  à  la  dignitéjdo  la  magistrature  et  au  res- 

(4)  *7juln4822,  B.90. 

(2)  21  avril  4827,  B.  94. 

(3)  48  août  4831,  B.  482. 

(4)  24  fév.  4837,  B.  61  ;  9  juin  4843,  B.  435;  V.  auui  4"  avril  4853,  B.  446 
(tur  mon  pourvoi). 

(6)  28  mai  4847,  B.  411. 
(6)  28  mai  4847,  B.  443. 
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pect  dû  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  à  la  dignité 
de  la  magistrature,  en  révélant' les  discussions 
qui  auraient  eu  lieu  dans  le  sein  d'un  corps  judi- 
ciaire, les  erreurs  qui  auraient  pu  y  être  soute- 
nues; à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  faisant  con- 
naître l'opposition  qu'avait  pu  rencontrer  l'avis  de 
la  majorité,  en  dépouillant  ainsi  cette  autorité  d'une 
partie  de  son  prestige.  En  effet,  tous  les  jugements 
doivent  avoir  un  caractère  égal,  une  autorité  pa- 
reille :  ils  sont  censés  la  vérité  même  :  Res  judicala pro 
verilate  habetur.  Il  en  serait  autrement,  si  le  nombre 
des  suffrages  qui  ont  fait  l'arrêt  venait  à  être  connu. 
Des  différences,  dans  l'opinion  publique,  s'établi- 
raient entre  les  jugements,  depuis  celui  qui  aurait 
réuni  l'unanimité  des  voix  jusqu'à  celui  qui  n'aurait 
obtenu  que  la  majorité  strictement  nécessaire  (1).  Il 
suit  de  là,  qu'une  fois  arrêté,  le  jugement  devient 
l'œuvre  de  tous  les  juges  qui  ont  pris  part  à  la  déli- 
bération, et  que  les  dissidents  n'en  sont  pas  moins 
responsables,  le  cas  y  échéant,  que  ceux  dont  les 
suffrages  ont  formé  la  majorité. 

Les  principes  qui  précèdent  ont  trouvé  une  nou- 
velle sanction  dans  des  lois  plus  ou  moins  récentes. 
Une  des  lois  de  septembre  1835  (2)  avait  interdit  de 
rcudre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des 
jurés,  soit  des  Cours  et  tribunaux.  Cette  prohibition 
a  été  renouvelée  par  une  loi  de  1849  (3).  Enfin,  une 
autre  loi  de  la  même  année  et  un  décret  organique  de 
1852  (4)  ont  astreint  les  magistrats  à  prêter  le 
serment  de...  «  garder  religieusement  le  secret  des 
délibérations.  » 

* 

(4)  V.  mon  Jury  en  matière  criminelle,  48*3,  n*  S45. 

(2)  Loi  do  9  sept.  4835,  art.  40. 

(3)  Loi  du  37  juill.  4849,  art.  44. 

(4)  Loi  da  8  août  4849,  art.  3  ;  décret  du  it  mari  4851,  art.  8. 
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922.  Du  prononcé  (omissions  substantielles  du 
débat  reconnues  pendant  la  délibération,  V.  n°906). 

«  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus 
tard,  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction 
sera  terminée.  »  Cod.  instr.  crim.,  art.  190.  L'art.  153 
contient  une  disposition  identique,  quoique  expri- 
mée en  des  termes  un  peu  différents.  —  Art.  153, 
§  dernier  :  «  Le  tribunal  de  police  prononcera  le 
jugement  dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été 
terminée,  ou  au  plus  tard  dans  l'audience  suivante  :  » 
Le  Code  de  brumaire,  art.  162  et  184,  imposait  la 
même  obligation  aux  juges,  et  c'était  à  peine  de  nul- 
lité (art.  162,  189)  que  le  tribunal  de  simple  police 
et  le  tribunal  correctionnel  devaient  rendre  leur  ju- 
gement, au  plus  tard,  à  l'audience  qui  avait  suivi 
celle  oh  l'affaire  avait  été  instruite.  La  Cour  suprême 
avait  maintenu  rigoureusement  dans  les  deux  juri- 
dictions l'observation  de  ces  dispositions.  En  ce  qui 
concernait,  notamment,  les  tribunauxcorrectionncls, 
elle  avait  annulé  deux  jugements,  parce  que  l'in- 
struction de  l'affaire  avait  occupé,  pour  l'un,  quatre 
audiences,  pour  l'autre,  cinq  audiences,  lorsque  les 
art.  184  et  189  n'admettaient  au  plus  que  deux  au- 
diences (1)  ;  elle  avait  annulé  un  autre  jugement, 
parce  qu'il  n'avait  été  rendu  qu'à  la  troisième  séance, 
après  deux  ajournements,  quoique  l'instruction, 
l'audition  des  parties  et  les  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  eussent  été  terminées  dans 
la  première  de  ces  séances  (2). 

Des  dispositions  aussi  sévères,  louables  au  poiut  de 
vue  de  l'expédition  des  affaires,  devenaient  quelque- 
fois un  embarras  sérieux,  lorsque  les  tribunaux  n'a- 

(4)  49,25  bram.  an8,  D.  440, 
(2)  27  mess,  an  40,  B.  213. 
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vaicnt  pas  sous  la  main  tous  les  renseignements 
propres  à  les  éclairer,  lorsque  la  maladie  d'une  par- 
tie ou  de  son  défenseur  contraignait  d'ajourner  la 
suite  des  débats.  Alors  les  juges  se  trouvaient  dans 
l'alternative  ou  de  tronquer  l'instruction  à  l'audience 
ou  de  s'exposer  à  voir  annuler  leur  jugement.  C'est 
cet  état  de  choses  qui  a  porté  le  législateur  de  1808  à 
retrancher  de  la  fin  de  l'art,.  190  la  sanction  rigou- 
reuse du  Code  de  brumaire,  et  à  s'en  remettre  au  zèle 
des  magistrats,  pour  l'époque  du  prononcé  du  juge- 
ment. 

923.  L'art.  190  a  ainsi  facilité  l'instruction  des 
affaires,  mais  il  a,  en  même  temps,  favorisé  les  re- 
tards dans  le  prononcé  du  jugement.  Faute  de  sanc- 
tion positive,  la  Cour  de  cassation  n'a  pu  prononcer 
l'annulation  de  décisions  rendues  après  un  laps  de 
temps  évidemment  trop  considérable.  —  Le  tribunal 
correctionnel  de  saisi  d'un  appel  de  simple  po- 
lice, avait  terminé  à  l'audience  du  28  août  l'instruc- 
tion de  l'affaire  :  il  ne  rendit  son  jugement  que  le  19 
février  suivant,  au  bout  de  près  de  six  mois  !  Un 
pourvoi  formé  contre  ce  jugement  pour  violation  de 
l'art.  153  du  Code  d'instruction  a  été  rejeté  par  le 
motif  «  que  la  disposition  de  cet  article  n'est  sub- 
stantielle qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  l'in- 
struction et  le  résumé  ainsi  que  les  conclusions  du 
ministère  public  (1). 

(4)  3  avril  4844,  D.  P.,  42,  4,  264. 

D'aussi  factieux  retards  ne  sont  malheureusement  pas  sans  exemple  (V.  en- 
core Casf.,  45  mars  4845,  B  400)  :  les  parties,  en  ce  qui  les  concerne,  ont  plus 
d'un  moyen  de  les  faire  cesser,  c'est  d'abord  d'écrire  au  procureur  impérial,  et 
après  de  suivre  la  marche  indiquée  par  les  art.  506  et  507  du  Code  de  procé- 
dure civile,  relatifs  à  la  négligence  des  juges,  concernant  les  affaires  en  état 
et  en  tour  d'être  jugées.  Il  est  probable  qu'il  suffira  de  l'intervention,  même 
officieuse,  du  ministère  public,  pour  faire  cesser  le  relard. 

18. 
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Curnot  (1)  dit,  à  ce  sujet,  «  que,  bien  que  le  Code 
ne  prononce  pas  de  nullité  en  cas  de  retard,  s'il  y 
avait  réquisition  au  tribunal  pour  juger,  et  si  cette  ré- 
quisition était  justifiée  par  écrit  (V.  la  note  de  p.  275), 
il  ne  ferait  aucun  doute  qu'il  ne  fallût  annuler,  s'il  n'y 
avait  pas  été  déféré.  »  Je  ne  pense  pas  que  cette  opi- 
nion puisse  être  suivie,  en  présence  de  l'arrêt  de  1841, 
que  j'ai  cité  plus  haut.  Maïs  le  ministère  public  aurait 
à  intervenir,  si  cela  devenait  nécessaire. 

924.  Il  faut  conclure  de  tout  ceci  qu'en  matière 
correctionnelle,  plus  encore  qu'en  matière  civile,  les 
jugements  doivent  être  rendus  avec  la  plus  grande 
diligence.  A  cet  effet,  le  délibéré  que  nécessitent  les 
affaires  ardues  doit  suivre  immédiatement  les  plai- 
doiries. L'avantage  que  les  juges  y  trouvent  est  naï- 
vement exprimé  dans  d'anciennes  ordonnances.  «  Il 
est  advenu  aucune  fois,  dit  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Long,  de  1320(2),  que  par  la  longue  demeure 
de  conseiller  (délibérer)  les  arrez,  l'en  a  oublié  les 
plaidoiez,  et  les  resons  qui  avaient  été  plaidoiées, 
dont  l'en  a  moins  souffisamens  jougié,  dont  il  est  ad- 
venu aucunes  foiz,  qu'il  convenait  rappeler  les  advo- 
catz  quand  l'en  jugeoit  les  arrez,  pour  recorder  leurs 
plcdoicrs  que  l'en  avait  oubliées.  »  «  La  cause. ..  porte 
la  grande  ordonnance  de  Charles  VII,  de  1453  (3), 
sera  plus  brief  jugée  après  la  plaidoirie,  de  tant  au- 
ront les  présidents  et  conseillers  meilleure  et  plus 
fresche  mémoire.  »  —  Philippe  de  Valois  prescri- 
vait, en  1342,  aux  membres  de  la  chambre  des  en- 
quêtes (4),  «  sur  leur  serment,  de  dedans  six  jours 

(4)  Instruction  criminelle,  t.  2,  p.  59. 

(îj  Ordonn.  de  déc.  4320,  arl.  6;  Itarobcrt,  Lois,  3,  p.  256. 

(3)  Ordoon.  d  avril  4453,  art.  77  ;  idem,  i6.,  i.  9,  p.  233. 

(4)  Ordooo.  du  41  roan434î,  Iroiiièioe  art.  3;  ibid.t  t.  4»  p.  504. 
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au  plus  tard,  après  que  l'arregt  aurait  été  conseillé 
(délibéré),  rapporter  l'arrest  fait,  pour  corrigier  en 
la  chambre;  se  ils  ne  pouvaient  lavoir  fait  sitost, 
ils  en  prenaient  congié  au  président.  »  Enfin,  sous 
Henri  II,  il  était  «  enjoint  (1)  aux  rapporteurs  et 
greffiers  pour  les  arrêts  interlocutoires  ou  prépa- 
ratifs en  matière  criminelle,  de  bailler  les  dits 
arrêts  au  procureur  du  roi,  dans  les  trois  jours  sui- 
vants, afin  de  proraptement  les  faire  exécuter,  et 
ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  gages  pour  plu- 
sieurs mois.  » 

924  bis.  Indication  du  jour,  —  L'audience  à  laquelle 
est  renvoyé  le  prononce  du  jugement  doit  toujours 
être  indiquée  par  le  tribunal,  afin  que  les  parties 
puissent  s'y  trouver  pour  entendre  la  décision  qui  les 
concerne.  Sans  cette  indication,  elles  seraient  fondées 
à  soutenir  que  les  délais  de  recours  n'ont  pas  couru 
à  leur  égard  (2). 

925.  Le  prononcé  du  jugement  doit,  tout  ensem- 
ble ,  «  constater  les  faits  établis  par  l'instruction 
et  leur  faire  l'application  de  la  loi  qui  y  est  rela- 
tive; il  r/est  pas  permis  aux  juges  de  déclarer  le 
prévenu  coupable  de  certains  faits,  et  d'ajourner 
ou  faire  dépendre  de  preuves  ultérieures  l'appli- 
cation de  la  peiue;  ce  mode  de  procéder  est  sub- 
stantiel et  tient  à  l'essence  même  de  la  procédure 
correctionnelle,  telle  qu'elle  résulte  du  texte  et  de 
la  combinaison  des  art.  190,  195,  et  192,  193  et  194 
du  Code  »  (3). 

(t)  Ordoon.  de  mer*  4549,  en.  3;  ibid.,  t.  43,  p.  454. 
(3)  <>«.,  45  mers  4845,  B.  400. 
(3)  30  mai  4829,  B.  444  . 
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Attitude  des  avocats  ou  avoués  qui  ont  plaidé  ou 
conclu  dans  l'affaire  (1). 

• 

926.  Publicité;  constatation.  —  Tous  les  jugements, 
sans  exception,  doivent  être  prononcés  en  audience 
publique.  Cette  règle,  je  l'ai  déjà  dit,  s'applique  aux 
jugements  d'incidents  (V.  n°  585),  comme  à  tous  les 
autres.  C'est  une  formalité  substantielle,  et  comme 
ces  formalités  sont  réputées  omises  quand  elles  ne 
sont  pas  expressément  constatées,  l'omission  de  la 
publicité  de  l'audience,  lors  du  prononcé  du  juge* 
ment,  entraînerait  la  nullité  de  toute  l'instruction  (2). 

J'ai  déjà  exposé  dans  ma  première  partie,  n°*  385, 
386,  387,  avec  les  détails  nécessaires,  les  règles  re- 
latives à  la  publicité  des  jugements  et  à  la  consta- 
tation de  cette  publicité.  Voyez  aussi  plus  baut  le 
n°  583.  J'ajouterai  seulement  ici  que  la  Cour  su- 
prême est  moins  sévère  en  matière  civile  relativement 
à  ce  dernier  point.  Ainsi,  d'après  la  jurisprudence,  il 
y  a  constatation  suffisante  de  la  publicité  dans  un  ju- 
gement ou  arrêt,  lorsqu'il  y  est  dit  qu'il  a  été  prononcé 
à  l'audience  (3),  ou  à  V audience,  les  avoues  et  avocats 
ouis  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  (4),  ou  audience 
civile  tenante  (5),  ou  au  palais  de  justice^  séance  te- 
liante  (6),  ou  donné  «...  en  Cour  royale,  audience  du  (7). 
En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  la  Cour  juge 
que  ces  énoncialions  ou  d'autres  semblables  ne  con- 
statent pas  suffisamment  la  publicité,  par  la  raison 
que  Y  audience,  la  séance,  ainsi  rappelées,  peuvent 
n'avoir  pas  été  publiques.  V.  première  partie,  n°  385. 

(4)  L'usage  est  qu'ils  se  tiennent  debout  et  découverts,  pendant  le  prononcé 
du  jugement.  V.  Cass.,  48  nov.  4852,  B.  376. 
(2)  24  juin  4839,  B.  100. 

(3  à  7J  V.  le  Code  de  procédure  civile  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  446, 
n"  27  à  34. 
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Il  a  été  néanmoins  décidé  que  la  mention  :  «  fait 
et  prononcé  publiquement,  ».  'qui  termine  un  juge* 
ment  ou  arrêt,  constate  suffisamment  la  publicité  de 
toutes  les  formalités  et  procédures  dont  le  jugement 
constate  l'existence,  à  quelque  audience  qu'elles  aient 
eu  lieu  (1);  cette  énonciation  ayant  pour  effet  de  lier 
entre  elles  toutes  les  parties  de  l'instruction,  et  de 
former  cet  ensemble  qui  constitue  l'œuvre  judiciaire, 
il  en  résulte  que  la  constatation  de  la  publicité  ne 
s'applique  pas  seulement  au  prononcé  du  jugement, 
mais  se  rapporte  encore  à  ce  qui  s'est  passé  aux  pré- 
cédentes audiences  (2).  Mais,  si  dans  le  jugement 
prononcé  à  la  seconde  audience  d'une  affaire,  il  y 
avait  simplement  «  prononcé  publiquement,  »  cette 
énonciation  ne  suffirait  pas  pour  constater  la  publi- 
cité de  la  première  audience  pour  laquelle  il  n'y 
aurait  pas  eu  d'ailleurs  de  jugement  de  porté  sur  la 
feuille  (3). 

927.  La  présence  des  juges  doit  être  constatée  pour 
toutes  les  audiences  (V.  n°910)  où  l'affaire  a  été  in- 
struite (4);  cependant,  la  mention  suivante  est  con- 
sidérée comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi  :  fait  et 
prononcé  au  palais  de  justice  à,  les  jour,  mois  et  au 
susdits,  en  l'audience  publique  de  la  ...  chambre  (du 
tribunal  ou  de  la  Cour),  où  siégeaient  Messieurs.. .  (5). 

928.  Ministère  public.  — Conclusions,  V.  n°  831. 

—  Présence  au  prononce,  V.  première  partie,  n°  388. 

—  Le  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions,  lorsqu'il 

(1)  13  août  4842,  B.  206. 

l2)  23  nov.  4843,  B.  289  ;  45  déc.  4849,  B.  345. 

(3)  23janv.  4852,  B.34. 

(4)  Loi  du  20  avril  4810, art.  7. 

(5)  Cass.,  5  août  4853,  B.  388  et  autres  antérieur!. 
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s'est  absenté  de  l'audience  pendant  le  délibéré,  est 
invité  à  reprendre  son  siège  avant  le  prononcé  (1). 

929.  Motifs.  — Pour  l'ancienne  procédure,  V.  V In- 
troduction, t.  1er,  p.  xc.  J'ai  rappelé  les  principes  gé- 
néraux, dans  ma  première  partie,  nM  383,  384.  — 
Pour  les  motifs  des  jugements  de  condamnation,  j'en 
parle  dans  la  section  suivante  (n°*  949  et  suiv.);  je 
n'ai  à  m'occuper  ici  que  des  autres  jugements. 

Pour  tous,  la  règle  est  la  même  :  les  jugements  pré- 
paratoires de  pure  instruction  sont  seuls  exceptés  et 
le  défaut  de  motifs  ne  les  invalide  pas  (2)  ;  les  juge- 
ments interlocutoires  (V.  n°  1053)  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  motivés  (3).  Même  principe,  et  par 
conséquent,  nullité  reconnue  pour  défaut  de  motifs  : 

D'un  jugement  qui,  au  lieu  de  statuer  sur  des  re- 
proches proposés  contre  certains  témoins,  s'était 
borné  à  en  donner  acte  et  avait  ordonné  que  les  té- 
.  moins  seraient  entendus,  sauf  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  leur  déposition  (4); 

D'un  autre  qui  n'apprécie  pas  deux  exceptions  d'in- 
compétence qui  étaient  opposées,  et  se  borne  à  or- 
donner un  sursis  (5)  ; 

D'autres  jugements  qui,  en  prononçant  le  renvoi 
du  prévenu,  fondent  ce  renvoi, 

1°  Sur  ce  que  le  procès-verbal  de  constat  était  au 
moins  inexact  dans  les  circonstances  de  la  con- 
travention, sans  s'expliquer  sur  ces  circonstances 
mêmes  (6)  ; 

2°  Sur  ce  que  la  culpabilité  du  prévenu  n'est  pas 

(4)  47  fév.  4809,  3  mars  4844,  Implicitement,  D.  A-,  I.  3,  p.  444  ,  442. 

(2)  43  mai  4852,  B.  452. 

(3)  45  ftr.  48V5,B.  56. 

(4)  44  juin  4842,  B.  449. 

(5)  6  mars  4 847,  B.  55. 

(6)  45juin  4842,  B,  463. 
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suffisamment  établie  par  les  débats,  sans  s'expliquer 
sur  la  qualification  du  délit  (1). 

930.  Dispositif.  —  Le  tribunal  doit,  avant  tout, 
juger  sa  compétence.  Le  silence,  gardé  à  cet  égard 
par  les  parties  à  l'ouverture  du  débat  et  pendant  l'in- 
struction à  l'audience,  ne  peut  pas,  comme  en  ma- 
tière civile,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le 
rendre  compétent.  J'ai  rappelé,  à  cet  égard,  les  prin- 
cipes, dans  ma  première  partie,  n"  42  et  42  bis. 

Il  est  bien  vrai  que  c'est  par  le  titre  de  l'action,  et 
non  par  les  modifications  que  le  débat  d'audience 
peut  lui  faire  subir,  que  le  tribunal  saisi  doit  d'abord 
statuer  sur  sa  compétence  (2),  mais  si,  ce  qui  arrive 
assez  fréquemment,  le  titre  de  l'action  qui  faisait 
rentrer  l'affaire  dans  les  attributions  du  tribunal  n'a 
subi  de  modifications  que  pendant  les  débats,  il  est 
évident  que  les  juges  uc  pourront  statuer  sur  leur 
compétence  qu'après  avoir  terminé  l'instruction  au 
lieu  de  vider  celte  exception  in  limine  litis.  Et  leur 
jugement  n'en  sera  pas,  pour  cela,  moins  régulier, 
puisque  l'exception  d'incompétence  peut  être  élevée 
en  tout  état  de  cause,  en  appel  et  jusqu'en  cassa- 
tion (3). 

J'ai  déjà  exposé  tout  ce  qui  a  trait  à  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  dans  le  t.  1",  ebap.  II, 
n°*35  à  265,  tant  sous  le  rapport  des  règles  générales, 
n°'  35  et  suiv.,  que  de  la  matière,  n0'  42  et  suiv.,  du 
lieu y  n°  190,  et  de  la  personne ,  n°*  227  et  suiv. 

931.  Excès  de  pouvoir.  —  Les  tribunaux  correc- 
te 47aoûl48U,  B.Î96;  V.  ainsi  23  aoûl  et  48  déc.  4851,  B.  354,  527. 

(2)  3  juin  et  47  ocl.4837,  B.  472,343. 

(3)  26frim.ao4U.  B.  74  j  43  mai  4826,  D.  P.,  4,  377;  7  août  4854,  B.  327. 
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tionnels  ne  peuvent  absolument  statuer  que  sur  les 
affaires  dont  ils  sont  saisis  et  dans  l'état  ou  ces  af- 
faires se  présentent,  et  daus  leurs  jugements  il  leur 
est  interdit  d'ajouter  à  une  des  peines  prononcées 
par  la  loi,  et  d'ordonner  des  mesures  qui  sont  du 
ressort  de  l'administration,  ou  de  la  compétence  des 
officiers  du  ministère  public.  La  Cour  de  cassation, 
d'après  ces  principes,  a  annulé  des  jugements  qui 
avaient  : 

■ 

Ordonné  qu'un  condamné  étranger  serait,  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  conduit  par  la  gendarmerie  ou 
par  ordre  du  Gouvernement  jusqu'à  la  frontière  de 
son  pays  (1)  5 

Prescrit  à  un  individu  acquitté  du  délit  de  vaga- 
bondage de  se  rendre  dans  tel  lieu,  avec  un  extrait 
du  jugement  qui  lui  serait  délivré  pour  lui  servir  de 
passe-port  (2)  ; 

Ordonné  qu'un  autre,  acquitté  du  même  délit,  se- 
rait, à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  reconduit 
dans  sa  commune,  pour  y  rester  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (3)  ; 

Recommandé  deux  condamnés  à  la  clémence 
royale  (4)  ; 

Blâmé  et  censuré  des  individus  acquittés  du  délit 
d'outrages,  pour  avoir  écrit  des  lettres  missives  qui 
avaient  motivé  la  poursuite  (5); 

Ordonné  que,  nonobstant  opposition  ou  appel,  il 
serait  délivré  a  des  prévenus  une  expédition  du  ré- 
quisitoire introductif  du  ministère  public,  délivrance 

(4)  9 sept.  -1826,  D.  478  ;  43  juin  1837,  B.  478. 

(2)  23juill.18.Ki,  B.  246. 

(3)  40  mars  4834, B.  44. 

(4)  7oct.  48Ï6,  B.  200. 

(5)  20  Joill.  4839,  B.  244. 
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que  le  procureur  général  avait  seul  le  droit  d'auto- 
riser 

Exprimé  que  «  le  premier  juge  était  sorti  de  sa 
modération  et  de  sa  dignité  »  (2). 

932.  Premier  ressort.  — Les  jugements  correction- 
nels sont  généralement  rendus  en  premier  ressort  : 
qu'ils  déclarent  l'incompétence  ou  prononcent  un 
acquittement  ou  une  condamnation.  Mais  c'est  une 
règle  dont  je  traite  plus  à  propos  au  chapitre  X,  des 
Appels,  n<>  1040. 

*  »    *  $  ^'  —  Rédaction  et  signature. 

933.  Les  jugements  doivent  être  rédigés  aussitôt 
qu'ils  sont  rendus.  L'art.  196  du  Code  porte,  §  t*  : 
a  La  minute  du  jugement  sera  signée,  au  plus  tard, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  juges  qui  l'au- 
ront rendu.  » 

La  rédaction  en  appartient  au  magistrat  qui  a  pré- 
sidé. C'est  la  conséquence  de  l'art.  36  du  décret  du  30 
mars  1808,  qui  dispose  :  «  Le  greffier  portera  sur  la 
feuille  d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque  ju- 
gement, aussitôt  qu'il  sera  rendu  ;  ...  celui  qui  aura 
présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures...  » 

Le  président  peut  charger  un  des  juges  de  la  ré- 
daction du  jugement.  C'est  ce  qui  se  pratique,  sur- 
tout lorsque  la  décision  a  été  prise  contre  l  avis  du 
magistrat  qui  a  présidé.  Il  va  sans  dire  que  le  projet 
de  jugement  est  soumis  au  trihunal  qui  a  d'abord 

(4)  24  août  h  833,  B.335. 

M  juill.  4836,  ch.  req.,  D.P..38, 4,  84. 
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arrêté  la  décision.  Les  anciennes  ordonnances  con- 
tenaient sur  ce  point  des  dispositions  positives  (I). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  dans  le  ju- 
gement que  le  tribunal  a  délibéré  ;  il  y  a  présomption 
légale  qu'un  jugement  bien  qu'il  ne  constate  point 
ce  fait  explicitement,  a  été  délibéré  par  les  juges  qui 
l'ont  rendu  (2). 

■ 

934.  «  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédaction 
des  arrêts  et  jugements  les  plaidoyers  prononcés, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  défenseurs 
des  prévenus  ou  accusés,  mais  seulement  leurs  con- 
clusions »  (3).  «  L'art.  58  du  tarif  criminel,  porte 
l'instruction  générale  de  1826,  ne  permettant  d'insé- 
rer dans  le  jugement  que  les  conclusions  des  parties, 
exclut  par  cela  même  les  motifs  de  ces  conclu- 
sions »  (4).  C'est,  je  crois,  pousser  trop  loin  le  prin- 
cipe, et  dans  la  pratique,  on  ne  sépare  pas  ces  con- 
clusions de  leurs  motifs,  qui  peuvent  seuls  les  re- 
commander et  même  les  expliquer  au  juge  qui  doit  y 
statuer.  V.  plus  haut  Conclusions,  n°  839. 

935.  «  On  ne  doit  pas,  non  plus,  comprendre  dans 
la  rédaction  des  jugements  les  dépositions  des  té- 
moins, leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure  ;  tous 
ces  détails  sont  réservés  aux  notes  sommaires  que  les 

(4)  Troifième  ordonn.  du  44  mars  4344,  art.  4  :  «Ils  (lei  conseillers  aux 
enquêtes)  rapporteront  l'arresl  fait  pour  corrigier  en  la  chambre...  »  — 
Art.  5  :  Que  ils  lisent  leur  arrest  pour  corrigier  en  secret,  et  que  tantost, 
que  on  leur  dira  la  correction,  ils  la  facent,  et  écrivent  et  relisent.  Isambert, 
t.  4,  p.  504 

(t)  25  oov.  4837,  D.  P..  38,4.  67;  46  fer.  et  4"  mars  4830,  ch.  req.,  D.  P., 
4,  428,  445;  4"  mai  4832,  req.,  D.  P  ,  4,  475;  23  juin  4833.  S.  V.,  33.  4, 
667. 

(3)  Décret  du  48  juin  4844.  art.  58. 

(4)  Imtruetion  générale  sur  les  frais  de  justice,  30  sept.  4828,  n*  L  ;  ei 
IX.  de  Dalmas,  Des  frais  de  justice  criminelle,  etc.,  p.  45S. 
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greffiers  sont  tenus  de  prendre  à  l'audience,  en  con- 
formité des  art.  155  et  189  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Ces  noies  sont  rédigées  sur  des  feuilles  sé- 
parées, et  jointes  en  minute  à  la  procédure.  Ce  serait 
donc  un  double  emploi  et  un  abus  que  d'en  insérer 
le  contenu  dans  le  jugement...  En  un  mot,  on  doit 
s'attacher  à  rédiger  les  jugements  le  plus  succincte- 
ment possible,  sans  omettre  rien  d'essentiel  (1). 

936.  Ecriture  du  jugement,  greffier,  V.  première 
partie,  n°  391.  t 

Dans  des  tribunaux  très-occupés,  et  principale- 
ment dans  ceux  où  se  jugent  un  grand  nombre  de 
délits  forestiers,  le  greffier  a  l'usage  de  se  servir  pour 
la  rédaction  des  jugements  de  feuilles  imprimées  où. 
sont  transcrits  les  articles  de  la  loi  dont  l'applica- 
tion est  la  plus  fréquente,  et  jusqu'aux  énonciations 
de  forme  qui  reviennent  textuellement  dans  chaque 
décision.  Cette  manière  de  procéder,  qui  a  pour  ré- 
sultat de  faciliter  extrêmement  l'expédition  des  af- 
faires, ne  me  parait  présenter  rien  d'irrégulier.  Le 
Code  ne  proscrit  absolument  les  formules  imprimées 
que  pour  le  procès-verbal  des  débats  en  Cour  d'as- 
sises (art.  372),  et  la  Cour  suprême,  tout  en  mainte- 
nant l'observation  de  cette  règle,  décide  constam- 
ment (2)  que  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  de 
jugement,  opération  qui  précède  immédiatement  les 
débats,  peut  être  imprimé  d'avance.  — Quant  aux  ju- 
gements proprement  dits,  je  ne  connais  de  décision 
de  la  Cour  que  relativement  à  des  jugements  de 
conseils  de  discipline  qui  ont  été  maintenus,  quoi- 
que rédigés  sur  des  feuilles  imprimées  (3). 

- 

(4)  V.  la  note  4  de  la  page  précédente. 

(3)  6  Juill.,  40  oct.  4832,  B.  249,  407,  et  nombre  d'antres  depnii. 

(3)  24  août483î,B.3î3. 
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Mentions  marginales  de  la  feuille  d'audience  ;  V.  lr* 
partie,  n°389,  et  Part.  36  du  décr.  du  30  mars  1808. 

937.  Signature  du  jugement.  —  Au  XIVe  siècle, 
d'après  les  plus  anciennes  ordonnances  relatives  à 
la  procédure,  les  jugements  et  arrêts  étaient  seule- 
ment revêtus  du  sceau  du  président  (1).  Sous  Char- 
les VII  (2),  les  jugements  durent  être  signés  du 
greffier;  sous  Louis  XII  (3),  les  arrêts  devaient  être 
signés  par  les  présidents,  et  sous  Charles  IX  (4),  par 
le  président  et  le  rapporteur.  L'ordonnance  crimi- 
nelle prescrivit  la  signature  de  tous  les  jugements  (soit 
définitifs,  soit  d'instruction),  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  par  tous  les  juges  qui  y  avaient  assisté  ; 
l'usage  des  Parlements,  où  le  rapporteur  et  le  prési- 
dent signaient  seuls,  fut  maintenu  (5).  Le  Code  de 
brumaire  an  4,  qui  (art.  438)  exigeait,  à  peine  de 
nullité,  pour  les  jugements  des  tribunaux  criminels, 
la  signature  des  cinq  juges,  avait  gardé  le  silence 
à  l'égard  des  jugements  correctionnels,  d'oa  la  Cour 
suprême  avait  tiré  la  conséquence  que  les  signatures 
du  président  et  du  grenier  suffisaient  à  la  validité  de 
ces  jugements  (6). 

D'après  l'art.  196  du  Code  d'instruction  qui  est 
plus  explicite,  comme  on  l'a  déjà  vu  (u°  933),  «  les 
juges  doivent  signer  Je  jugement  qu'ils  ont  rendu.  » 
Cependant,  si  toutes  leurs  signatures  n'avaient  pas 
été  recueillies,  il  n'en  résulterait  pas  de  nullité.  Le 

x 

(4)  Ordonn.  du  44  marâ  4344,  3«  partie,  art.  6  ;  Isambert,  in,  504. 

(2)  Idem  d'au»  4453,  art.  47  ;  Iiambert,  ix,  244. 

(3)  Idem  de  juin  4510,  art.  28  ;  id.%  xi,  596. 

(4)  Deuxième  ordonn.  de  Moulins  de  fév.  4566,  art.  65  ;  idem,  t.  44,  p.  206. 

(5)  Ordonn.  d'août  4670,  Ut.  25,  art.  14;  Isambert,  48,  p.  447:  Casa.,  30 
sept.  4826,  B.  495. 

(6)  22déc.  4808,  D.À.,  t.  9,  p.  647. 
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Code  ne  prononce  point  cette  sanction,  et  Ton  peut 
appliquera  ce  cas  la  jurisprudence  relative  à  l'omis- 
sion d'une  ou  plusieurs  signatures  sur  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  où,  d'après  l'art.  234.  du  Code, 
tous  les  conseillers  siégeant  sont  astreints  à  si- 
gner (1),  surtout  si  l'omission  de  cette  signature  pro- 
venait d'un  cas  de  force  majeure,  tel  que  le  décès 
prématuré  du  magistrat  (2)  ou  du  greffier  (3).  L'omis- 
sion de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  196  ne  pour- 
rait entraîner  la  nullité  du  jugement  que  dans  le  cas 
où  l'existence  de  cet  acte  viendrait  à  être  mise  en 
question,  par  exemple,  si  aucun  des  juges  qui  l'ont 
rendu  n'avait  signé  le  jugement  (4). 

938.  Lorsque  c'est  la  signature  du  président  ou  du 
juge  plus  ancien  qui  le  remplace  qui  fait  défaut,  le 
jugement  doit  rester  en  cet  état,  sauf  au  greffier  de 
mentionner,  en  marge  de  la  minute,  l'événement  qui 
n'a  pas  permis  de  recueillir  la  signature.  La  Cour  de 
Bordeaux  (5)  avait,  par  application  des  art.  38  et  74 
du  décret  du  30  mars  1808,  autorisé  le  plus  ancien 
des  juges  qui  avaient  pris  part  à  des  jugements  cor- 
rectionnels à  signer  ces  jugements  pour  le  vice-pré- 
sident du  tribunal,  lequel  était  décédé  sans  avoir 
rempli  la  formalité.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  eût  lieu, 
dans  ce  cas,  à  cette  manière  de  procéder.  Le  juge 
plus  ancien  qui  a  dû  signer  pour  son  propre  compte, 
fût-il  autorisé  à  signer  pour  le  président,  ne  donne- 
rait pas  au  jugement,  par  la  répétition  de  sa  signa- 
ture, une  authenticité  plus  grande  que  celle  qui  ré- 

(4)  40  mars  4827,  B.  54;  24  atril  483Î,  D.  P.,  4,  248;  26août  4837,  B.  253. 

(2)  26  no  y.  4825,  Journal  du  Palai$. 

(3)  2djanv.  4843,B.  48. 

(4)  26  août  4837.  implicitement. 

(5)  Bordeaux,  4  juin  4835,  D.  P.,  2,  434. 
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suite  de  son  premier  seing.  En  matière  civile,  cela 
est  différent  :  comme  c'est  le  président  seul  qui  signe 
avec  le  greffier,  il  importe  que  sa  signature,  non  re- 
cueillie, soit  remplacée  par  une  autre  qui  puisse  la 
suppléer. 

- 

939.  L'art.  196  est  silencieux,  comme  l'art.  164, 
sur  la  signature  du  greffier.  Ce  que  j'ai  dit  daus  la 
première  partie,  n°  392,  du  seing  obligé  de  cet  offi- 
cier ministériel,  est  entièrement  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle. 

Le  même  article  ne  faisant  aucune  distinction  en- 
tre les  jugements  dont  il  prescrit  la  signature,  il 
s'ensuit  que  tous,  même  les  simples  jugements  de 
remise,  doivent  être  signés  de  tous  les  juges  (1).  Dans 
ce  cas,  la  signature  du  président  aurait  dû  être  consi- 
dérée comme  suffisante.  En  Cour  d'assises,  les  arrêts 
définitifs  doivent  seuls  être  signés  par  tous  les  juges 
qui  y  ont  concouru.  La  Cour  suprême  a  établi  que, 
d'après  les  termes  de  l'art.  277  :  «  Toutes  les  déci- 
sions auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions 
(du  procureur  général)  seront  signées  par  le  juge 
qui  aura  présidé  et  par  le  greffier.  »  Les  arrêts  d'in- 
cident sont  suffisamment  autbentiqués  par  ces  deux 
signatures  (2);  mais  le  texte  de  l'art.  196  me  parait 
trop  formel  pour  qu'il  soit  possible  d'y  déroger. 

940.  Art.  196,  §2.  «  Les  greffiers  qui  délivreront 
expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé 
seront  poursuivis  comme  faussaires.  »  Idem,  Code 
de  procédure,  art.  139  (3). 

(4)  Tribunal  d'appel  de  Tour»,  4"  et  46  avril  4842,  non  imprimé». 

(2)  V.  entre  autres:  48  fév.  4830,B.  48;  29  mars  4832,  B.  414;  20  avril 
4838,  B.407;  44  jonv.  48il,  B.  9. 

(3)  22  août  4817, B.  79. 
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§4.  —  Enregistrement  ;  vérification  ;  extraits  ;  casiers , 

sommiers  judiciaires, 

■■ 

941.  Enregistrement  du  jugement.  V.  sur  ce  point 
ma  première  partie,  n°*  393  et  648.  Eh  police  correc- 
tionnelle, les  règles  sont  les  mêmes.  —  Autrefois  les 
jugements  correctionnels  étaient  dispensés  de  l'enre- 
gistrement, comme  «  jugements  concernant  la  police 
générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  »  (1).  En 
1816  (2),  ils  ont  été  astreints  à  cette  formalité  dont 
les  arrêts  de  Cour  d'assises  sont  aujourd'hui  seuls 
exceptés. 

942.  Vérification.  —  Art.  196,  §  3.  «  Les  procu- 
reurs impériaux  se  feront  représenter,  tous  les  mois, 
les  minutes  des  jugements  ;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion au  présent  article,  ils  en  dresseront  procès-verbal 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  Idem, 
Code  de  procédure,  art.  140. 

Ce  n'est  qu'en  1823  que  la  forme  de  procéder 
dont  parlent  ces  articles  a  été  réglée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  irrégularités  des  minutes  de  jugements  qui 
ne  constituent  pas  un  crime.  D'après  une  ordonnance 
de  cette  année  (3),  procès-verbal  des  irrégularités  est 
dressé  par  le  procureur  impérial  ou  son  substitut, 
et  transmis,  avec  un  rapport  sommaire,  au  procureur 
.  général,  qui  en  rend  compte  au  garde  des  sceaux,  afin 
que  des  mesures  disciplinaires  soient  prises,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  greffier  négligent,  sans  préjudice  des 
poursuites  criminelles  qui  auraient  été  intentées 
d'office  (4). 

(4,  t)  Loi  du  22  frim.  on  7,  «ri.  70,  g  3,     9;  première  loi  do  28  avril 
4846,  »rt.  38. 

(3,  4)  Ordonn.  du  5  nov.  4823,  art.  2,  5  et  7. 

n.  19 
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943.  Registre  des  jugements.  —  «  Les  feuilles  d'au- 
dience seront  de  papier  de  même  format  et  réuuies 
par  année  en  forme  de  registre  »  (1). 

944.  Extraits.  —  Art.  198.  «  Le  procureur  impé- 
rial sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer  uu  extrait 
au  procureur  général  près  la  Cour  impériale.  » 

Art.  202,  §  4.  «  Le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  le  cas  où,  il  n'ap- 
pellerait pas,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
d'adresser  un  extrait  du  jugement  au  magistrat  du 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel.  » 

Dans  la  pratique,  ces  deux  extraits  du  même  juge- 
ment sont  réduits  à  un  seul  qui  est  envoyé  par  le  pro- 
cureur impérial  d'arrondissement  au  procureur  im- 
périal du  chef-lieu,  lequel  le  transmet  ensuite  au  pro- 
cureur général  (2).  V.  plus  bas,  n°  945  bis.  Toutes  les 
fois  que  l'affaire  a  présenté  quelques  circonstances, 
en  fait  ou  en  droit,  de  nature  à  expliquer,  soit  l'ac  - 
quittement, soit  la  minimité  de  la  peine  appliquée, 
il  faut  joindre  à  l'extrait  une  note  pour  le  procureur 
général,  si  l'importance  de  l'affaire  ne  mérite  pas  un 
rapport  développé  (3). 

945.  Casiers  judiciaires.  —  L'établissement  des  ca- 

(4)  Décret  du  30  mars  4808,  art.  39,  56, 73.  —  Comme  Part.  39  de  ce  décret 
ne  concerne  littéralement  que  les  Coor»  d'appel,  et  qu'à  cette  époque  cet 
Cours  ne  connaissaient  pas  des  appels  correctionnels  résinés  aux  Cours  cri- 
minelles (loi  du  27  vent,  an  6,  art.  33),  le  greffier  du  tribunal  de  *"  avait 
essayé  de  soutenir  qu'il  n'était  pas  obligé  de  Taire  relier  les  minutes  îles 
jugements  correctionnels;  c'est  qu'il  n'avait  pas  prit»  garde  à  l'art.  73  Ou  dé- 
cret, qui  déclare  l'art.  39  applicable  aux  tribunaux  de  première  iusume,  c;  a 
l'art.  56,  qui  fait  mention  des  affaires  correctionnelles. 

(2)  Instruction  générait  sur  les  frais  de  justice,  w  xxxviu. 

(3)  Circulaire  du  procureur  général  de  Paris  du  42  fjv.  48>i. 
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sicrs  judiciaires  a  apporté  d'assez  graves  modifica- 
tions à  cette  partie  du  service.  Je  n'entrerai  pas  dans 
tous  les  détails  sur  cette  institution  (1),  avec  les  res- 
sorts de  laquelle  tous  les  officiers  du  parquet  sont 
aujourd'hui  familiarisés  ;  je  me  contenterai  de  rap- 
peler sommairement  en  quoi  le  casier  consiste,  et  les 
obligations  qu'il  impose  aux  magistrats  du  ministère 
public  et  aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  (2). 

Le  casier  établi  au  greffe  de  chaque  tribunal  de 
première  instance  est  destiné  à  recueillir  les  ren- 
seignements judiciaires  concernant  les  individus  nés 
dans  l'arrondissement,  et  qui  résultent  de  condam- 
nations définitives  prononcées  depuis  1830  (la  pé- 
riode rétrospective  ne  remonte  pas  au  delà  ;  pour 
l'antérieure,  on  aies  sommiers  judiciaires  de  la  pré- 
fecture de  police  ;  V.  n°  946).  Le  greffier  y  classe  dans 
Tordre  alphabétique  les  bulletins  qui  portent  : 

Un  jugement  ou  arrêt  définitif  rendu  en  matière 
correctionnelle  ; 

Un  arrêt  ou  jugement  définitif  rendu  par  une 
Cour  d'assises  ou  par  un  tribunal  militaire  ou  ma- 
ritime ; 

Un  arrêté  disciplinaire  d'une  Cour,  d'un  tribunal 
ou  du  garde  des  sceaux  ; 

Un  jugement  définitif  qui  a  déclaré  la  faillite; 

Une  réhabilitation  obtenue  soit  comme  condamné, 
soit  comme  failli. 

Ces  bulletins,  portés  sur  du  papier  de  la  dimen- 
sion du  timbre  de  trente-cinq  centimes,  sont  délivrés 
par  le  greffier  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 

(4)  L'Idée  première  des  casiers  appartient  à  M.  BonnevHIe,  aujourd'hui 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  Versailles,  et  leur  établisse- 
ment (nov.  4850),  à  M.  Rouhcr,  alors  garde  des  sceaux. 

(2)  Circulaires  du  garde  des  sceaui  des  6  nov.  et  30  ucc.  4850,  4  juin  et  4" 
Juill.  4854, 4"  avril  4852, 23  mai  4853. 

19. 
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nation  ou  rendu  la  décision,  et  visés  par  le  procu- 
reur impérial  et  par  le  procureur  général. 

Les  bulletins  portent  en  tête  et  en  gros  caractères 
le  nom  de  famille  de  l'individu  ;  puis,  ses  prénoms, 
sa  profession,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  et 
toutes  les  désignations  spéciales  qui  peuvent  mieux 
désigner  l'individu.  Après,  la  condamnation  est  in- 
diquée avec  sa  date  et  la  qualification  légale  du  délit 
qui  Ta  motivée. 

Les  condamnés  originaires  des  colonies  françaises 
donnent  lieu  à  un  double  bulletin  (1),  dont  l'un  est 
conservé  au  greffe  du  tribunal,  et  l'autre  envoyé  au 
procureur  général,  puis  au  garde  des  sceaux,  pour 
être  transmis  au  tribunal  de  la  colonie. 

Les  bulletins  qui  mentionnent  des  jugements,  arrêts 
ou  décisions  autres  que  des  jugements  correction- 
nels, sont  envoyés  dès  que  la  décision  est  devenue 
définitive  : 

Parle  procureur  impérial,  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  du  conseil  de  guerre,  au  procu- 
reur général  du  ressort. 

945  bis.  Lorsqu'il  s'agit  de  jugements  correction- 
nels susceptibles  d'appel,  les  bulletins  sont  envoyés 
toutes  les  quinzaines,  par  le  procureur  impérial 
d'arrondissement,  à  son  collègue  du  chef-lieu  judi- 
ciaire. De  ces  chefs-lieux  et  des  tribunaux  compris 
dans  le  département  où  siège  une  Cour  impériale,  les 
bulletins  sont  envoyés  directement  au  procureur 
général. 

Le  procureur  impérial  de  chef-lieu  transmet  à  ce 
magistrat  les  bulletins  avec  ses  observations,  libel- 
lées séparément. 

(4)  Décision  du  garde  des  sceaux  du  \«  avril  4852. 


gle 


Section  Ire.  —  Règles  communes.  293 

En  cette  matière,  les  bulletins  individuels  tiennent 
lieu  des  extraits  de  jugements  prescrits  par  l'art.  198 
du  Code,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  lesco/i- 
damnations  ;  les  jugements  qui  prononcent  un  acquit- 
tement ou  déclarent  X incompétence  du  tribunal  sont 
délivrés  par  extraits  suivant  la  forme  ancienne.  Cest, 
en  effet,  à  l'égard  surtout  de  ces  décisions,  que  l'appel 
de  chef-lieu  pouvant  être  exercé,  les  motifs  sur  les- 
quels elles  se  fondent  doivent  être  portés  à  la  con- 
naissance du  procureur  impérial  de  chef-lieu  et  du 
procureur  général. 

Et,  même  à  l'égard  des  jugements  de  condamna- 
tion, les  bulletins  ne  sont  pas  exclusifs  d'extraits  dé- 
taillés que  les  procureurs  généraux  peuvent  toujours 
se  faire  délivrer  lorsqu'ils  pensent  qu'il  y  a  intérêt  à 
l'ordonner. 

Enfin,  les  bulletins  ne  dispensent  pas  les  greffiers 
de  tenir  le  registre  de  condamnations  prescrit  par 
l'art.  600  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  ils  ne 
tiennent  lieu  que  de  l'envoi  de  la  double  copie  de  ce 
registre  destinée  au  garde  des  sceaux,  aux  termes  de 
l'art.  601.  La  copie  destinée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur doit  être  envoyée,  tous  les  trois  mois,  comme 
par  le  passé  (1). 

Chaque  mois,  le  procureur  impérial  vériôe  l'état 
du  casier  de  son  tribunal  et  constate  cet  examen  par 
un  procès  verbal  qui  est  adressé  au  procureur  géné- 
ral, qui  le  transmet  ensuite  au  garde  des  sceaux  (2). 

Les  condamnations  antérieures  constatées  au  ca- 
sier, concernant  le  même  individu,  sont  relevées,  au 
besoin,  sur  un  même  bulletin,  dit  bulletin  n°  2; 

• 

(4)  Circulaire  du  garde  des  sceaux  do  30  déc.  4850. 
(î)  Y.  pour  le*  déiails  les  circulaires  des  6  dot.  4850,4"juill.  4851,  23 
nui  4853,  page  dernière. 
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lorsque  le  casier  ne  renferme  pas  de  bulletin  n°l, 
applicable  à  rindiyidu  signalé,  le  greffier  porte  néant 
sur  le  bulletin  n°  2>  qui  n'est  alors  qu'un  certificat 
négatif, 

«  Le  principal  objet  de  rétablissement  des  casiers 
judiciaires  étant  la  constatation  des  antécédents  des 
individus  poursuivis  en  justice,  toutes  les  procédures 
criminelles  doivent  être  pourvues  d'un  bulletin  n°  2, 
qui  sert  à  la  fois  à  établir  la  moralité  de  l'accusé  et  à 
faire  connaître  son  origine  et  son  âge,  —  Des  bulle- 
tins semblables  doivent  être  annexés  également  $ 
toutes  les  procédures  correctionnelles ,  quand  la  na- 
ture et  la  gravité  des  délits  ou  la  position  person- 
nelle des  inculpés  nécessitent  une  information  préa- 
lable ;  et  même,  dans  les  affaires  portées  directement 
à  l'audience,  des  bulletins  n°  2  pourront  être  joints 
au  dossier  pour  éclairer  le  tribunal  sur  les  antécé- 
dents des  prévenus,  toutes  les  fois  que  le  ministère 
public  le  jugera  nécessaire  »  (l). 

945  ter.  L'institution  des  casiers  attend  une  amélio- 
ration indispensable,  c'est  la  centralisation,  dans  un 
lieu  unique  pour  l'Empire,  des  bulletins  des  natio- 
naux dont  le  véritable  lieu  de  naissance  reste  inconnu 
et  de  ceux  des  étrangers  ;  alors  seulement  on  tirera 
avantage  de  ces  nombreux  documents,  par  la  confé- 
rence et  le  rapprochement  des  bulletins  qui  concer- 
nent le  même  individu  et  qui,  par  suite  d'indications 
mensongères,  ont  été  classés  dans  des  greffes  diffé- 
rents. 

En  l'état,  les  casiers  judiciaires  ne  font  pas  double 
emploi,  même  depuis  Tannée  1830,  avec  les  sommiers 
judiciaires  de  la  préfecture  de  police  ;  c'est  a  cette 

(4)  Dite  circulaire  du  23  mai  4853,  p.  3. 
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source  abondante  qu'il  faut  puiser  en  définitive, 
surtout  pour  les  récidivistes,  c'est-à-dire,  les  con- 
damnés les  plus  dangereux. 


94-6.  Sommiers  judiciaires,  —  On  appelle  ainsi  le 
bureau  de  la  préfecture  de  police  où.  sont  réunis  et 
classés  les  renseignements  sur  les  individus  condam- 
nés à  une  peine  corporelle  par  les  tribunaux  ordi- 
naires et  d'exception,  de  la  Frauce  et  de  ses  colonies. 
Quoique  tous  ces  renseignements  soient  portés  sur  des 
bulletins,  ce  bureau  a  conservé  son  nom  primitif  de 
sommiers  judiciaires,  qu'il  avait  reçu  lorsque  Ton  s'y 
servait  de  registres-répertoires  qui  rendaient  les  re- 
cherches difficiles  et  d'un  résultat  souvent  douteux. 

Aujourd'hui,  le  bureau  des  sommiers  renferme 
plus  de  deux  millions  de  bulletins  individuels,  al- 
phabétiquement classés  dans  2,525  boites,  et  conte- 
nant un  nombre  prodigieux  de  renseignements  (1). 
Chaque  année,  ces  bulletins  s'augmentent  d'environ 
140,000  nouveaux;  on  retire  des  bottes  ceux  qui 
concernent  des  condamnés  présumés  centenaires.  — - 
Le  nom  le  plus  commun  est  celui  de  Martin  ;  il  oc- 
cupe à  lui  seul  12  boîtes,  comprenant  environ 
10,000  individus  différents;  après  ce  nom  vient  celui 
de  Lefêvre,  etc. 

Chaque  bulletin  porte  : 

Les  nom,  prénoms,  surnoms,  profession  du  con- 
damné ; 

(i)  On  en  logera  par  quelques  exemples.  Des  bulleUw  renferment  Jusqn'à 
«en  e-tept  condamnations  à  de.  peine,  corporelle,  prononcée*  contre  le 
individu  ;  et  II  y  a  des  condamnés  qoi  ont  encouru  ce  nombre  do 


peine*  à  l'âge  de  trente-deux  otf  irenie-iroi.  an.J  ,  . 

Tel  autre  récidiviste.. jogé  viogt-iroîs  fois,  a  été  condamné  a  p  as  de  cen 
.oix.nte-sept  années  de  traraut  forcés  ou  de  prison,  et  en  défin,  he  à ^cent 
trente  sept  ans,  en  défalquant  les  peines  prononcées  par  des  arrêt,  de  eontu- 
mace  qui  ont  été  purçés, 
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Son  âge  ; 

Son  signalement; 

Les  peines  prononcées,  avec  l'indication  des  noms 
différents  que  le  condamné  a  pris  dans  certaines  af- 
faires (1). 

Ces  renseignements  sont  puisés  dans  les  copies 
trimestrielles  des  registres  tenus  dans  les  greffes  de 
première  instance  et  de  chef-lieu  judiciaire,  aux  ter- 
mes des  art.  600  et  601  du  Code  d'instruction,  et 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur ,  —  dans  les  ex- 
traits des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
et  les  tribunaux  maritimes  ;  —  dans  les  feuilles  quo- 
tidiennes de  mouvement  des  maisons  de  prévention 
de  la  Seine  (2). 

Les  sommiers  ne  renferment  pas,  comme  les  ca- 
siers, —  les  condamnations  à  l'amende  seulement, 
—  les  condamnations  disciplinaires,  —  les  déclara- 
tions de  faillite,  —  les  réhabilitations,  —  mais  on  est 
dédommagé  de  ces  lacunes  par  les  lumières  qu'on  y 
trouve  sur  les  récidivistes  el  les  condamnés  pseudo- 
nymes, de  tous  les  plus  dangereux.  C'est  par  la  con- 
férence des  bulletins  entre  eux,  par  le  rapproche- 
ment des  autres  documents  que  le  bureau  renferme, 
que  Ton  arrive  à  établir  que  des  noms  très-différents 
et  souvent  nombreux  désignent  le  même  individu  (3). 
Ces  rapprochements  si  fructueux  ne  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  casiers,  faute  d'un  lieu  de  centralisation, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut  (n°  945  ter). 

(4 ,  3)  11  y  a  des  condamnés  qui  ont  changé  de  nom  jusqu'à  six  fois. 

(2)  Ces  renseignements  sont  contrôlés  a  l'aide  : 

D'an  registre  chronologique  des  écrous  de  toutes  les  prisons  de  la  Seine  ; 

D'un  registre  chronologique  des  jugements  correctionnels  rendus  par  le 
tribunal  de  la  Seine; 

Des  étals  mensuels  de  libération  des  t iogt  et  une  maisons  centrales  ; 

Des  état*  tritir  -striels  de  libération  des  bagues  de  Brest  et  de  Toulon  (Ro- 
cbxfort  u'eiiatc  plu^. 
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J'ajouterai  ici  que,  quand  on  voudra  centraliser  les 
bulletins  dépourvus  du  véritable  lieu  de  naissance,  et 
ceux  des  étrangers,  le  local  le  plus  propre  à  cette 
réunion  est  tout  trouvé  :  c'est  le  bureau  des  som- 
miers judiciaires;  ce  sera  un  nouveau  perfectionne-- 
ment  apporté  à  une  institution  qui  rend  de  si  grands 
services  et  qui  tend  toujours  à  s'améliorer  (1).  Les 
magistrats  du  parquet  et  les  juges  d'instruction  ne 
sauraient,  suivant  moi,  y  avoir  trop  souvent  recours. 

SECTION  II. 
Jugements  de  condamnation. 

947.  Code  d'instruction,  art.  195  :  «Dans  le  dispo- 
sitif de  tout  jugement  de  condamnation  seront énon- 

(1)  Origine  du  bureau  de»  sommier».  —  Le  premier  des  registres  qui  forent 
la  base  de  ce  bureau  est  daté  du  23  avril  4754.  Ce  n'était  d'abord  qu'un 
simple  journal  où  étaient  confondus  les  déclarations  des  crimes  qui  se  com- 
mettaient dans  Paris,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  auteurs  signalés  et  les  déci- 
sions qui  intervenaient. 

En  4795,  des  registres  de  sûreté,  ainsi  qu'on  les  nommait  alors,  furent  con- 
sacrés à  l'enregistrement  de*  prévenus  écroués  régulièrement  et  par  mandat 
de  justice  dans  les  prisons  de  In  Seine.  —  A  la  même  époque,  d'autres  registres 
étaient  consacrés  à  l'inscription  particulière  des  individus  condamnés  parles 
Cours  de  justice  criminelle  des  déparlements  et  écroués  momentanément  dans 
la  maison  de  Bicélre. 

Telle  est,  probablement,  l'origine  des  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  art.  600  et  601,  qui  prescrivent  l'inscription  régulière  des  con- 
damnés des  tribunaux  de  première  instance  et  des  Cours  d'assises  de  l'Em- 
pire. Telle  est  la  source  qui  vint  grossir  les  registres-répertoires  du  bureau 
des  sommiers  qui,  chaque  jour,  acquérait  plus  d'importance  par  suite  des 
demandes  de  renseignements  qui  lui  étaient  adressées  du  parquet  de  Paris  et 
par  quelques  juges  d'instruction  de  la  province. 

En  4833,  les  registres,  qui  entraînaient  d'inévitables  lenteurs  dans  les  re- 
cherches, furent  transformés  en  bulletins  individuels,  sur  la  demande  de 
M.  Gisquel,  alors  préfet  de  police,  et  au  moyen  des  fonds  alloués  par  le  conseil 
municipal  ;  cette  refonte  ne  demanda  pas  moins  de  sept  années  de  travaux 
extraordinaires  aux  employés  du  bureau.  —  Aujourd'hui  (4"  sept.  4854),  les 
employés  des  sommiers  sont  au  nombre  de  douze,  qui  suffisent  à  peine  à  l'in- 
icription  des  bulletins,  à  leur  classement,  et  aux  réponses  à  peut-être  cent  mille 
demandes  de  vdrifleation  par  an. 
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cés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées 
coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les  condam- 
nations civiles. 

«  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera 
lu  à  l'audience  par  le  président;  il  sera  fait  mention 
de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi 
y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier.  » 

Art  194.  V.  plus  bas,  n°  958. 

948.  La  conviction  du  juge,  indispensable  préli- 
minaire de  toute  condamnation,  résulte,  en  police 
correctionnelle  comme  en  simple  police,  d'éléments 
divers  :  les  uns  qui  forcent  cette  conviction,  si  je  puis 
ainsi  parler  ;  les  autres  qui  sont  entièrement  aban- 
donnés à  la  conscience  du  magistrat. 

Ainsi,  lorsque  les  faits  constitutifs  d'un  délit  se 
trouvent  légalement  établis  par  des  procès-verbaux 
réguliers  (1)  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(V.  n°  699)  ou  seulement  jusqu'à  preuve  contraire 
(V.  n#  785),  dans  le  premier  cas  (2),  d'une  manière 
absolue  (V.  /#/>/.),  dans  le  second,  si  Ja  preuve  con- 
traire n'a  pas  été  faite  par  le  prévenu ,  le  juge  n'a 
plus  qu'à  appliquer  la  peine  encourue  au  délit  ainsi 
constaté.  V.  l,e  partie,  n°  394. 

La  conséquence  est  la  même  lorsque  le  délit  ré- 
sulte clairement  de  l'aveu  du  prévenu  (V.  n"  631), 
ibid.  (3). 

Mais  le  juge  reprend  son  indépendance  lorsque  la 
preuve  ne  résulte  que  des  dépositions  des  témoins  ; 

(4)  6  juin  4835,  B.  230;  4"  avril  4843,  B.  75. 

(2;  Le  juge  co!reclionnel  oest  pu  jure'  en  matière  spéciale  ;  6  «epl.  4884, 
B.  448. 

(3)  4  «epl.  4813,  B.  499,  20  n«,y.  4829,  B.  2C5. 
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alors  il  remplit  tout  à  la  fois  l'office  de  juré  dans 
l'appréciation  des  faits,  et  la  fonction  déjuge  pour 
l'application  dô  la  loi  :  c'est  aux  dispositions  de  l'art. 
342  du  Gode  d'instruction  criminelle  qu'il  doit  se 
conformer  (1).  V.  lre  partie,  n°  395. 

Cette  jurisprudence  a  commencé  sous  l'empire  du 
Code  de  brumaire  an  4  (2)  ;  elle  s'est  constamment 
maintenue  sous  le  Code  actuel  (3),  et  ce  principe  a  été 
déclaré  applicable  en  matière  de  délits  de  la  presse, 
non  moins  qu'en  fait  de  délits  communs,  puisque 
les  juges  correctionnels  remplissent  plus  spéciale- 
ment encore  pour  ces  délits  les  fonctions  des  jurés, 
auxquels  ils  ont  été  substitués  (4)  en  1822  et  en  1852 
(V.  n°  42,  au  tome  lw). 

949.  La  conviction  du  juge  formée,  il  faut  insérer 
dans  le  jugement  les  faits  dont  les  personnes  citées 
sont  jugées  coupables  ou  responsables  ;  ce  sont  là, 
surtout,  les  motifs  de  ces  jugements. 

L'art;  141  du  Code  de  procédure  porte  que  la  ré- 
daction des  jugements  contiendra....  «  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  cl 
le  dispositif  du  jugement....  »  Mais  il  a  été  décidé 
que  cet  article  était  uniquement  relatif  aux  juge- 
Ci)  43  nov.  4834,  B.  370.  —  Il  faut  renvoyer  è  l'art.  342,  qui  concerne  te 
grand  criminel,  faute  de  disposition  spéciale  pour  les  matières  correction- 
nelles. Cette  lacune  a  été  remplie,  avec  beaucoup  d'autres,  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  des  Antilles  françaises  ;  on  7  lit,  art.  489,  $  4  :  «  Hors 
le  cas  de  preuve  légale  résultant  de  procès-verbaux,  ainsi  qu'il  est  dît  en 
l'art.  454,  le  tribunal  de  première  instance  jugeant  correclionnellement  se 
décidera  d'à  près  les  preuves  résultant,  ?ott  de  l'instruction  écrite,  soit  des  dé- 
positions des  témoins,  et  suivant  son  intime  conviction.  » 

(2)  9  vend,  an  7,  B.  28. 

(3)  22  mai  4812,  B.  425  ;  4  sept.  4843,  B.  499;  28  oct.  4844,  D.  A.,  2,  334  ; 
4  oct.  4846,  D.  A.,  42  538  ;  4  mars  et  23  déc  4825,  D.  P.,  25,  4  ,  259,  et  26, 
*,  224  ;  44  déc.  4834,  B.  396  ;  6  juin  4835,  B.  230;  4  sept.  4844,  B.  270  ;  4«' 
avril  4843,  B.  75. 

(4)  45  oct.  4825,  D.  P.,  26,  4, 75. 
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ments  en  matière  civile  (t)  :  d'où  il  suit  que  c'est  à 
la  disposition  de  l'art.  195  du  Code  d'instruction 
qu'il  faut  s'attacher.  Cette  disposition  est  très-laco- 
nique et  prête  à  l'interprétation  ;  la  jurisprudence 
en  a  cependant  déterminé  la  portée.  Ce  que  l'on  peut 
tenir  pour  constant  d'abord,  c'est  que  la  loi  n'exige 
pas  un  exposé  du  fait  en  dehors  des  motifs  du  juge- 
ment. Ces  motifs  peuvent,  et  c'est  ainsi  que  cela  se 
pratique,  énoncer  très-régulièrement  les  faits  ou- 
circonstances  constitutifs  du  délit  (2)  ;  cette  énon- 
cîation  peut  être  faite  avec  concision,  même  avec 
laconisme,  sans  donner  ouverture  à  cassation  (3)  ; 
mais  il  est  indispensable  que  dans  Ténonciation 
des  faits  soient  compris  ceux  qui  sont  «  substan- 
tiels et  Caractéristiques  de  la  criminalité  (i) ,  » 
ne  s'agît-il  que  d'une  simple  contravention  de  po- 
lice (5). 

950.  C'est  ainsi  que  la  Cour  suprême  a  annulé 
divers  jugements  ou  arrêts  pour  avoir  fait  applica- 
tion : 

1°  De  l'art.  179  du  Code  pénal,  pour  tentative  de 
corruption  des  agents  d'une  administration  publique, 
sans  déclarer  que  cette  tentative  eût  pour  objet  d'ob- 
tenir un  acte  de  leur  ministère  (6)  ; 

2°  De  l'art.  222  du  même  Code ,  sans  spécifier  les 
paroles  qui  avaient  constitué  Voutrage,  et  sans  faire 
connaître  les  circonstances  établissant  que  l'outrage 

(4)  44  mars  4828,  8  mai  4829,  Journal  du  Palau,  44  août  4829,  D.  P., 
4.  382. 

(2)  4"  avril  4843,  B.  63  ;  47  janv.  4829,  B»  44,  et  D.  P.,  4,  442,  où  l'arrêt 
est  plus  complot;  42  avril  4834,  B.  444  . 

(3)  42  niai  4820,  B.  90. 

(4)  9  mars  4819,  B.  35;  26  mai  4826,  B.  94. 
(6)  5  avril  4854.  B.  436. 

{6)  9  mars  4  84  9,  cité  oote  4. 
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avait  eu  lieu  pendant  l'exercice  des  fonctions  du  ma- 
gistrat (1)  ; 

3°  De  l'art.  334  dudit  Code,  sans  exprimer  que  la 
débauche  eût  été  excitée  ou  favorisée  habituellement  (2)  ; 

4°  De  Tart.  401,  sans  constater  que  la  soustraction 
commise  eût  été  faite  frauduleusement  (3)  ;  sans  pré- 
ciser ni  expliquer  les  faits  qui  auraient  caractérisé  la 
filouterie  (4)  ; 

5°  De  Tart.  411  du  Gode,  sans  expliquer  si  la  mai- 
son de  prêt  sans  autorisation  était  sur  gages  ou  nan- 
tissements (5)  ; 

6°  Des  art.  1"  et  13  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en 
retenant  pour  la  juger  une  affaire  de  diffamation 
publique,  sans  avoir  déclaré  aucun  fait  d'oa  pût 
résulter  que  les  discours  imputés  au  prévenu  eussent 
été  tenus,  ou  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  réunion 
publique  (6)  ;  sans  qu'enfin  la  diffamation  fût  recon- 
nue avoir  eu  lieu  publiquement  (7)  ; 

7°  De  la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  l'intérêt  de 
l'argent,  pour  usure  habituelle,  sans  avoir  énoncé 
toutes  les  sommes  dont  le  prêt  était  reconnu  usuraire; 
énonciation  substantielle,  puisque  l'amende  ne  doit 
pas  excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure  (8); 

8*  De  l'art.  405  du  Code  pénal,  pour  escroquerie, 
sans  énoncer  les  faits  d'où:  peuvent  ressortir  les  élé- 
ments du  délit  et  notamment  les  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  en  sont  un  des  principaux. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  offre ,  sur  ce 
point,  des  variations  qu'il  importe  de  rappeler.  D'a- 

(4)  3  janf.  4854,  B.  3. 

(2)  47  jany.  4829,  cité  cote  2,  p.  300. 

(3)  9  mai  4828,  B.  440. 

(4)  45  nov.  4850,  B.  385. 

(5)  9  mars  4849,  cité  note  4,  p.  300. 

(6,  7)  3  janv.  4822,  B.  5  ;  7  et  26  janr.  4826,  B.  3, 49. 
(8)  44  nov.  4849,  B.  417  ;  7  mal  4824,  B.  64. 


Digitized  by  Google 


302  CHàPITHE  VIÎI.  —  f)0  JDGEMÊNT. 

bord,  la  Cour  jugeait  que  l'énonciation  des  circon- 
stances devait  figurer  dans  le  jugement,  par  la  raison 
que  «  les  faits  qui  doivent  constituer  le  délit  d'escro- 
querie ont  été  spécifiés  et  limités  dans  Fart.  405  du 
Code  pénal  ;  qu'une  condamnation  sur  ce  délit  ne 
peut  donc  être  régulière,  qu'autaut  qu'elle  porte  sur 
des  faits  identiques  avec  ceux  de  cet  article ,  et  que 
ces  faits  devant  être  la  base  de  la  délibération  de  la 
Cour  pour  l'appréciation  de  la  juste  application  de 
la  loi  pénale  ,  ils  doivent  nécessairement  être  décla- 
rés tels  qu'ils  ont  été  reconnus  (1).  —  Un  peu  plus 
tard,  la  Cour  en  vint  â  décider  que  le  défaut  dénon- 
ciation ou  d'articulation  des  faits  desquels  les  juges 
ont  induit  l'existence  du  délit  ne  pouvait  point  être 
Invoqué  comme  moyen  de  cassation,  parce  que  la  loi 
n'ayant  point  déterminé  ce  qui  constitue  les  manœu- 
vres frauduleuses,  le  succès  ou  les  craintes  d'un  eW- 
nement  chimérique  dont  parle  l'art.  405  du  Code  pé- 
nal, elle  avait ,  par  conséquent ,  abandonné  l'appré- 
ciation des  faits  d'où  pouvaient  résulter  les  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie  aux  tribunaux  appelés 
à  statuer  sur  la  prévention  de  ce  délit  (à).  —  Enfin 
la  Cour  est  revenue  A  sa  première  jurisprudence  ;  elle 
a,  tout  à  la  fois,  apprécié  elle-même  les  faits  constatés 
dans  le  jugement  (3) ,  et  proclamé  de  nouveau  le 
principe  antérieurement  établi ,  que  les  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  l'escroc  devaient  être 
spécifiées  dans  les  jugements  correctionnels,  afin  que 
la  Cour  pût  s'assurer  que  les  faits  qui  les  constituent 
présentent  le  caractère  de  criminalité  exigé  par  l'arti- 

(1)  V.  entre  autres  3  déc.  4807,  B.  252  ;  30  janv.  4813,  B.  46. 

(2)  20  mai,  9  sept.,  25  nov.  4826,  D.  P.,  4,  377;  B.  484,  238  ;  48  oct.  4827, 
B.  272;  26  sept.  4828,  B.  285;  9  julll.  4830,  D.  F..  4,  349;  30  juill.  4831, 
D.  P.,  305. 

(3j  47  sept.  4836,  B.  306  ;  23  nov.  4838,  Journal  orimiml,  art.  2462  ;  40 
sept.  1840,  idem,  art.  2826. 


Digitized  by  Google 


Section  II. — Jugements  de  condamnation.  303 


cle  405(1).  —  Ainsi,  il  est  aujourd'hui  constant, 
qu'en  matière  d'escroquerie,  tout  jugement  doit 
énoncer  les  faits  qualifiés  manœuvres,  et  que  de  son 
côté  la  Cour  suprême  peut  réviser  l'appréciation  du 
tribunal  et  décider  que  tel  fait  est  ou  n'est  pas  une 
manœuvre,  la  constatation  des  faits  et  l'appréciation 
de  l'intention  échappant  seules  à  son  examen  (2). 

951.  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  sur  «  re- 
nonciation des  «  faits  de  l'art.  195;  ceux  que  je  viens 
de  rapporter  suffisent ,  je  crois ,  pour  montrer  que 
cette  énonciation  doit  toujours  se  trouver  d'accord 
avec  les  éléments  du  délit,  tel  que  la  loi  pénale  le 
définit  (3).  La  même  obligation  ,  en  sens  inverse  , 
s'applique  aussi ,  quoique  avec  moins  de  rigueur, 
aux  jugements  qui  prononcent  un  acquittement.  V.  la 
section  suivante,  n#  977. 

952.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  prévenues 
du  même  délit,  i'énonciation  des  faits  constitutifs  n'a 
pas  besoin  d'être  géminée  :  la  condamnation  de  cha- 
cune d'elles  se  trouve  justifiée,  par  la  formule  col- 
lective, du  moment  que  l'on  y  trouve  tous  les  carac- 
tères de  crimiualité  précisés  par  la  loi  pénale  (4). 

Conversion  d'un  délit  en  un  autre  de  la  môme  fa- 
mille, V.  plus  bas,  n°  1164. 

953.  Avant  de  prononcer  la  peine,  le  président 
donne  lecture  à  haute  voix  du  texte  de  la  loi  dont  il 
est  fait  application  par  le  tribunal. 

(4)  42oct.  4838,  B.  333  j  8  jinv.  4842,  B.  4  ;  40  mai  4850,  B.  453. 

(2)  M.  Mono,  Répertoire,  t.  2,  p.  39;  Y.  Ca*.,  43  juili.18ï>4,  G.  T.  du  44. 

(3)  V.  8  juill.  4853,  B.  348,  m/în«,  sur  le  délilde  «  i-uLUcaiiuii  de  faums 
nouvelles.  » 

(40  42  avril  4834,  B.  444. 
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Ce  visa  de  la  loi  pénale  suit  ordinairement  les  mo- 
tifs du  jugement ,  et  c'est  en  cet  endroit  que  l'on 
transcrit  les  articles  qui  ont  été  lus  par  le  président. 
Je  me  suis  expliqué  dans  ma  première  partie,  n°* 
420  et  421,  sur  cette  formalité  ;  les  principes  et  les 
décisions  que  j'y  ai  rappelés  sont  communs  aux  tri- 
bunaux correctionnels  ;  j'ai  cependant  quelques  ob- 
servations à  y  ajouter. 

Si  le  défaut  d'insertion  de  la  loi  appliquée  dans  les 
jugements  de  condamnation  en  simple  police  en- 
traîne la  nullité  du  jugement  (Cod.  instr.,art.  163),  il 
n'en  est  pas  de  même  en  police  correctionnelle,  cette 
omission  n'emporte  qu'une  amende  de  50  francs  con- 
tre le  greffier  (1).  En  Cour  d'assises  (Cod.  instr.,  369), 
l'amende  est  de  100  francs.  —  Le  Code  de  brumaire 
an  4,  art.  188,  189,  avait  attaché  la  peine  de  nullité 
à  la  lecture  à  l'audience,  et  à  l'insertion  da  s  le  ju- 
gement, de  la  loi  pénale  appliquée  (2).  Le  Code  d'in- 
struction s'est  contenté  de  la  sanction  d  une  amende, 
et  en  ce  qui  concerne  l'insertion  seulement;  à  plus 
forte  raison  l'omission  de  la  lecture  n 'entrai ne-t-elle 
pas  la  nullité  du  jugement  (3). 

954.  J'ai  dit  dans  ma  première  partie  (loc.  cit.)  que 
la  lecture  et  l'insertion  des  textes  relatifs  aux  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  lésée  et  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  étaient  inutiles;  il  en  est  de  même 
des  dispositions  qui  peuvent  servir  à  caractériser  les 
faits  sans  contenir  une  disposition  pénale,  ou  qui 
règlent  les  formes  de  la  procédure  ;  tels  sont  : 

»  (1L?*         ^  tT1  m3'  D  A"  l'  9'  P-  760  «  637;  26  mai  4834 
(3)  Ï5  juin  4852,  B.Î08. 
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1 0  En  fait  de  délit  de  courtage  illicite,  l'art .  80  d  u  Code 

de  commerce  relatif  au  courtage  des  affrètements  (1); 
2°  En  fait  de  délits  de gai-de  natïo/iale,  l'art,  lit  de 

la  loi  du  22  mars  1831(2); 

3*  L'art.  68  du  Code  de  procédure  civile  (  sur  le 
visa  de  la  copie  de  citation)  (3)  ; 

4°  L'art.  81  de  la  Constitution  de  1848,  sur  l'excep- 
liou  à  la  règle  de  la  publicité  des  débats  (4)  ; 

5°  On  peut  y  joindre,  suivant  moi,  l'art.  194,  re- 
latif à  la  condamnation  aux  frais ,  lesquels  ne  sont 
point  une  peine,  mais  dans  la  pratique  cette  dispo- 
sition est  souvent  lue  à  l'audience  et  insérée  dans 
le  jugement. 

Quant  au  deuxième  §  de  l'article  365  qui  porte  : 
«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée,  »  je 
pense ,  et  c'est  encore  ce  qui  se  pratique  le  plus  gé- 
néralement, que  cette  disposition  doit  être  lue  et  in- 
sérée lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  délits  reconnus 
constants  par  le  tribunal.  f^* 

955.  Mais,  si  le  jugement  dans  lequel  on  aurait  omis 
d'insérer  la  loi  appliquée  ne  contenait  pas  même  la 
citation  de  cette  loi,  il  y  aurait  nullité,  bien  que  la  loi 
ne  la  prononce  pas  ;  en  effet,  la  citation  de  la  loi  d'a- 
près laquelle  une  peine  a  été  prononcée  par  jugement 
est  une  forme  substantielle  à  la  validité  de  cet  acte  (5). 

956.  Délai  a" appel;  avertissement.  —  Le  Code  ne 
prescrit  pas,  comme  au  grand  criminel  (art.  371), 


(4)  49  fér.  4834,  B.  32. 

{i,  3)  44  mari  4834.  D.  P.,  4,  243. 

(4)  3  juin  m%  B.  480. 

(5)  9  mai  4813,  D.  A.,  t.  9,  p.  637. 

II. 


20 
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au  président  d'avertir  le  condamné  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  de  se  poavroir  contre  le  jugement, 
et  du  délai dans  lequel  ('exercice  de  cette  faculté  est 
circonscrit.  En  Sardaigne,  lorsque  Je  jugement,  est 
sujet  à  appel  ?  le  juge-mage  (1)  est  tenu  de  donner  cet 
avertissement  au  prévenu  et  de  lui  indiquer  en  outre 
la  forme  du  recours  ;  mention  de  l'avertissement  est 
faite  au  bas  du  jugement (2). 

957.  Après  la  décision  sur  le  prévenu ,  viennent 
Celles  qui  concernent  les  personnes  civilement  res- 
ponsables et  les  parties  civiles  ^  je  puis  à  cet  égard 
renvoyer  à  ma  première  partie,  n°402. 

Affiche,  lecture  du  jugement,  V.  ibid. ,  nn,403,  404. 
Démolitions  y  travaux  A  ordonner,  V.  ibid.,  u°*  40C  , 
408. 

Défense  de  récidiver,  V.  ibid. ,  407. 

958.  Frais»  Le  Code  d'instruction  porte  : 

Art.  1 9 i.  «  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les 
condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
blique. 

«  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  » 

Cet  article  est  la  reproduction,  avec  quelques  déve- 
loppements, de  l'article  16*2,  déjà  expliqué  dans  ma 
première  partie,  n0#  409  et  suiv.  On  compote  ces  deux 
articles,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  avec  les  articles  lâ&  et.  4M  d»  twrkf  criminel , 

V.  ibid.  «pr-  tes  principes  qu*  j'ai  déjà  rappelés  dans 

• 

(4)  C'est  le  président  du  tribunal;  Code  de  procédure  criviimelU  sarde, 
art.  318. 

(î)  Aux  notes  2  et  3.  ajoutez  :  Cass.,  22  juill.  48*0,  B,  82.  ta  UibuuM  ne 
peut  juger  le  délit  et  surseoir  à  prononcer  sur  tes  dQjnniagej* 
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la  lp*  partie  sur  la  condamnation  aux  frais  sont  ap- 
plicables en  matière  correctionnelle,  notamment  eu 
ce  qui  concerne  : 

La  condamnation  à  tous  les  frais  du  prévenu  déclaré 
coupable,  lr0  partie,  n0'  410,  411  ;  addition  plus  bas, 
n°  95Ô  ; 

Certains  frais  à  comprendre  dans  les  dépens  :  cita- 
tion, taxe  des  témoins,  timbre  et  enregistrement  du 
procès-verbal,  nM412,  413  ; 

La  condamnation  aux  frais ,  des  personnes  civile- 
ment responsables,  n°  414  ;  addition  ibid.  ; 

Idem  d'un  mineur  de  16  ans,  acquitté  faute  de  dis. 
cernement,  n*  415; 

Idem  de  la  partie  civile,  n*  416;  addition  plus  bas, 
nM  960,  961  ; 

La  liquidation  des  frais,  n°  417  j  addition  ibid., 
nft962; 

La  compensation  des  dépens,  n°  418;  addition 
n°  963. 

A  ces  explications,  je  dois  en  joindre  quelques 
autres  plus  spécialement  applicables  en  matière 
correctionnelle. 

959.  Aux  n°'  410  et  411  (frais  à  la  charge  d«  pré- 
venu qui  succombe),  ajoutez  : 

Les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  du  prévenu 
qui  succombe,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs 
à  la  citation  ,  que  la  poursuite  ait  eu  lieu  après  une 
information  préalable  au  lieu  d'être  introduite  par 
une  citation  directe  (1  );  que  le  prévenu  poursuivi 
d'abord  pour  un  délit  n'ait  été  condamné  que  pour 
une  simple  contravention  (2^,  ou  même  que  le  tri  - 

(4)  45déc.  4827,  B.  309. 
(î)  25i?rlH833.  B.  454. 

20. 
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bunal  ordonne  la  confusion  de  la  peine  avec  une 
autre  antérieure  (1)  ;  que  la  partie  civile  se  soit  ou 
non  désistée  (2). 

Dans  ces  frais  doivent  être  compris  tous  ceux  de 
l'information  et,  notamment ,  ceux  des  rapports  des 
docteurs  et  officiers  de  santé  commis  par  le  juge 
d'instruction ,  et  bien  que  le  délit  de  blessures,  ori- 
ginairement poursuivi,  eût  dégénéré  en  simples 
coups  (3). 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  individus  sont  con- 
damnés pour  le  même  délit,  la  condamnation  est  so- 
lidaire à  l'égard  de  tous,  bien  que  les  peines  pronon- 
cées soient  différentes  (4).  Le  Code  pénal  porte  : 
Art.  55.  «  Tous  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  seront  tenus 
solidairement  des  amendes  ,  des  restitutions ,  des 
dommages- intérêts  et  des  frais.  •  De  telle  sorte  que 
la  solidarité  n'est  pas  applicable  lorsque  des  indivi- 
dus jugés  ensemble  sont  condamnés  pour  des  délits 
distincts  (5),  non  connexes  (6),  ou  lorsque  certains 
prévenus  n'ont  pris  part  qu'à  un  ou  plusieurs  des 
délits  commis  par  les  autres  condamnés  (7).  Alors 
une  division  doit  être  faite  relativement  aux  frais,  et 
chaque  condamné  ne  doit  supporter  que  la  part  af- 
férente au  délit  qui  le  concerne ,  soit  personnelle- 
ment, soit  en  commun  avec  d'autres  complices. 

La  règle  est  la  même ,  bien  entendu  ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  simples  dommages  (8). 

(4)  31  Jaor.  4840,  B.43. 

(2)  4 "juill.  4853,  B.  338. 

(3)  44  oct.4826,B.  208. 

(4)  8  oct.  4843,  B.  246. 

(8)  Arg.  du  22  avril  4843,  B.  84. 

(6)  7jtnv.4843,  B.  4. 

(7)  î  mil,  9  juill.,  24  août  4846,  B.  84,  m,  248. 

(5)  17  juili.  4850,  B.  239. 
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Au  n°  414  (frais  à  la  charge  des  civilement  respon- 
sables), ajoutez  : 

Aux  arrêts  cités  sous  ce  numéro,  note  3,  joignez 
les  suivants  (1)  : 

Au  n°  415  (mineurs  de  16  ans  acquittés  faute  de 

discernement),  ajoutez  : 

Aux  arrêts  cités  sous  ce  numéro,  notes  5  et  6,  joi- 
gnez les  suivants  (2)  : 

960.  Au  n°  416  (partie  civile),  ajoutez  : 
Comme  je  l'ai  dit  sous  ce  numéro,  Fart.  157  du 

tarif  est  formel,  et  la  partie  civile  doit  être  condam- 
née aux  frais  ,  sauf  son  recours,  lors  même  que  le 
prévenu  a  été  condamné  lui-même  (3),  lors  même 
qu'elle  aurait  transigé  sur  ses  intérêts  civils,  cette 
transaction  ne  mettant  pas  obstacle  à  l'action  du  mi- 
nistère public  (4). 

Si  la  partie  civile  s'est  désistée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  constitution,  elle  n'est  tenue  que 
des  frais  antérieurs  ;  mais,  si  le  désistement  n'a  eu 
lieu  qu'après  ce  délai,  elle  doit  être  condamnée  à 
tous  les  frais  (5). 

961.  La  Cour  suprême  avait  décidé  que  les  admi- 
nistrations publiques ,  les  communes ,  etc.,  ne  de- 
vaient être  assimilées  aux  parties  civiles,  et,  comme 
telles,  passibles  des  frais,  que  lorsqu'elles  figu- 
raient au  procès,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  quand  la 

(4)  28  fév.  4823,  B.  30;  4  fév.  4830,  B.  32. 

(2)  42  fév.  4829,  B.  35;  44  oct.  4845,  B.  324  ;  40  féf.  4853,  B.  53.  —  Contrà, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  4 ,  p.  300  ;  celle  doctrine  n'a  pu  prévalu  jusqu'à 
présent. 

(3)  29jaov.,  31  fulll.  4829,  B.  23.  469. 

(4)  5  fév.  4843,  B.  20. 

(5)  4"  julll.  4853,  B.  338. 
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poursuite  avait  été  intentée  d'office  par  le  ministère 
public  (1).  Cette  solution  n'avait  pas  paru  conforme  au 
tarif  criminel  qui  porte  :  Art.  158.  «  Sont  assimilés 
aux  parties  civiles  :  1°  toute  régie  ou  administration 
publique,  relativement  aux  procès  suivis,  soit  à  sa 
requête,  soit  même  d'office  et  dans  son  intérêt  ;  — 
2*  les  communes  et  les  établissements  publics,  dans 
les  procès  instruits,  ou  à  leur  requête,  ou  même 
d'office,  pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs 
propriétés,  »  La  question  fut  soumise  par  le  garde 
des  sceaux  et  le  ministre  des  finances  au  conseil 
d'Etat  qui,  le  15  janvier  1834,  émit  l'avis  suivant  ; 

«  Considérant  que  l'art.  158  du  décret  du  18  juin 
1811,  en  déclarant  les  régies  et  administrations  pu- 
bliques passibles  des  frais  occasionnes  par  les  in- 
stances suivies  dans  leur  intérêt,  n'a  eu  et  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  les  procès  intentés  dans  l'intérêt  de 
la  perceptiori  en  vertu  des  lois  spéciales  qui  ont  éta- 
bli l'impôt  ou  qui  en  ont  assuré  le  recouvrement  par 
des  dispositions  particulières  ;  —  Qu'en  effet,  ces 
poursuites  ayant  lieu  principalement  dans  l'intérêt 
de  ces  administrations  et  pouvant  amener  une  re- 
cette à  leur  profit,  il  était  juste  que  les  frais  aux- 
quels elles  pouvaient  donner  lieu  fussent  à  leur 
charge,  que  ces  administrations  eussent  ou  non  pris 
la  qualité  de  parties  civiles; 

«  Mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  des  instances 
poursuivies  pour  délits  communs  prévus  par  les  lois 
ordinaires,  et  dont  la  répression,  tout  en  présentant 
un  intérêt  moral  à  ces  administrations,  a  lieu  prin- 
cipalement dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 

Est  d'avis  que  l'art.  158  ci-dessus  ne  peut  être  ap- 
pliqué aux  régies  et  administrations  publiques  que 

(4)  2Sjuill.1827fB.  202;  49  min  4830, B.  67  (douane»}. 
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dans  les  instances  qui  sont  suivies  en  vertu  des  lois 
spéciales  relatives  à  ces  administrations  »  (1). 

Le  conseil  d'Etat  va  plus  loin  que  la  Cour  de  cas- 
sation dans  l'application  de  l'art.  158  du  tarif,  mais 
déroge  entièrement  aux  précédents  du  ministère  delà 
justice,  d'après  lesquels  les  administrations  étaient 
assimilées  aux  parties  civiles  dans  tous  les  procès 
correctionnels  qui  les  intéressaient,  soit  pécuniaire- 
ment, soit  moralement,  et  notamment  dans  les  pour- 
suites intentées  d'office  à  raison  des  délits  commis 
contre  leurs  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Le  garde  des  sceaux  a  donc  modifié  sur  ce 
point  ses  précédentes  instructions  (2). 

962.  Au  n°  417  (liquidation  des  frais),  ajoutez  : 
La  liquidation  des  frais  est  surtout  nécessaire 

pour  fixer  légalement  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  (3),  lorsque  c'est  le  ministère  public  qui  pour- 
suit. Le  greffier  en  fait  sur  son  cabier  à  l'audience 
l'évaluation  approximative  et  fait  connaître  au  pré- 
sident si  l'amende  réunie  aux  frais  dépasse  300  fr. 
Le  chiffre  exact  est  ensuite  porté  dans  le  jugement. 
Un  jugement  peut  toutefois,  sans  irrégularité,  con- 
damner le  prévenu  aux  dépens  qui  seront  liquidés  (4). 

963.  Au  n°418  (compensation  des  dépens),  ajou- 
tez : 

Si,  dans  la  pratique,  la  compensation  des  dépens 
est  quelquefois  prononcée,  ce  n'est  et  ne  peut  être 
que  dans  les  affaires  entre  parties,  et  jamais  dans 

(1,  2)  De  Dalmas,  Supplément,  p.  364  ;  V.  aussi  circuï.  du  S7  juin  4835, 
Dalmal,  ibid. 

(3)  13oct.  1836,  B.  3V2  ;  22  mars,  42juill.,  2  août  4838,  B.  73,  203,  252; 
4  6JanT.  4840,  B.  48. 

(4)  30déc.  4853,  B.  644. 
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celles  où.  le  prévenu  a  le  ministère  public  pour  uni- 
que adversaire  (1). 

964.  Frais  frustratoires.  Le  Code  de  procédure 
porte,  art.  1031  :  «  Les  procédures  et  les  actes  nuls 
ou  frustratoires,  et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à 
une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles 
des  dommages-intérêts  de  la  partie  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions.  » —  Les  frais  frus- 
tratoires sont  très-rares  en  matière  correctionnelle, 
à  cause  de  la  simplicité  de  la  procédure  ;  ils  ne  sont 
cependant  pas  sans  exemple  (2). 

965.  Contrainte  par  corps  ;  fixation  ;  durée.  V.  pre- 
mière partie,  n°  422.  Ajoutez  à  la  fin  : 

En  toute  matière  criminelle,  la  contrainte  par  corps 
est  attachée  aux  réparations  civiles;  les  tribunaux  de 
répression  doivent  en  conséquence  la  prononcer  d'of- 
fice (3). 

Lorsque  plusieurs  individus  sont  condamnés  soli- 
dairement à  des  amendes  qui,  réunies,  atteignent 
300  fr.,  le  jugement  doit  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  (4) ,  quelle  que  soit  la  somme  à  la- 
quelle s'élèvent  les  frais ,  parce  que  la  totalité  des 

(4)  24  oct.  4825,  B.  240. 

(2)  En  voici  un  qui  concerne,  bien  entendu,  une  affaire  entre  parties. 

Au  tribunal  de  ***,  un  maçon  était  cité  pour  diffamation,  avec  une  de  ses 
filles  Agée  de  dii  ans.  Dans  l'exploit,  on  reprochait  à  celte  enfant  d'avoir  tenu 
des  propos  diffamatoires  devant  une  autre  petite  fille  de  son  Age,  pendant  que 
toutes  les  deux  faisaient  de  l'herbe  pour  leurs  lapins.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
jouter que,  sur  la  .réquisition  du  ministère  public,  les  frais  de  la  citation  A  la 
prévenue  et  A  sa  compagne  et  de  la  taie  de  ce  témoin  furent  mis  A  la  charge 
de  Phnls«ier. 

(3)  44Juill.  4853,  B.  358. 

(4)  25  juill. 4346,  B.4%. 
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condamnations  pécuniaires  dépasse  nécessairement 
300  fr.  (1). 

La  Joi  du  17  avril  1832  fixe  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  pour  toutes  les  matières  criminel- 
les, les  délits  forestiers  et  de  pêche  fluviale  excep- 
tés (2);  elle  a  donc  abrogé  l'art.  225  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  la  contrebande  du  tabac,  à  six  mois,  et 
cette  durée,  en  cette  matière,  ne  peut  être  inférieure 
à  une  année  (3). 

Lorsqu'un  délinquant  a  commencé  sa  soixante- 
dixième  année,  la  durée  de  la  contrainte  doit  être 
fixée  dans  les  limites  de  trois  années  (4). 

Enfin,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  applicable 
à  la  condamnation  aux  frais  prononcée  contre  la 
partie  civile  qui  succombe;  ce  n'est  pas  là  une  con- 
damnation prononcée,  en  vertu  de  l'art.  52  du  Code 
pénal,  m  pour  un  crime  ou  un  délit  »  (5). 

966.  Restitution  des  objets  saisis. —  Le  chapitre  des 
tribunaux  correctionnels  ne  fait  pas  mention  de  la 
restitution  à  leur  propriétaire  des  objets  qui  lui  ont 
été  soustraits  et  qui  ont  figuré  parmi  les  pièces  de 
conviction.  L'art.  366,  qui  appartient  aux  Cours 
d'assises,  porte  à  cet  égard  :  «  Dans  le  cas  d'absolu- 
tion, comme  dans  celui  d'acquittement  ou  de  con- 
damnation, la  Cour...  ordonnera  aussi  que  les  effets 
pris  seront  restitués  au  propriétaire.  »  Cette  dispo- 
sition est  évidemment  applicable  en  matière  correc- 
tionnelle ;  il  faut  bien  faire  droit  à  la  réclamation 

(4)  40]anv.4839,  B.  46;  3  fév.  4843, B.24. 
Première  partie,  p.  263,  cote  8,  ajoutez  :  et  Cass.,  44  fév.  4850,  B.  54. 

(2)  Dite  loi  de  4832,  art.  46. 

(3)  Cass.,  45  mai  4835,  B.  485. 

(4)  Décret  du  43  déc.  4848,  art.  9  ;  Caaa.,6  août  4852,  B.  267. 

(5)  24  noT.48lH,B.494. 
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des  personnes  lésées  par  un  vol  ou  lout  autre  délit 
qui  les  aurait  dépouillées  de  la  possession  d'un  objet 
mobilier.  Toutefois,  la  juste  application  de  cet  ar- 
ticle exige  quelques  développements. 

D'abord ,  pour  réclamer  la  remise  des  objets  qui 
lui  ont  été  enlevés,  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de 
se  constituer  partie  civile  (1)  ;  il  n'y  a  pas  là  une  con- 
testation proprement  dite  à  vider,  ni  de  dommages  à 
allouer,  ce  n'est  qu'une  mesure  d'exécution  que  le 
tribunal  ordonne. 

Ensuite,  il  faut  que  les  objets  à  restituer  aient  été 
sais»  en  la  possession  du  prévenu  ;  s'ils  se  trou* 
vaient  en  celle  d'un  tiers,  s'ils  avaient  été  déposés 
régulièrement  à  titre  de  gage,  le  tribunal  ne  pourrait 
ordonner  la  restitution  à  cause  des  contestations  ci- 
viles qui  pourraient  s'élever  entre  le  tiers  détenteur 
des  objets  et  le  possesseur  primitif,  contestations 
hors  de  sa  compétence  (*2).  Au  moins  faudrait-il  que 
ce  tiers  fût  présent  à  l'audience  et  déclarât  consentir 
à  la  remise  des  objets  dont  la  restitution ,  dans  ce 
cas,  pourrait  être  ordonnée. 

967.  Enfin,  il  est  nécessaire  que  le  prévenu,  dé~ 
tenteur  des  objets  à  restituer,  ait  été  condamné  par 
le  tribunal;  ce  n'est  que  dans  ce  cas,  non  dans  celui 
d'acquittement,  que  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  ordonner  la  restitution  des  objets  volés  ou 
détournés  à  leur  légitime  propriétaire.  L'art.  366,  qui 
confère  ce  pouvoir  aux  Cours  d'assises  (3),  no  leur 
est  pas  applicable.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  tribunaux  n'exercent  point  une  juridiction  géné- 

(0  Carnot,  Instruction  criminelle,  L  4 ,  p.  3îi,  n«  6)  Merlin,  Répertoire, 
y  Partie  civile^  n°  7. 

(2)  Nancy,  30  janv.  4839,  D.  P.,  2,  239. 

(3)  V.  sur  ce  point,  30  nur»  48*3,  B.  73.  * 
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raie  j  que  leurs  attributions  sont  restreintes  à  la  con- 
naissance des  délits,  et  qu'ils  ne  peuvent  prononcer 
sur  des  intérêts  civils,  qu'accessoirement  à  un  délit 
et  d'après  les  règles  fixées  par  la  loi;  que,  d'après 
les  art.  161  et  189  du  Code,  ils  ne  sont  autorisés  à 
statuer  sur  les  demandes  en  restitution  que  lors- 
qu'elles sont  formées  contre  des  prévenus  coupables 
d'un  délit  qui  sert  de  base  à  ces  demandes  (1). 

» 

968.  Délit  qui  dégénère  en  contravention. —  Le  Code 
d'instruction  porte  :  Art.  192.  «  Si  le  fait  n'est  qu'une 
contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  ou 
(a  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts. 

«  Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  res- 
sort. » 

La  teneur  et  la  concision  de  cet  article  ont  laissé 
place  a  la  controverse  dans  son  application.  Il  faut, 
en  effet,  y  regarder  d'assez  près  et  remonter  à  l'ori- 
gine de  ses  dispositions  pour  pouvoir  se  fixer  sur 
leur  sens  véritable.  L'intention  du  législateur,  dans 
cet  article,  n'est  pas  difficile  à  pénétrer,  malgré  le 
silence  des  exposés  de  motifs  et  des  rapports  du 
Code.  Il  a  voulu  éviter  les  retards  et  le  surcroît  de 
frais  qu'aurait  entraînés  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  simple  police  d'une  contravention  qualifiée  d'a- 
bord de  délit  et,  à  ce  titre,  portée  de  piano  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Cependant,  ce  tribunal  n'est 
pas  contraint  toujours  de  juger  ces  contraventions 
de  police  ;  si,  dans  un  cas,  il  doit,  dans  l'autre  il  peut 
déclarer  son  incompétence. 

\k)  7  sepl.mo,  B.  418. 
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969.  Le  tribunal  doit  déclarer  son  incompétence 
lorsque  le  fait  articulé  dans  la  citation,  et  d'après  les 
termes  mêmes  de  cet  acte,  ne  constitue  qu'une  sim- 
ple contravention  (1).  Ici  ne  s'applique  point  l'art. 
192,  qui  ne  concerne,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  que  les  contraventions  reconnues  telles  au 
cours  du  débat.  En  effet ,  le  tribunal  correctionnel, 
institué  pour  juger  les  délits,  hors  certaines  excep- 
tions que  j'ai  rappelées  dans  le  tome  ltr  (noi  228  à 
265),  ne  peut,  lorsque  la  contravention  est  nettement 
qualifiée,  en  retenir  la  connaissance  in  limine  litis  ;  ce 
serait  contrevenir  à  l'ordre  des  juridictions.  Aussi 
a^t-il  été  décidé  (2),  dans  ce  cas,  que  le  prévenu, 
malgré  la  teneur  de  l'art.  192,  pouvait  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police;  il  le  peut,  puis- 
que le  tribunal  a  le  pouvoir  de  le  prononcer  d'office, 
puisqu'on  peut  toujours  demander  à  un  juge  de  vé- 
rifier sa  compétence  (3). 

Le  droit  du  prévenu,  l'obligation  du  tribunal,  sont 
encore  les  mêmes  lorsque  la  citation  qui  saisit  les 
juges  correctionnels  n'a  qualifié  le  fait  que  d'une 
manière  obscure  et  présentant  des  doutes  sur  le  ca- 
ractère de  l'infraction  poursuivie.  Ici  encore,  le  pré- 
venu pourrait  demander  son  renvoi  et  le  tribunal  le 
prononcer  d'office,  pourvu,  bien  entendu,  que  les 
débats  ne  fussent  pas  ouverts.  —  M.  Morin  (4)  en 
donne  la  raison  en  ces  termes  :  «  Il  ne  peut  dépendre 
de  la  partie  poursuivante,  en  employant  dans  la  ci- 
tation quelques  expressions  ambiguës,  de  distraire 
de  son  juge  naturel  l'individu  auquel  elle  n'aurait  à 
reprocher  qu'une  simple  contravention,  de  lui  enle- 

(4)  Toulouse,  3  Juin 4844,  Journal  du  Palais,  t.t,  p.  464. 

(2)  8  mars  4839,  B.  85;  4  mai  4843,  B.  96. 

(3)  48oov.  4824,  B.  465. 

(4)  Répertoire  criminel,  t.  4,  p.  548. 
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ver  l'avantage  d'une  juridiction  voisine,  peu  coû- 
teuse, et  peut-être  le  bénéfice  du  deuxième  degré  de 
juridiction,  sans  que  le  prévenu  pût,  même  in  iimine 
litis,  demander  le  renvoi,  qui  cependant  pourrait 
être  requis  par  la  partie  poursuivante  à  son  gré.  » 

970.  Maintenant,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent, 
l'infraction  qualifiée  régulièrement  de  délit  dégé- 
nère aux  débats  en  une  simple  contravention  ;  c'est 
alors  que  l'art.  192  devient  applicable.  On  s'en  con- 
vainc en  rapprochant  les  termes  de  cet  article  de 
ceux  de  l'art.  191 ,  et  surtout  en  se  reportant  aux 
dispositions  du  premier  projet  du  Code  qui  ont  été 
la  source  de  l'art.  192.  En  effet,  l'art.  191  porte  :  «  Si 
le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal,  etc.  ;  »  pour  qu'un  fait  ne  soit  pas 
réputé  punissable ,  il  est  évident  qu'il  faut  qu'il  ait 
subi  l'épreuve  des  débats.  Le  texte  du  projet  de  Code 
criminel  de  1804  fournit  un  argument  plus  décisif  en- 
core. Ce  projet  portait  (1),  art.  693  :  «  Si  le  tribunal 
juge  que  le  fait,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  la  plainte 
ou  dénonciation,  présente  un  délit,  mais  qù 'après 
examen  des  preuves,  il  se  réduit  à  une  simple  con- 
travention, il  pourra  appliquer  au  fait  la  peine  por- 
tée par  la  loi,  et  son  jugement  sera  en  dernier 
ressort.  »  Le  Code  de  brumaire  an  4  ne  contenait  au- 
cune disposition  relative  à  la  dégénérescence  des  dé- 
lits; le  projet  de  Code  criminel,  qui  le  suivit  en  1804, 
réparait  cette  lacune  et  sa  disposition  a  passé  dans 
le  Code  d'instruction,  moins  le  développement  indi- 
qué plus  haut  par  des  italiques  et  qui  la  rendait  claire, 
mais  avec  l'addition  d'un  droit  de  réquisition  d'in- 

(1)  Projet  de  Code  criminel,  correctionnel  et  de  police  (en  4469  ti-ticle»), 
4804,  to-8». 
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compétence  dont  les  parties  n'usent  jamais  parce 
qu'il  est  moins  profitable  que  nuisible. 

Lors  donc,  aux  termes  de  l'art,  192,  que  la  partie 
publique  ni  la  partie  civile  n'ont  demandé  le  ren- 
voi, le  tribunal  peut  valablement  (1)  et  doit  même  sta- 
tuer (2)  ;  s'il  omettait  de  juger  la  contravention,  il  y 
aurait  lieu  à  appel  (3). 

971.  Mais  le  prévenu,  à  l'égard  duquel  l'art.  192 
garde  le  silence,  peut-il,  au  cours  des  débats,  de- 
mander son  renvoi  en  simple  police?  Les  avis  se 
sont  partagés  sur  celte  question. 

Des  Cours  impérialcs(4),  plusieurs  criminalistcs(5), 
se  sont  décidés  pour  l'affirmative.  Les  principaux 
motifs  de  cette  solution  sont  «  que  nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  ;  que,  malgré  le  silence 
de  l'art.  192  à  l'égard  du  prévenu,  comme  celui-ci  est 
peut-être  le  plus  intéressé  a  provoquer  le  renvoi, 
puisqu'il  peut  croire  ses  intérêts  compromis  par  le 
caractère  du  dernier  ressort  que  la  loi  imprime , 
omisso  medio,  au  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
on  est  fondé  à  considérer  le  silence  du  législateur 
comme  une  véritable  omission.  D'ailleurs,  toutes  les 
parties  devant  avoir  un  droit  égal,  surtout  pour  ré- 
clamer le  renvoi  â  une  juridiction  compétente,  il 
n'est  guère  permis  de  révoquer  en  doute  que,  sur  la 
réquisition  qui  en  serait  faite  par  le  préveuu,  ce  Ui- 

(4)  40  juill.  4 840.  B.  200;  46  avril  4811»  B.  401. 

(2)  30  Juill.  485Î,  B.  260. 

(3)  4 "juill.  4853,  B.  336. 

(4)  Toulouse,  31  mars  1849,  3  août  4835,  Journal  du  Palais;  Poitiers,  20 
juin  4820,  D.  A.,  t.  3,  p.  460;  Bruxelles,  7  mai  4841,  Journal  du  Palais; 
Liégo,  45  mars  4836,  ibid. 

(5)  Bourguignon,  Manuel  d'instruction  criminelle,  t.  4,  p.  294  ;  Favard, 
Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  v°  Jugement,  t.  3,  p.  484;  Legrave- 
rend,  Législation  criminelle,  t.  î,  p.  393;  Btritard,  Code  d'instruction, 
p.  347;  LeSellyer,  Droit  criminel,  t.  3,  p.  268. 


Digitized  by  Google 


Section  II. — Jugements  de  condamnation.  319 

bunal  ne  fût  fondé  à  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
police  dont  lui,  tribunal  supérieur,  aurait  été  mal  à 
propos  saisi.  » 

Cette  doctrine  n'a  pas  été  suivie  par  la  Cour  su- 
prême qui  juge  constamment  (1),  quoi  qu'on  en  dise, 
«  que  des  termes  impératifs  de  l'art.  192  il  résulte 
suffisamment  que  la  faculté  de  renvoi  attribuée  à  la 
partie  civile  et  au  ministère  public  n'est  pas  accordée 
au  prévenu  ;  que  ces  termes  équivalent  à  une  prohi- 
bition envers  ee  dernier,  et  que  ce  serait  méconnaî- 
tre l'autorité  de  la  loi,  que  de  permettre  au  prévenu 
de  dessaisir  un  tribunal  dûmeut  investi  du  jugement 
du  fait  a  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  faveur  due  à  la 
défense  ou  l'égalité  établie  dans  les  autres  cas  par 
le  droit  commun,  entre  la  défense  et  la  poursuite,  et 
de  rendre  ainsi  inutile,  pour  retarder  sa  condamna- 
tion, une  instruction  faite  régulièrement  devant  un 
juge  ayant  U  plénitude  de  juridiction  (2).  » 


9T2.  Cette  solution  est  la  seule  raisonnable  que 
puisse,  suivant  moi ,  recevoir  la  difficulté.  Etablir 
l'égalité  entre  le  prévenu  et  les  parties  poursuivantes 
à  Tégard  du  déclinatoirc,  ce  serait  détourner  l'arti- 
cle 192  du  but  qu*a  voulu  atteindre  le  législateur,  à 
savoir,  la  simplification  des  procédures  pour  les  af- 
faires sans  importance.  En  effet ,  le  prévenu  traduit 
devant  un  tribunal  correctionnel  n*aurait  pas  man- 
qué, lorsque  se  serait  faite  la  preuve  de  la  contra- 
vention qui  lui  était  reprochée,  de  faire  renvoyer 

(I)  24  avril  4839,  B.  89  ;  48  Janv.,  43  et  20  juill.  4.833,  B.  46,  270, 287  ;  W 
oct.  483»,  B.  397  ;  43  jant.  4837,  B.  47  ;  f7  oct.  4838,  B.  334;  4  niai  48*3, 
B.  96. 

V.  aussi  Bordeaux,  5,  43  janv.  4832,  Journal  du  Palais;  Toulouse,  3  juiu 
•    4,&itJoatnat  >tu  Palait,  t.  î,  p.  Ï9\. 
(4)  4ma*48Aa,ci*iol»4.. 
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l'affaire  devant  la  juridiction  du  premier  degré,  dans 
l'espoir  d'y  rencontrer  une  preuve  moins  décisive 
ou  un  juge  plus  indulgent.  L'art.  192,  comme  les  art. 
213  et  215  du  Code,  tient  au  système  de  l'évocation 
de  plein  droit  que  les  auteurs  du  Code  d'instruction 
ont,  et  très-sagement ,  substitué  aux  principes  de 
l'ancienne  procédure  criminelle  qui  favorisaient  les 
appels  incidents,  et  qui,  permettant,  l'incident  vidé, 
de  renvoyer  le  fond  devant  le  premier  juge,  éterni- 
saient ainsi  les  procédures  et  les  affaires  (V.  l'in- 
troduction, n°  78). 

L'art.  192,  il  est  vrai,  accorde  à  la  partie  civile  et 
à  la  partie  publique  le  droit  de  demander  le  renvoi 
de  la  contravention  à  juger  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  cette  faculté  est  contraire  au,  principe 
de  l'évocation  de  plein  droit.  Mais  on  peut ,  dans 
l'application,  regarder  cette  disposition  comme  une 
lettre  morte,  jamais  la  partie  civile  ni  le  ministère 
public  ne  demandent,  dans  ce  cas,  le  renvoi.  En 
effet,  ils  n'auraient  qu'à  y  perdre,  puisque  ce  reu- 
voi  ne  peut  profiter  qu'au  prévenu.  D'un  tribunal 
composé  de  trois  juges ,  les  parties  seraient  ren- 
voyées devant  un  magistrat  unique,  dont  les  décisions 
à  leur  égard  sont  toujours  en  dernier  ressort,  puis- 
que l'appel  en  simple  police  est  interdit  aux  par- 
ties poursuivantes  (V.  lr#  partie,  n"  531  ,  532).  Ce 
renvoi  n'aurait  de  résultat  que  pour  le  prévenu ,  à 
qui  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  dans  certains  cas 
(V.  Und.). 

Quant  au  droit  de  renvoi  que  l'interprétation  de  la 
Cour  suprême  dénie  au  prévenu ,  la  perte  de  cette 
faculté  ne  préjudicic  pas  à  la  défense;  elle  lui  profite 
au  contraire.  Pour  un  très-grand  nombre  de  contra- 
ventions réprimées  d'une  amende  qui  n'excède  pas 
5  francs,  le  jugement  du  tribunal  de  police  est  en 
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dernier  ressort;  pour  d'autres  où  une  peine  plus 
élevée  peut  donner  lieu  à  un  appel,  il  faut  risquer  de 
nouveaux  frais  et  subir  un  déplacement  pour  venir 
devant  la  juridiction  correctionnelle;  révocation  for- 
cée qui  résulte  cfe  l'article  192  est  donc,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  avantageuse  au  pré- 
venu, puisque  en  définitive  elle  lui  donne  un  tri- 
bunal composé  de  trois  juges,  au  moins,  au  lieu  d'un 
juge  unique. 

973.  Lorsque  le  délit  a  dégénéré  en  une  simple 
contravention,  le  tribunal  doit,  s'il  y  a  une  partie 
civile  en  cause,  statuer  sur  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  quoique  cette  partie  n'ait  pas  pris  des  con- 
clusions spéciales  à  raison  de  la  contravention  re- 
connue au  cours  du  débat.  La  Cour  suprême  a  décidé 
sur  ce  point  (1  )  «  que  ce  n'est  pas  la  qualification 
donnée  originairement  au  fait  de  la  prévention  qui 
devient  la  base  de  la  demande  en  réparation  ;  que 
cette  demande  a  et  conserve  son  fondement  dans  le 
fait  lui-même  et  dans  le  préjudice  qui  a  pu  en  résul- 
ter ;  —  que  si ,  par  suite  de  l'instruction ,  ce  fait 
éprouve  une  modification  dans  son  caractère,  son 
plus  ou  moins  de  gravité  est  bien  pour  les  juges  un 
motif  de  régler  les  dommages-intérêts  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  forte,  et  même  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  point  lieu  d'en  accorder;  mais  que,  lors- 
qu'une demande  en  dommages-intérêts  leur  a  été  ré- 
gulièrement soumise,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'en 
apprécier  le  mérite. au  fond,  qu'autrement  ce  serait 
refuser  de  statuer  sur  une  demande  qui  aurait  été 
faite,  et  violer  ainsi  l'art.  408  du  Gode.  » 

(4)  tt  OCt.  4849,  B.  44t. 

n.  SI 
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974.  Lorsque  personne  ne  demande  le  renvoi,  le 
jugement  sur  la  contravention  est  en  dernier  res- 
sort (1);  mais  de  ce  que  ce  jugement  serait  ainsi  qua- 
lifié, il  n'en  serait  pas  moins  susceptible  d'appel  dans 
Je  cas  où  le  fait,  apprécié  par  les  premiers  juges, 
aurait  été  mal  à  propos  déclaré  ne  constituer  qu'une 
contravention  de  police,  lorsqu'il  présentait  les  ca- 
ractères d'un  délit  correctionnel  (2).  Pour  les  contra- 
ventions simples  à  la  police  médicale ,  les  contra- 
ventions forestières  poursuivies  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration ,  l'art.  192  n'est  pas  applicable,  le  ju- 
gement est  toujours  en  premier  ressort.  V.  chap.  X, 
§  1er,  n*  1045. 

M 

975.  Des  condamnations  civiles.  Le  Code  ne  renferme 
qu'un  petit  nombre  de  laconiques  dispositions  sur 
les  condamnations  civiles  qui  peuvent  être  pronon- 
cées par  les  tribunaux  correctionnels  accessoirement 
à  des  condamnations  pénales. 

L'art.  161  porte  ;  «  Si  le  prévenu  est  convaincu... 
le  tribunal...  statuera  par  le  m  croc  jugement  sur  les 
demandes  en  restitution  et  en  dommages-iutéréts.  « 

L'art.  192  :  «  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention 
de  police...  le  tribunal...  statuera,  s'il  y  a  lien,  sur 
les  dommages-intérêts. 

Et  l'art.  195:  «  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
lie  condamnation  seront  énoncés...  ies  condamna- 
tions civiles...  » 

Les  restitutions  civiles  qui  ont  pour  objet  de  tenir 

(4)  46aoAt  4814,  B.  446  ;  Juin, 8  nov.  <Wf,  B.  4M,  476;«4a«rtt  4B19, 
B  80;  4  août  4832,  B.394;  4$  juilt.  4S3V,  0.  P.,  4, 436  ;  49 jaov,  4837,  B.  %t; 
44  oct  48H,B.  300;  23  noùt1850,B.  2)3. 

(2)  23  mess,  an  12,  B.  476;  26  nov.  4812,  D.  A  ,  t.  2,  p.  307 :  34  août  4815, 
B.  48;  6  mars  1818,  B.  39;  4"  fév.  4824,  B.  25:  4  août  4826,  B.  454  ;  2  oct. 
4828,  D.  P.,  428  ;  46  mai  4829,  B.  404. 
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lieu  Je  9a  chose  au  propriétaire  qui  en  a  été  privé, 
les  dommages-intérêts,  réparation  envers  la  partie 
lésée  du  préjudice  qu'elle  a  souffert  f  sont  les  plus 
ordinaires  condamnations  civiles  que  prononcent  les 
tribunaux  correctionnels,  et  ce  sur  la  demande  d'une 
partie  civile  ou  d'une  administration  publique  et  ac- 
cessoirement à  une  condamnation  pénale.  Il  faut,  par 
le  même  jugement ,  appliquer  la  peine  et  prononcer 
les  restitutions  et  dommages  (V,  1"  partie,  n°  402); 
cependant  il  n'y  a  pas  de  nullité  h  ce  qu'une  expertise 
destinée  à  éclairer  le  tribunal  sur  la  quotité  des  dom- 
mages à  allouer  soit  ordonnée  parle  même  jugement 
qui  prononce  la  peine  encourue  pour  le  délit,  et 
consacre  la  légitimité  des  conclusions  de  la  partie  ci*> 
vile  (1).  Dans  la  pratique  ,  les  tribunaux  ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  tous  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le 
chiffre  des  condamnations  civiles  ,  condamnent  aux 
dommages-intérêts  à  donner  par  état. 

976.  Là  ne  se  bornent  pas  les  pouvoirs  des  tribu- 
naux correctionnels  sur  les  conséquences  civiles  des 
infractions  pénales.  Des  lois  spéciales  leur  ont  con- 
féré le  droit  d'annuler  certaines  conventions  frau- 
duleusement obtenues  à  l'aide  d'un  délit. 

Ainsi ,  en  condamnant  un  créancier  d'un  failli 
pour  avoirslipulé  des  avantages  particuliers  à  raison 
de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou 
pour  avoir  fait  uu  traité  particulier  à  son  avantage 
et  à  la  charge  de  l'actif ,  le  tribunal  doit  déclarer 
nuls  ces  conventions  et  traités.  Ç.  comm.,  art.  597, 
598  (2). 

Une  obligation  semblable  existe  à  l'égard  des  actes 

■ 

(4)  46déc.  4849,  B.321 
(1)23  m«i  4846,  B.  430. 

21. 
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de  remplacements  frauduleux  en  matière  de  recru- 
tement. La  loi  sur  la  matière  (1)  porte,  art.  43  : 
«  Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué,  soit 
en  contravention  des  dispositions  delà  présente  loi , 
soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribunaux,  et  sur  le 
jugement  qui  prononcerait  la  nullité  de  l'acte  de 
substitution  ou  de  remplacement ,  l'appelé  sera 
tenu,  »  etc. — De  cette  disposition,  dont  la  rédaction 
pourrait  être  meilleure  ,  il  résulte  que  l'action  en 
nullité  de  l'acte  de  remplacement  est  portée  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique  intentée  à 
raison  du  délit  de  remplacement  frauduleux.  Le  pré- 
fet du  département ,  représentant  de  l'Etat  en  cette 
matière,  saisit  le  ministère  public  sous  l'un  et  l'autre 
rapport,  seulement  il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause 
le  remplacé  partie  à  l'acte  de  remplacement  ;  sans 
cette  précaution ,  l'annulation  de  cet  acte  ne  serait 
pas  régulièrement  prononcée  par  le  tribunal  (2),  et 
le  jugement  qui  aurait  prononcé  cette  annulation  ne 
pourrait  être  opposé  par  le  préfet  au  remplacé  (3). 
—  Mais  les  dispositions  de  cet  art.  43  sont  essen- 
tiellement limitatives,  relativement  à  l'annulation 
accessoire  de  ces  actes,  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'en  autoriser,  pour  étendre  leur  compétence  sur 
les  exemptions  du  service  militaire,  dont  la  loi  a 
laissé  la  connaissance  exclusive  aux  conseils  de  ré« 
vision  (4). 

■ 

(1)  Loi  du  24  mari  4832»  art.  43. 

(2)  Tribunal  ei  Cour  de  Mootpellfer,  44  mai  4836,  Journal  criminel,  art 
4567  ;  maintenus  eu  cassation,  2  Jnill.  4835,  D.267;  V.  aussi  7  juill.  483?, 
B.  SCO. 

(3)  V.  toutefois  Toulouse,  27  déc.  4850,  Journal  criminel,  art.  4875. 

(4)  24  Janv.4854,  B.46. 
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SECTION  III. 

JUGEMENTS  D'ACQUITTEMENT. 

977.  Code  d'instruction,  art.  191.  «  Si  le  fait  n'est 
réputé  ni  délit,  ni  contravention  de  police,  le  tribu* 
nal  annulera  l'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi,  renverra  le  prévenu,  et  statuera  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts.  » 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans  ma  première  partie, 
n°  384,  les  jugements  qui  renvoient  un  prévenu  des 
poursuites  doivent  être  motivés  de  manière  à  per- 
mettre d'apprécier  les  fails  du  procès.  Un  jugement 
d'acquittement  ne  satisferait  pas  à  la  loi  sur  ce  point, 
s'il  se  bornait  à  mentionner  sèchement  la  conviction 
des  magistrats  sur  la  non-culpabilité  du  prévenu.  La 
jurisprudence  offre  des  exemples  à  citer  sur  l'appli- 
cation de  ce  principe  ;  il  a  été  décidé  notamment  : 

Que  la  formule  hors  de  cour,  admise  par  l'ancienne 
jurisprudence  criminelle ,  ne  devait  pas  être  em- 
ployée, parce  que  le  prononcé,  dans  ce  cas,  ne  pur- 
geait pas  entièrement  la  prévention  et  ne  satisfaisait 
pas  pleinement  au  vœu  actuel  du  législateur  (1)  ; 

Qu'il  ne  suffisait  pas  de  motiver  le  renvoi  d'un  in- 
dividu prévenu  d'escroquerie  en  matière  de  recrute- 
ment, eu  déclarant  que  le  prévenu  ne  faisait  point 
partie  du  conseil  d'administration  qui  avait  pro- 
noncé une  dispense  du  service,  et  qu'il  fallait  encore 
'  s'expliquer  sur  les  dons  ou  promesses  qui  auraient 
été  agréés  à  cette  occasion  par  le  prévenu  (2)  ; 

Que  le  renvoi  d'un  autre  individu,  aussi  prévenu 
d'escroquerie,  n'était  pas  justifié  par  uu  motif  dont 

(4)  Borduni ,  45  dot.  4832,  D.  P.,  33,  S,  478. 
(3)  3  déc.  4843.  B.  «56. 
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la  rédaction  ambiguë  ne  permettait  pas  de  reconnaî- 
tre si,  dans  la  pensée  du  tribunal,  la  preuve  avait  fait 
faute  à  tel  élément  du  délit  plutôt  qu'à  tel  autre  (1)  ; 

Que  des  prévenus  de  diffamation  on  d'outrages  ne 
pouvaient  être  acquittés ,  lorsque  les  motifs  du  ju- 
gement laissaient  encore  subsister  contre  eux  quel- 
ques éléments  de  la  prévention  (2). 

978.  En  prononçant  le  renvoi  du  prévenu,  le  tri- 
bunal ne  peut  ordonner  sa  mise  en  liberté  :  c'est  là 
une  mesure  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  du  minis- 
tère public  chargé  de  l'exécution  du  jugement  (3). 
Cod.  inst.,  art.  197.  — D'après  l'art.  358  du  Code,  le 
président  des  assises,  en  prononçant  l'acquitte- 
ment de  l'accusé  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 
doit  m  ordonner  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  cause.  »  Mais  celte  disposition,  qui  dé- 
roge aux  règles  générales  sur  l'exécution  des  juge- 
ments en  matière  criminelle,  est  une  exception  qui, 
à  ee  titre,  ne  peut  être  étendue  à  une  autre  juridic- 
tion. 

979.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  sur  les- 
quelles le  tribunal  peut  avoir  à  statuer,  en  cas  de 
renvoi,  sont  celles  formées  par  le  prévenu.  A  ce  su- 
jet, le  président  Barris  dit,  dans  sa  note  176e  : 

«  Cet  article  ne  se  réfère  qu'aux  dommages-intérêts 
«  qui  peuvent  être  réclamés  par  le  prévenu.  Quant  à 
«  ceux  qui  peuvent  être  réclamés  par  la  partie  pour- 
ce  suivante,  ils  ne  donnent  lieu,  dans  le  cas  de  l'art. 
a  191,  qu'à  une  action  devant  les  tribunaux  civils  (l). 

(I)  9  fév.  4850,  B.  49. 

(J)  45mnr*48i4,  B.36;  7  oct.  48»,  B.  201  ;  V  aussi  45  juill.  ^54,  B.  826 
(contiefoçon). 
(3;  3  gt  rm.  an  44,  B.440. 

:4)  «7  juin  4812,  B.158;  47  mai  4834,  B.  447  (  arrêt  cassé  pour  avoir  con- 
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«  L'art.  212  du  Codé  fixe  (e  sens  de  Tart.  191 ,  auquel  il 
«  est  corrélatif,  et  prouve  que  les  derniers  mots  de  cet 
«  article  renferment  tin  vice  de  rédaction.  Si,  dans  le 
«  cas  de  ces  de«ft  articles,  on  autorisait  les  tribunaux 
«  correctionnels  à  prononcer  des  dommages-intérêts 
v  en  faveur  des9 parties  poursuivantes,  on  entraîne- 
<t  rait  devant  les  tribunaux  la  connaissance  de  faits 
«  qui,  quoique  non  criminels,  peuvent  donner  lieu  à 
«  des  réparations  civiles,  par  l'intérêt  que  pourraient 
«  avoir  les  individus  lésés  â  préférer  les  formes  cor- 
«  rectionnelles  aux  formes  civiles.  »  Ainsi,  il  est  bien 
certain  qu'un  prévenu  acquitté  ne  peut,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  être  condamné  a  des 
réparations  Civiles  envers  la  partie  poursuivante  (1). 
V.  pour  Tappel  le  n*  1183.  Les  art.  358  et  359  du 
Gode,  qui  permettent  aux  Cours  d'assises,  même  en 
cas  d'acquittement,  de  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  la  partie  Civile,  et  ceux  de 
l'accusé  envers  son  dénonciateur,  sont  des  disposi- 
tions qui  ne  peuvent  recevoir  leur  application  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  11  suit  de  là  que  le 
prévenu  acquitté,  qui  a  omis  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  dénonciateur  dans  l'in- 
stance où  l'inculpation  dirigée  contre  lui  a  été  dé- 
battue, n'est  point  non  recevable  à  poursuivre  plus 
tard  ses  adversaires»  par  action  principale  en  dénon- 
ciation calomnieuse  (2). 

Les  dommages  à  réclamer  par  le  prévenu  sont  la 
réparation  du  préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée 

damné  à  des  dommages  an  prévenu  acquitté).  L'art. 692  da  proctde  4804, 
plus  satisfaisant  que  l'art.  491  du  Code ,  portail  :  «  Si  k  tribunal  juge  que  le 
fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  par  aucune  loi.  il  annulera,  eie...  il 
pourra  de  même  statuer  sur  les  dommages- intérêts  qui  nraieni  damandl* 
par  U  prévenu.  » 

(4)  30  avril  4813,B.  38;  9  Juin  4845,  B.37;  2  mai  4S64#  B.  462. 

<î)  23fév.l838,  B.  46. 
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ou  non  autorisée  par  la  loi  a  pu  lui  faire  essuyer  (1). 
La  Cour  suprême  a  maintenu  (2)  un  arrêt  qui  avait 
condamné  l'administrât  ion  forestière  à  des  domma- 
ges envers  un  prévenu  injustement  poursuivi. 

J'ai  dit  dans  ma  première  partie,  u°  425,  qu'en  cas 
de  renvoi  du  prévenu,  le  ministère  public  ne  pouvait 
être  condamné  aux  dépens  ,  bien  qu'il  succombât 
dans  son  action,  et  j'ai  indiqué  une  myriade  d'arrêts 
rendus  sur  un  principe  aussi  incontestable.  En  po- 
lice correctionnelle,  Ja  règle  n'a  été  qu'exception- 
nellement méconnue,  et  les  décisions  du  même  genre 
sont  pour  la  plupart  fort  anciennes  (3). 

Quant  au  prévenu,  lorsqu'aucune  disposition  pé- 
nale ne  lui  est  appliquée,  il  ne  peut  être  passible 
d'aucune  partie  des  frais,  eût-il  pris  une  part  maté- 
rielle au  délit;  les  art.  162  et  368  du  Code  ne  per- 
mettent de  condamner  aux  frais  «  que  la  partie  qui 
succombe.  »  Application  de  ce  principe  a  été  faite 
dans  l'espèce  suivante.  Deux  individus ,  poursuivis 
pour  maraudage,  alléguèrent  leur  bonne  foi  et  l'or- 
dre d'un  propriétaire  en  vertu  duquel  ils  avaient  agi. 
La  Cour  d'A...,  admettant  ces  excuses,  déclara  qu'il 
n'y  avait  lieu  d'appliquer  aux  prévenus  la  loi  d'octo- 
bre 1791,  et  ordonna  qu'il  serait  fait  masse  des  frais 
pour  être  supportée,  moitié  par  les  prévenus,  moitié 
par  le  propriétaire  qui  avait  pris  fait  et  cause,  sauf 
encore  le  recours  des  prévenus  contre  ce  dernier. 
Cet  arrêt  a  été  cassé  (4)  par  les  motifs  que  je  viens 
d'indiquer. 

Restitution  des  objets  pris,  V.  u°  966. 

(4)*9m«l  4840,  B.  454. 
(2)7janv.483i,  D.  P.,  4,6*. 

Çi)  6  prair.  ao  9,  B.  489;  îî  oct.  4843.  B.  ft8;  30  juin  4844.  B.  Î8-  *7 
sept.  4846,B.  70;  47  sept.  4825,  B.  487. 
(4)  89  nov.  4844,  B.  385 
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On  s'est  demandé,  à  propos  des  dépens,  s'ils  de- 
vaient être  mis  a  la  charge  de  la  femme  adultère  ren- 
voyée, en  appel  (après  avoir  été  condamnée  en  pre- 
mière instance),  par  suite  du  désistement  du  mari. 
Une  Cour  (1),  dans  ce  cas,  avait  condamné  la  femme 
aux  frais  par  le  motif  «  que  le  mari  peut  bien  arrêter 
les  poursuites  dirigées  contre  sa  femme,  mais  non  la 
libérer  des  frais  avancés  par  le  Trésor.  »  M.  Chau- 
veau  (2),  qui  rapporte  cette  décision,  l'a  critiquée, 
et  avec  raison.  La  Cour  de  M...  ne  pouvait,  en  ren- 
voyant la  femme  adultère  de  la  prévention,  la  con- 
damner aux  frais,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  co/i- 
damnalion  prononcée  contre  cette  prévenue.  En 
même  temps  M.  Chauveau  exprime  l'opinion  «  que 
la  Cour  aurait  dû  ordonner  la  mise  en  cause  du  mari 
el  ensuite  le  condamner  aux  dépens ,  comme  ayant 
causé  au  fisc  un  dommage  en  laissant  à  sa  charge 
les  frais  du  procès  par  la  rétractation  de  sa  plainte.  » 
—  Je  crois  que  cette  opinion  ne  saurait  être  suivie. 
D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  Cour  peut 
ordonner  la  mise  en  cause  d'une  partie  (V.  première 
partie,  n°  24)  :  c'est  là  empiéter  sur  les  attributions 
du  ministère  public.  Ensuite  le  mari  n'a  aucun  tort 
à  réparer  envers  le  fisc;  en  se  désistant,  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  :  comment  pourrait-il,  à  cet 
égard,  assumer  quelque  responsabilité  (3)?  S'il  a  mis 
«  légèrement  en  jeu  l'action  du  ministère  public,  » 
c'est  au  magistrat  qui  a  reçu  sa  plainte  de  se  repro- 
cher d'avoir  intenté  la  poursuite  sans  exiger  la  con- 
stitution préalable  du  mari  comme  partie  civile  (V. 
tome  1",  n°  290  bis). 

». 

(I ,  î)  Montpellier.  25  mal  4835  ;  Journal  criminel,  art.  4631. 
(3)  M.  Chauveau  lui-même  cite  à  ce  propos  la  loi  romaioe  :  Ifullut  videtur 
doio  (actre,  qui  $uo  jureutitur,  iï.  55,  de  reg.  jur. 
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SECTION  IV. 

JUGEMENTS  d' INCOMPETENCE. 

980é  Gode  d'instruction,  art.  19d.  «  Si  le  fait  est 
de  nature  a  mériter  une  peine  afflicti? e  ou  infamante, 
le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de 
dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt;  et  il  renTerra  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  compétent.  »  *-  Ces  dis-» 
positions  sont  reproduites  dans  l'art*  214  avêd  quel* 
ques  développements.  V*  n°1185. 

Par  sa  rédaction,  d'un  laconisme  exagéré,  cet  ar* 
ticle  a  donné  ouverture,  comme  l'art.  192 ,  à  une 
foule  de  décisions  erronées»  et  la  CoUr  de  cassation 
a  dû  rendre  un  grand  nombre  d'arrêts  pour  fiier  le 
sens  de  ce  texte  important. 

981.  D'abord,  il  faut  tenir  pour  constant  que  les 
expressions  de  l'art.  193  ne  sont  pas  limitatives,  et 
que  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  peut 
et  doit  être  également  déclarée,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit  qui  échappe  à  sa  juridiction  par  la  qualité  ou  la 
position  du  prévenu  (V.  tome  lef,  n°*  227  et  suiv.),  ou 
par  le  lieu  du  délit  (V.  n°  190)  et  de  la  résideûce  du 
prévenu  (V.  ibitl.,  n°  200). 

En  second  lieu,  la  nature  de  l'acte  qui  a  saisi  le 
tribunal  ne  met  aucun  obstacle  à  la  déclaration  d'in- 
compétence, ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé,  n<>6l5; 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation,  luilaissent,  stir  ce  point, 
toute  sa  liberté  d'appréciation. 

Enfin,  le  tribunal  doit  déclarer  son  incompétence 
aussitôt  que  l'affaire  a  revêtu  aux  débats  le  caiactère 
qui  la  fait  sortit*  de  ses  attributions,  et  dès  l'ouver-  - 
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tore  de  l'audience,  si  le  libellé  de  la  citation  ou  de 
l'ordonnance  de  renvoi  présenté  le  fait  comme  de- 
vant entraîner  une  peine  afflictive  et  infamante  (1). 
Cette  incompétence  reconnue,  l'autorité  du  tribunal 
cesse,  et  il  ne  pourrait  plus  toucher  à  l'affaire  ni  aux 
questions  de  droit  qui  s'y  rattachent,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  (2). 

982.  Mais  il  faut,  avant  tout,  que  le  tribunal  soit 
réellement  saisi  du  fait  qui  doit  motiver  sa  déclara- 
tion d'incompétence  ;  si,  au  cours  des  débats,  venait 
à  se  révéler  un  fait  qualiûé  crime,  mais  non  compris 
dans  les  actes  de  poursuite,  le  jugement  ne  pourrait 
porter  sur.  ce  fait ,  les  tribunaux  correctionnels 
n'ayant  aucun  droit  d'évocation,  et  le  procureur  im- 
périal devrait  être  laissé  à  se  pourvoir. 

983.  Lorsque  le  fait,  d'abord  qualifié  délit*  revêt 
le  caractère  de  crime,  l'incompétence  doit  suivre,  le 
crime  fut-il  excusable  au  premier  chef;  c'est  au  jury 
seul  qu'il  appartient  de  prononcer,  et  sur  l'exis- 
tence du  fait  principal  qualiûé  crime,  et  sur  les  cir- 
constances qui  peuvent  rendre  ce  fait  excusable (3  . 

La  décision  du  tribunal  doit  être  la  même  lors- 
qu'un délit  est  connexe  au  crime  porté  devant  lui  : 
la  déclaration  d'incompétence  doit  comprendre  les 
deux  faits  (4). 

984.  Gomme  le  tribunal  correctionnel  n'a  aucune- 
ment le  droit  de  régler  de  juges,  son  jugement  dé- 
Ci)  f  outouse,  3  juin  4844»  Journal  du  Palais,  t.  2,  p.  464. 

(2)  28  fév.  4807.  B.  45. 

(3)  30 avril  4829.  B.  93  et  arg.  de  29  mai  1829,  B.  440,  el22mai  4840.  B.  440. 
f 4)  26  juin  4829,  Journal  criminel,  arl  455. 
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claratif  d'incompétence  ne  doit  pas  désigner  la  juri- 
diction ou  l'autorité  de  laquelle  ressortirait  le  fait 
dont  il  ne  peut  connaître.  Ainsi  le  tribunal  ne  peut 
renvoyer  notamment  : 

Devant  la  chambre  des  mises  eu  accusation  de  la 
Cour  impériale  (t)  ; 

Devant  la  Cour  impériale  (première  chambre  ci- 
vile), un  prévenu  suppléant  de  juge  de  paix  (2)  ; 

Devant  un  Conseil  de  guerre  :  ces  tribunaux  ne 
peuvent  être  saisis  que  par  un  ordre  d'instruire 
donné  par  les  commandants  des  divisions  ou  subdi- 
visions militaires  (3). 

985.  Le  renvoi  de  l'affaire  ne  peut  être  fait  qu'au 
juge  d'instruction,  et  encore  faut-il  expressément 
que  le  tribunal  n'ait  été  saisi  que  par  une  citation 
directe  (4)  ;  s'il  avait  été  saisi  par  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ou  par  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  l'incompétence  devrait  être 
déclarée  purement  et  simplement,  sans  renvoi.  «  En 
effet,  les  dispositions  des  art.  193  et  214  du  Code, 
quant  au  renvoi  du  prévenu  devant  le  juge  d'in- 
struction compétent,  ne  sont  pas  tellement  absolues 
qu'elles  ne  doivent  se  combiner  avec  les  principes 
généraux  du  droit  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
en  particulier  avec  les  art.  525  et  suivants  du  Code 
sur  les  règlements  déjuges;  les  différents  articles 
d'un  Code  s'interprètent  les  uns  par  les  autres  pour 
fixer  leur  véritable  sens  et  concilier  leurs  antino- 
mies. Lorsque  l'action  a  été  introduite  par  citation, 

(4)  6  nov.  4819,  B.  446;  43  Jaov.  4837,  8.  49. 

(2)  40  août  4848,  B.  249. 

(3)  Loi  du  43  brutn.  an  5,  art.  42  et  22  ;  Cau.,  4"  déc.  4827,  B.  292. 

(4)  48jaio,  34  déc.  4829,  B.  434,  285;  46  janv.  4830,  B.  48;  27  août  4834, 
B.  495  ;  28  oov.  4833,  B.  484  ;  48  août  4837,  B.  244. 
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rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tent et  en  décernant  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
le  tribunal  correctionnel  ne  puisse,  au  cas  des  art. 
193  et  214,  désigner  et  saisir  le  juge  d'instruction 
compétent  ;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  quand  le  tri- 
bunal a  été  saisi  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  qui 
a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  Dans  ce  cas,  le 
tribunal  correctionnel,  usant  du  droit  qui  lui  est 
conféré  de  se  déclarer  incompétent,  annulerait  indi- 
rectement, en  désignant  un  juge  d'instruction  pour 
informer,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  par  lequel  il  a  été 
saisi.  Ces  décisions,  pour  n'être  qu'indicatives  de 
juridiction ,  n'en  subsistent  pas  moins  avec  leur  ca- 
ractère légal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
conflit  par  voie  de  règlement  de  juges  »  (i). 

986.  D'après  l'art.  193 ,  la  délivrance  du  mandat 
de  dépôt  ou  du  mandat  d'arrêt  est  facultative  ;  le  tri- 
bunal se  décide  d'après  la  gravité  des  faits,  et  la  pro- 
babilité de  la  fuite  du  prévenu.  Le  mandat  de  dépôt 
s'applique  au  prévenu  qui  est  présent  à  l'audience  ; 
le  mandat  d'arrêt,  au  prévenu  qui  n'a  pas  comparu  et 
qu'il  est  nécessaire  de  rechercher  sans  retard.  Mais 
c'est  au  prévenu  seul  que  ces  mandats  peuvent  s'a- 

(4)  40  avril  4829, B.  76;  48  juin  4829,  cilé  noie  4,  p.  332;  3  juin  4834,  B. 
426;  43  joill.  4848,  B.  498  ;  24  août,  7  sept.  4852,  B.  294,  319  et  autres.  Il  y  a  au 
bulletin,  de  484 3  a  4853,  iu  moins  quarante  arrêts  dans  le  même  sens.  — 
L'interprétation  qui  résulte  de  cette  jurisprudence  a  passé,  dès  4828,  dans  le 
texte  de  l'art.  493  du  Code  d'instruction  des  Antilles  françaises  (ordonnance 
do  42  octobre  4828,  art.  493). 

Cet  article  porte  :  «  Si  la  Cour  ou  le  tribunal  ont  été  saisis  par  voie  de 
citation  directe, ils  renverront  le  prévenu  devant  le  joge  d'instruction  compé- 
tent. —  S'ils  ont  été  saisis  par  un  renvoi  de  lacbambre  d'accusation  (aui  colo- 
nies il  n'y  a  pas  de  chambre  du  conseil),  il  sert  procédé  conformément  an 
chapitre  sur  les  règlements  de  juges.  » 

V.  aussi  C  6  août 4837,  B.  134. 


Digitized  by  Google 


334       Chapitre  VHI.  —  Dp  jiîgehçnt. 

dresser,  ils  ue  peuvent  êlre  décerné*  contre  d'autre» 
personnes  ,  témoins,  parties,  qui  se  trouveraient  in)- 
pliquées  dans  l'affaire  parle  résultat  des  débats,  au* 
tremcnt  le  tribunal  correctionnel  s'attribuerait,  quant 
à  ces  personnes,  une  initiative  de  poursuites  qui 
n'appartient  qu'au  procureur  impérial  (1). 

11  est  presque  superflu  d'ajouter  que  ces  mandats 
doivent  être  l'œuvre  du  tribunal  entier  et  non  celle 
du  président  seul  (2).  Si,  en  déclarant  son  incom- 
pétence, dans  une  affaire  criminelle  venue  sur  cita-r 
tion  directe ,  le  tribunal  ne  trouve  pas  à  propos  de 
décerner  un  mandat,  le  renvoi  n'en  sera  pas  moins 
fait  au  juge  d'instruction  et  non  au  procureur  im- 
périal (3).  A  la  vérité,  l'art.  160  du  Code,  déclaré 
commun  aux  tribunaux  correctionnels  par  l'art.  189, 
porte  :  «  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine 
correctionnelle  ou  plus  grave  ,  le  tribunal  renverra 
les  parties  devant  le  procureur  impérial,  w  Celte  dis- 
position ,  toute  formelle  qu'elle  soit,  ne  doit  pas 
l'emporter  sur  celle  de  l'art.  193,  spéciale  aux  tri- 
bunaux correctionnels.  Or,  d'après  cet  article,  la 
délivrance  des  mandats  est  facultative  :  a  le  tribunal 
pourra  décerner  de  suite  le  mandat,  »  etc.,  le  renvoi 
au  juge  d'instruction  est  obligatoire  ;  «  et  il  renverra  le 
prévenu  devapt  le  juge,  »  etc.  —  Le  juge  d'instruc- 
tion doit  donc  être  saisi  sans  intermédiaire  et  sans 
retard.  Ce  qui  n'empêche  pas  le  dossier  d  être  remis 
d'abord  au  procureur  impérial,  puisque  ce  magis- 
trat est  chargé  de  l'exécution  des  jugements  du  tri- 
bunal, en  ce  qui  le  concerne.  Cod.  instr.,  art.  197. 

(0  0>lmar,  3  Julll.  4833,70*™^  Palais. 
[%)  Carnol,  Instruction  criminslls,  t.  î,  p.  69.  w  î. 
(3j  Urnot ,  «MJ.,  «mi  ptr  M.  Bofroo ,  Codé  d'instruction  crimimU» 
exptique,  irt.  493. 
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SECTION  V. 

JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES  ET  INTERLOCUTOIRES. 

987.  Il  n  y  a  guère  à  s'occuper  des  jugements  pré- 
paratoires et  interlocutoires  qu  au  point  de  vue  de 
Jappelt  non  rccevable  pour  les  uns,  admissible  pour 
les  autres.  Je  reuverrai  donc  pour  ces  jugements  au 
chapitre  X,  §  1-,  n°  1053. 

SECTION  VI. 

DES  JUGEMENTS    TAR    DÉFAUT  \ 

de  l'opposition,  ETC. 


<§  1er.  —  Des  jugements  par  défaut. 

988.  Code  d'instruction,  art.  186.  «  Si  le  prévenu 
ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  défaut.  » 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance  ,  il  y  a 
trois  sortes  de  défaut  :  le  défaut  faute  de  constituer 
avoué,  le  défaut  faute  de  conclure,  le  défaut  faute  de 
plaider;  ce  dernier  n'est  pas  un  défaut  proprement 
dit,  puisque  le  jugement  qui  intervient  dans  ce  cas 
est  considéré  comme  contradictoire.  Code  de  procé- 
dure, art.  343. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  il  n'y  a  que 
deux  sortes  de  défaut  :  le  défaut  faute  de  comparaître 
et  le  défaut  faute  de  se  défendre.  ~-  La  partie  civile 
peut  aussi  faire  défaut.  Quant  au  ministère  public, 
la  règle  du  défaut  ne  lui  est  jaunis  applicable,  puis- 
que sans  sa  présence  le  tribunal  se  trouve  incomplet 
et  ne  peut  instruire  ni  juger.  Ce  deruier  point  a  été 
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surabondamment  développé  dans  ma  première  par- 
tie, n"  307  et  311  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  laconisme  de  Fart.  186  a  laissé 
fort  à  faire  à  la  doctrine  et    la  jurisprudence. 

■ 

989.  Défaut  du  prévenu  faute comparaître.  Quand 
le  prévenu  ne  se  présente  pas  à  l'audience  et  ne 
charge  personne  du  soin  de  l'y  remplacer,  lorsque 
la  peine  encourue  lui  permet  de  confier  sa  défense  à 
un  avoué  (V.  n°  592) ,  le  tribunal  examine  si  la  cita- 
tion a  été  donnée  dans  les  délais  et  si  l'original  con- 
state que  la  remise  de  la  copie  a  été  faite  de  manière 
à  ce  que  le  prévenu  ait  dû  avoir  connaissance  de  la 
poursuite.  Ici  je  renverrai  à  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard, 
sous  les  n°*  449  et  suiv.  du  premier  volume. 

Ces  points  vérifiés,  le  tribunal  donne  défaut  contre 
le  prévenu  ,  et  il  est  procédé  à  l'instruction  de  l'af- 
faire (avec  le  même  soin  que  si  la  cause  était  contra- 
dictoirement  jugée.  V.  première  partie,  n0442). 

990.  Lorsque  le  prévenu  se  fait  représenter  par  un 
avoué  ou  un  avocat,  il  y  a  à  examiner  si  la  peine  at- 
tachée au  délit  permet  cette  espèce  de  remplace- 
ment. J'ai  déjà  fait  connaître  sur  ce  point  (n°  592), 
en  traitant  de  l'appel  des  affaires  et  des  parties,  dans 
quel  cas  le  jugement  rendu  avec  le  mandataire  seul 
du  prévenu  était  contradictoire. 

991.  Maintenant  qu'adviendra-t-il  lorsque  le  tri- 
bunal, aux  termes  de  l'art.  185,  «  aura  ordonné  la 
comparution  en  personne  »  du  prévenu  dont  le  délit 
n'entraîne  pas  la  peine  d'emprisonnement  et  qui  s'est 

(45  V.tDMi43iept.4«*fB.433. 
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fait  représenter  à  l'audience  par  un  avoué;  le  juge- 
ment, si  le  prévenu  ne  défère  pas  à  Tordre  du  tribu- 
nal, sera-t-il  contradictoire,  sera-t-il  par  défaut?  — 
Sur  cette  question  ,  là  jurisprudence  et  la  doctrine 
diffèrent.  La  Cour  de  Grenoble  (1)  a  jugé  qu'un  pré- 
venu appelant ,  dont*ellc  ordonnait  la  comparution 
en  personne  ,  devait  être  réputé  défaillant ,  s'il  ne  se 
présentait  pas  à  l'audience  indiquée  par  l'arrêt  pour 
cette  comparution.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
que  «  l'art.  185 ,  qui  autorise  la  représentation  du 
prévenu  par  un  avoué,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  prévenu  a  été  interrogé,  et  qu'il  ne  s'agit  désor- 
mais que  de  la  continuation  de  l'instruction;  qu'il 
peut  d'autant  moins  s'élever  de  doute  à  cet  égard,  que 
l'art.  190 ,  qui  prescrit  impérativement  l'interroga- 
toire,  est  postérieur  à  l'art.  185,  et  qu'il  présente  la 
réunion  de  toutes  les  règles  à  suivre  pour  parvenir 
au  jugement  des  affaires  correctionnelles.  »  —  Boi- 
tard  i2)  enseigne,  au  contraire,  que,  si  le  prévenu 
(dont  la  comparution  a  été  ordonnée)  ne  se  présente 
point  au  tribunal,  le  jugement  rendu  contre  lui  ne 
sera  pas  pour  cela  un  jugement  par  défaut,  mais  bien 
un  jugement  contradictoire.  Ce  sera  un  jugement 
contradictoire,  parce  que  le  prévenu  a  comparu  par 
l'avoué,  son  représeutant,  jugement  dans  lequel  il  n'a 
pas  répondu  ,  mais  dans  lequel  il  avait  assurément 
la  faculté  de  ne  pas  répondre...  Et  plus  bas ,  Boitard 
ajoute  :  ««  Le  jugement  est  alors  contradictoire,  com- 
me il  l'est  dans  les  matières  civiles,  nonobstant  le 
refus  de  là  partie  de  se  présenter  en  personne  et  d'o- 
béir au  jugement  rendu  en  vertu  de  l'art.  119  du 
Code  de  procédure.  ■ 

■ 

■ 

(4)  Grenoble,  43  nov. 4823,  D.  A.,  1.9,  p.  764. 

(i)  Ltçong  sur  1$  Code  d'instruction  criminelle,  p.  303. 

il.  22 
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992.  Je  crois  que  l'opinion  de  Boitard  ne  doit  pas 
être  suivie  et  qu'il  faut  décider,  avec  la  Cour  de  Gre- 
noble, que  le  prévenu,  qui  n'obéit  pas  dans  ce  cas, 
doit  être  jugé  par  défaut.  Je  ne  vais  pas  aussi  loin  que 
cette  Cour,  qui  n'admet  la  représentation  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué  qu'après  I  nterrogatoire  du  pré- 
venu. Tel  n'est  pas,  à  mes  yeux  du  moins,  le  sens  de 
l'art.  185.  Quoique  placé  avant  l'art.  190,  qui  pre- 
scrit la  formalité  de  l'interrogatoire,  l'art.  185  me 
parait,  par  la  généralité  de  ses  termes  ,  dispenser  le 
prévenu  de  répondre  en  personne.  Le  délit  n'entraî- 
nant qu'une  amende  et  des  réparations  civiles ,  la 
présence  du  prévenu  aux  débats  n'a  pas  semblé  in- 
dispensable au  législateur  qui  a  permis  au  défendeur 
de  se  faire  représenter.  Le  mandataire  lésai,  dans  ce 
cas,  tient  la  place  du  prévenu  et  s'explique  réguliè- 
rement devant  le  tribunal.  Mais  celte  faculté  de  se 
faire  représenter  cesse  lorsque  /es  juges  trouvent  à 
propos  d'user  du  droit  que  la  fin  de  l'art.  185  leur 
confère.  Alors  le  prévenu  est  directement  en  cause  j 
il  doit  paraître  de  sa  personne,  pour  que  les  témoins 
le  puissent  reconnaître,  s'il  en  est  besoin  ;  il  doit  ré- 
pondre par  sa  bouche,  afin  que  ses  juges  puissent 
recueillir  son  aveu  ou  apprécier  ses  dénégations.  Il 
peuf,  sans  doute,  se  dispenser  de  paraître,  mais  alors 
il  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  186  :  •  Si  le  prévenu 
ne  comparait  pas,  i|  sera  jugé  par  défaut  ;  »  et  son 
défenseur  ne  peut  plus  le  représenter,  parce  que, 
quoi  qu'en  dise  Boitard,  l'art.  119  du  Gode  de  pro- 
cédure n'est  pas  ici  applicable.  Ën  effet,  la  matière 
nVst  pas  civi|e,  elle  est  criminelle,  du  petit  criminel, 
si  l'on  veut  ;  et,  en  ce  qui  touebe  la  comparution  et  la 
représentation  des  parties  devant  la  justice,  les  prin- 
cipes de  ces  deux  procédures  sont  diamétralement 
opposés 
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En  matière  civile,  remploi  du  mandataire,  la  repré- 
sentation de  la  partie  est  la  règle  générale,  la  forma- 
lité substantielle  :  faute  de  constituer  avoué,  nul  ne 
peut,  non-seulement  introduire  sa  demande,  mais 
présenter  sa  défense  devant  les  tribunaux  civils  : 
l'avoué,  c'est  la  partie.  De  telle  sorte  que,  lorsque  la 
loi ,  dans  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels ,  à 
permis  aux  juges  d'appeler  les  parties  en  personne 
devant  eux,  la  non-comparution 'de  ces  parties  n'em- 
porte point  défaut,  si  leur  avoué  est  présent  à  l'au- 
dience :  le  tribunal  a  tel  égard  que  de  raison  à  leur 
silence,  mais  le  jugement  qu'il  prononce  n'en  est  pas 
moins  contradictoire.  Et  l'instruction  de  l'affaire  ne 
souffre  pas  de  cette  manière  de  procéder.  Il  est  rare 
que  Ja  lumière  vienne  au  juge  de  la  partie  elle-même. 
Dans  les  actions  réelles  ,  l'objet  litigieux  est  hors  la 
personne  des  parties;  il  en  est  de  même  pour  beau- 
coup d'actions  personnelles  qui  tirent  leur  origine 
d'un  contrat ,  d'un  acte  que  le  tribunal  apprécie  en 
soi,  qui  émane  quelquefois  d'un  tiers  ou  des  auteurs 
de  la  partie  ;  c'est  alors  que  le  mandataire1  ùd^Hiès  , 
que  l'avoué  tient,  et  souvent  avec  avantage,  la  placé 
de  sa  partie  devant  le  juge.  ■ 

En  matière  criminelle,  le  principe  est  tôut  optobsé 
parce  que  la  position  est  toute  différente.  L'affaire 
poursuivie  n'est  point  séparée  par  ses  éléments  dè  la 
partie  qu'elle  regarde;  en  ce  qui  concerné  9e  préve- 
nu, le  délit,  c'est  le  prévenu  lui-même •:' c'est'  à  sa 
personne  d'abord  et  essentiellement  qdè  s'adresse 
l'action  publique  pour  l'application  dè  là  peine 
(Cod.  instr. ,  art.  VT),  de  sorte  que  sa  comparution  en 
personne  est  une  nécessité,  d'où:  la  règle  générale 
posée  à  cet  égard  par  les  art.  186  et  190  du' Code.  À 
cette  règle,  l'art.  185  a  dérogé  pour  le  cas  qu'il  spé- 
cifie, mais  cette  dérogation  trouve  elle-même  une 

22. 
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exception  dans  la  disposition  finale  de  l'article  qui 
permet  au  tribunal  d'ordonner  la  comparution  du 
prévenu  en  personne ,  et  alors  la  règle  générale  re- 
prend son  empire,  et,  si  l'on  peut  y  désobéir,  ce  ne 
doit  être  qu'en  s'exposant  aux  conséquences  ordinai- 
res d'un  défaut.  — Je  pense  donc  que  lorsque  le  pré- 
venu ,  représenté  par  un  avoué  ou  un  avocat,  ne  dé- 
fère pas  au  jugement  qui  a  ordonné  sa  comparution 
en  personne ,  il  doit  être  passé  outre  aux  débats 
comme  dans  les  défauts  ordiuaires ,  et  que  l'avocat 
ne  doit  pas  être  admis  à  présenter  la  défense. 

993.  Défaut faute  de  se  défendre.  Lorsque  le  prévenu 
comparait  devant  le  tribunal,  mais  qu'il  n'y  présente 
pas  sa  défense,  le  jugement  sera  encore  rendu  par 
défaut.  Je  parle  ici  du  prévenu  en  état  de  liberté, 
car,  s'il  était  placé  sous  mandat  de  dépôt,  et  si  le  pré- 
sident avait  trouvé  à  propos  de  le  faire  amener  à  la 
barre,  son  silence  n'empêcherait  pas,  je  l'ai  expliqué 
plus  haut  (n*  865  et  suiv.),  l'instruction  d'être  faite  et 
le  jugement  d'être  rendu  contradictoirement. 

Le  prévenu  ne  Tait  pas  seulement  défaut  lorsqu'il 
garde  le  sileuce,  sa  position  est  encore  telle  lorsqu'il 
se  borne  à  constater  son  identité  par  ses  réponses 
sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  demeure  et 
lieu  de  naissance  (1),  et  qu'il  ue  touche  pas  au  fond 
de  l'affaire,  ou  bien  se  contente  de  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  ou  de  proposer  une  exception 
préjudicielle,  surtout  lorsqu'il  déclare  formellement 
restreindre  sa  comparution  à  ces  conclusions  excep- 
tionnelles, et  ajoute  qu'en  cas  de  rejet  de  ces  conclu- 
sions, il  ne  plaidera,  ni  ue  conclura  sur  le  fond; 
alors  la  cause  n'est  liée  contradictoirement  que  sur 

(0  8îcp'.48U,  B.  412. 
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les  conclusions  préjudicielles  (1)  :  il  en  serait  de 
même,  si  l'affaire  avait  subi  des  remises  (2)  et  si  l'in- 
struction commencée  contradictoireraent  avec  le  pré- 
venu à  une  audience  n'avait  été  terminée  qu'à  une 
seconde  audience,  hors  la  présence  et  par  conséquent 
sans  les  explications  du  prévenu  (3). 

994.  Le  jugement,  au  contraire,  est  contradic- 
toire : 

Lorsque  l'instruction  achevée  à  une  première  au- 
dience, avec  le  concours  du  prévenu,  il  n'y  a  plus 
à  l'audience  de  remise  que  le  jugement  à  pronon- 
cer^); 

Lorsque  le  prévenu  a  proposé  des  moyens  de  dé- 
fense (5) ,  ou  s'est  défendu  sur  le  fond  (6)  ; 

Lorsque  dans  son  interrogatoire  il  s'en  est  référé 
à  un  mémoire  distribué  et  notifié  au  ministère  pu- 
blic, mémoire  dans  lequel  il  discutait  le  fond  (7),  et 
qu'il  a ,  en  outre ,  répliqué  au  ministère  public  qui 
avait  conclu  au  fond  contre  lui  (8). 

Maintenant,  la  partie  civile  peut-elle  faire  dé- 
faut ?  V.  sur  cette  question,  qui  n'est  pas  sérieuse,  le 
n°  1005. 

Inconvénients  des  jugements  par  défaut ,  V. 
B-  1021. 

(4)  7  déc.  4822,  B.  474  ;  43  mars  4824,  B.  43  ;  43  mars  4835,  B.  92,  et  7  iucm. 
ad  8,  D.  A.,  t.  9,  p.  545;  ttjuio  4838.  B.  474. 

(2)  23fév.  4837,  B.  58. 

(3)  44mêi4835,  D.  P  ,  36. 1,  484. 

(4)  Toulouse,  S4jenv.  4834,  D.  P.,  2,492. 

(5)  8  sept.  4824,  B.  442. 

(6)  22  sept.  1832,  B.  372. 

(7.8)  29  oui  4830,  D.  P., 4,294. 
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§  2.  —  De  t  opposition ,  de  la  tierce  opposition 

et  de  la  provision.  1 

995.  Le  (îoite  d'instruction  porte  :  <<  Art.  187.  La 
condamnation  pàr  défaut  sera  comme  non  avenue, 
si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  eu  aura 
été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à 
l'exécution  du  jugement ,  et  notifie  sou  opposition 
tant  au  ministère  public  qu'à  la1  partie  civile. 

«  Néanmoins  les  frais  de  l'expédition^  delà1  signi- 
fication du  jugement  par  défaut,  et  de  l'opposition, 
demeureront  à  là  charge  du  prévenu. 

Art.  188.  «  L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience  :  elle  sera  non  avenue,  si 
l'opposant  n'y  comparait  pas  ,  et  le  jugement  que 
le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra 
être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce 
n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- après. 

«  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une 
provision,  et  cette  disposition  sera  exécutoire  non- 
obstant L'appel.  » 

996.  Ces  articles  remplissent  une  grave  làcUne  du 
Code  de  brumaire  an  4,  que  n'ont  pas  signalée  les 
motifs  et  les  rapports  de  1808.  Le;  Code  de  brumaire, 
qui  (art.  159,  160)  avait  admis  l'opposition  en  ma- 
tière de  simple  police,  l'avait  passée  sous  silence  en 
matière  correctionnelle.  Il  ne  mentionnait  (art.  192) 
que  l'appel  comme  voie  de  recours  contre  les  juge- 
ments de  première  instance.  Mais  la  Cour  de  passa- 
tion avait  considéré  que  cet  article  n'interdisait  pas 
une  voie  plus  simple  et  de  droit  commun  ,  et  dé\jà  la 
loi  du  il  prair.  an  7  (art.  4)  sur  les  douanes  ^vait 
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consacré  ce  principe  en  défendant  l'opposition  pour 
ne  laisser  que  la  voie  de  l'appèl  (1).  Enfin,  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  18  fév.  1806  avait  décidé  qu'eri 
matière  ordinaire  les  jugements1  correctionnels  par 
défaut  étaient  susceptibles  d'opposition. 

Les  art.  187  et  i88  ont  reproduit  cettë  disposition 
d'après  le  projet  du  Code  criminel  dé  1804  (art.  680 
et  68 1)  ;  malheureusement  par  leur'  laconisme1  ifs 
ont  donné  lieu  à  des  iricoflvériiénis  très-géîtves  tjué 
la  pratique  révèle  et  que  je  rappellérai  p^s  hàé 
(n°  1021). 

Définition  de  l'opposition,  V.  première  partie, 
n°517. 

997.  La  première  observation  à  présenter  sur  ces 
textes  et  d'abord  sur  l'art.  187,  c'est  que  le  droit 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  ouvert  au 
profit  du  défaillant  dès  l'instant  du  prononcé:  la  si- 
gnification de  la  décision  a  seulement  pour  but  de 
faire  courir  le  délai  imparti  pour  former  l'oppo- 
sition i  de  sorte  que  l'opposition  est  recevable  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  (2),  à  moins  ce- 
pendant que  la  prescription  (V.  t.  1er,  n°  379)  ne  se 
trouve  accomplie  ;  dans  ce  cas  l'opposition  ne  pour- 
rait plus  être  formée  aux  termes  de  l'art.  641  du 
Code  qufp'orte:  «  En  auctin  cas  les  condamnés  par 
défaut  ou  par  confumacc,  dont  îa  peine  est  prescrite, 
ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  lé 
défaut  ou  la  contumace.  » 

*  *  > 

998.  L'appel  d'un  jugement  par  dé'faui  non  signi- 
fié, relevé  par  une  partie  qui  a  comparu  ,  ne  paralyse 

(4)  3  mars  4809,  B.  50. 

(*)  40  doï.  4808,  B.  Î23;  23  fét.  4837,  B.  68. 
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nullement  le  droit  d'opposition  du  défaillant,  et  ce 
droit  subsiste  tant  que  le  délai  de  l'opposition  n'a 
pas  été  ouvert  par  la  signification  de  la  décision  et 
ne  se  trouve  pas  expiré  (1).  V.  n°  1073. 

999.  Dès  qu'un  jugement  par  défaut  est  rendu,  le 
ministère  public  doit  le  faire  signifier  aux  parties 
défaillantes.  Dans  la  pratique,  lorsque*  ces  parties 
sont  indigentes  et  témoignent  l'intention  de  former 
opposition  à  leur  jugement,  on  les  dispense  de  la  si- 
gnification et  on  les  admet  à  déclarer  verbalement 
leur  opposition  à  la  barre  du  tribunal.  Cette  forme 
de  procéder  rentre  dans  l'esprit  de  l'art.  147  du 
Code  (2),  et  ne  présente  rien  qui  heurte  les  principes 
en  matière  correctionnelle. 

La  disposition  de  l'art.  187  sur  cette  significa- 
tion est  de  droit  étroit,  et  n'impose  pas  cumulative- 
ment  à  la  partie  publique  et  à  la  partie  civile  l'obli- 
gation de  cette  mise  en  demeure  ;  il  suffit  que  le 
condamné  ait  eu  légalement  et  par  un  seul  acte  con- 
naissance du  jugement  rendu  à  son  préjudice,  pour 
que  de  l'expiration  du  délai  attaché  à  l'exercice  de  la 
faculté  de  pourvoi  contre  le  jugement  résulte  contre 
lui  la  déchéance  de  cette  faculté  (3). 

1000.  La  signification  du  jugement  au  prévenu  fait 
courir  le  délai  de  l'opposition  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  lors  même  qu'elle  n'aurait  été  faite  qu'à  la 
requête  de  l'un  des  demandeurs,  soit  ministère  pu- 
blic, soit  partie  civile.  L'art.  187,  qui  prescrit  au  dé- 
faillant de  notifier  son  opposition  à  l'une  et  à  l'autre 

(4)  30aoûH82l,B.m. 

(2)  23  fév.  4837,  cl  lé  note  «,  p.  313. 
(3;  5juill.48*9,B.  U7. 
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de  ces  parties,  n'exige  pas  une  formalité  géminée 
pour  la  signification  (1).  Cette  différence  s'explique 
d'ailleurs  par  celte  circonstance,  que  le  prévenu  qui 
n'a  qu'un  seul  intérêt  se  trouve  suffisamment  instruit 
par  une  signification  unique,  tandis  que  les  intérêts 
de  la  partie  publique  et  de  la  partie  civile  étant  dif- 
férents et  séparés,  chacune  d'elles  a  besoin  d'être 
avertie  par  une  notification  expresse  et  spéciale  (2). 

1001.  La  première  condition  de  la  validité  de  la 
signification,  #c'est  que  cet  acte  soit  fait  à  la  requête 
d'une  des  parties  qui  ont  obtenu  le  jugement  ;  un 
procureur  impérial  autre  que  celui  du  tribunal  qui 
a  prononcé  ferait  inutilement  signifier  au  prévenu 
un  jugement  par  défaut  (3). 

11  faut  ensuite  que  la  copie  du  jugement  ne  pré- 
sente pas  d'équivoque  sur  sa  date;  signifiée  avec  la 
date  d'une  autre  année,  on  pourrait  décider  que  la 
diligence  n'est  pas  régulière  et  n'a  pas  fait  courir  le 
délai  de  l'opposition  (4). 

La  copie  entière  du  jugement  doit  être  laissée  au 
défaillant  pour  qu'il  puisse  non-seulement  connaître 
le  dispositif  de  la  décision,  mais  les  motifs  sur  les- 
quels elle  se  fonde,  et  vérifier  si  les  formalités  ont  été 
régulièrement  observées  (5).  En  matière  forestière  et 
de  pêche  fluviale,  toutefois,  un  simple  extrait  suffit. 
Les  art.  209  du  Code  forestier  et  75  de  la  loi  du  15 
avril  1829  portent  :  «  Les  jugements  rendus  à  la 
requête  (le  l'administration  forestière,  ou  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés  par 

(4)  24  sept.  4820,  B.  434. 

(2)  44  mai  4839,  B.  454. 

(3)  30  atril  4830,  Journal  criminel,  art.  426. 

(4)  Paris,  4  mai  4829,  D.  P.,  2,  486. 

(5)  Orléaon.  44  féf.  4815,  D.  A.,  t.  9,  p.  764. 
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simple  extrait,  qui  contiendra  le  nom  des  parties  et 
le  dispositif  du  jugement.  —  Cette  signification  fera 
courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  du  ju- 
gement par  défaut.  »  M.  Sulpicy  (t)  va  plus  loin,  et 
pense  que  cette  signification  par  extrait  doit  suffire 
pour  donner  cours  au  délai  de  l'opposition,  dans 
tous  les  cas.  11  fonde  cette  opinion  sur  ce  que  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  qui  règle  l'exécution  des 
arrêts,  jugements  et  exécutoires  en  matière  crimi- 
nelle, dispose  (2)  :  que,  «  dans  le  cas  où  le  jugement 
de  condamnation  n'aurait  pas  été  précédemment  si- 
gnifié au  débiteur,  le  commandement  portera  en  tète 
un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif.  «  «  Cet  article,  dit  il.  Sul- 
picy, ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
contradictoires  et  les  jugements  par  défaut.  »  Mais  il 
n'en  résulte  pas  pour  cela  que  la  signification  par 
extrait  soit  autorisée  pour  les  délits  communs,  et  la 
raison  en  est  que  l'art.  33  de  la  loi  ne  concerne  que 
les  jugements  non  susceptibles  de  recours.  Le  para- 
graphe cité  de  cet  article  parle  du  «  débiteur  »...  Or, 
un  défaillant  ordinaire  n'est  pas  débiteur,  dans  le 
sens  de  ce  mot,  puisqu'il  peut  encore  se  pourvoir. 
L'article  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  condam- 
nés définitifs,  et  i'on  comprend  qu'à  leur  égard  le 
législateur,  comme  procédure  d'exécution,  ait  pu  ne 
prescrire  qu'une  signification  par  extrait.  En  matière 
ordinaire,  la  signification  ne  sera  donc  régulière 
qu'avec  une  copie  entière  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt (3). 

Mari  et  femme;  copies  séparées,  V.  plus  bas, 
n"  1004,  1007. 

•  (4)  Code  d'instruction  criminelle  annoté,  toi.  487,  û;  i. 

(2)  Loi  du  H  avril  4832,  art.  33. 

(3)  Meu,  tfjaov.  4824,  Journal  du  Palais, 
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1002.  La  signification  «  doit  être  faite  au  prévenu 
(et  à  tout  autre  défaillant)  ou  à  son  domicile.  »  Pour 
la  remise  de  la  copie,  je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  ce  que 
j'en  ai  déjà  dit  dans  le  premier  volume,  en  parlant  de 
la  citation,  n°  449,  et  dans  ma  première  partie,  n°*  437 
et  438.  le  n'ai  à  m'expliqucr  ici  que  sur  les  questions 
qu'a  fait  naître,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
signification  qui  nous  occupe,  l'expression  «  domi- 
cile »  de  l'art.  187. 

D'abord,  la  signification  au  domicile  du  prévenu 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition  tout  aussi  bien  que 
celle  qui  est  faite  à  sa  personne;  la  loi  attache  à  la 
première  la  même  présomption  de  droit  et  le  même 
effet  qu'à  la  seconde,  et  en  présence  d'un  exploit  qui 
constate  une  signification  faite  à  ce  domicile,  le  tri- 
bunal ne  pourrait  déclarer  que  le  prévenu  n'avait  pas 
eu  connaissance  du  jugement  de  défaut  (1). 

Si  le  prévenu  défaillant  a  quitté  son  domicile  de- 
puis le  jugement  sans  annoncer  ce  changement  par 
une  déclaration  préalable,  la  signification  sera  vala- 
blement faite  au  précédent  domicile,  le  dernier 
n'ayant  pu  être  connu  du  ministère  public.  C'est 
aussi  à  ce  dernier  domicile  connu  que  se  notifient  les 
mandats  d'arrêt  concernant  des  prévenus  en  fuite. 
Cod.  instr.,  art.  109  (2). 

Mais  il  faut  que  l'exploit,  par  sa  teneur,  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  l'identité  du  domicile,  et,  par 
exemple,  cette  mention  :  «  demeurant  hors  la  ville, 
près  de  telle  commune,  »  ne  pourrait  être  prise  pour 
l'indication  du  domicije  c)u  défaillant,  et  la  mention 
que  la  copie  du  jugement  a  été  laissée  à  la  servante 
du  père  du  prévenu  n'y  suppléerait  pas  (3). 

(4)  46janv.  4836.fi.  46.  ' 

(2)  44  juin  4825,  B.  444  :  44  août  4840,  B.  234. 

(3)  Bordcani,  Î3  fér.  4832,  D.  P.,  33,  %  478. 
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1003.  Il  peut  arriver  que  le  défaillant  soit  absent 
de  son  domicile,  ou  n'ait  pas  de  domicile  ou  de  ré- 
sidence connus.  L'art.  187  n'a  pas  prévu  ces  divers 
cas  (1),  et  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  fallait  avoir 
recours  aux  dispositions  des  art.  68  et  69,  n°  8,  du 
Code  de  procédure  civile,  dont  l'inobservation  em- 
porte nullité,  aux  termes  de  l'art.  ,70  du  même  Code. 
Si  donc  le  prévenu  n'est  pas  trouvé  au  domicile  in- 
diqué, il  faut  distinguer  si  ce  domicile  est  toujours 
le  sien,  ou  si  ce  prévenu  n'y  demeure  plus.  Dans  le 
premier  cas,  l'huissier  doit,  aux  termes  de  l'art.  68 
précité,  remettre  la  copie  à  un  parent,  un  serviteur 
ou  un  voisin,  qui  signe  l'original  ;  en  cas  de  refus  de 
ces  personnes,  la  copie  est  remise  au  maire  de  la 
commune  qui  vise  l'original  (2).  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire,  si  la  partie  n'a  plus  son  domicile  au  lieu 
indiqué,  et  que  l'huissier  ne  puisse  découvrir  le  lieu 
de  ce  domicile,  l'art.  69,  n°  8,  veut  qu'une  copie  de 
l'exploit  soit  affichée  à  la  principale  porte  du  tribu- 
nal, et  qu'une  seconde  copie  soit  remise  au  procu- 
reur impérial  qui  vise  l'original  (3). 

D'après  ces  règles,  l'on  ne  peut  assimiler  à  l'indi- 
vidu qui  n'a  aucun  domicile  connu  en  France  celui 
à  l'égard  duquel  il  est  établi  que  «  son  domicile  était 
dans  telle  ville  où,  résidait  sa  femme,  »  bien  que  là  ne 
fût  pas  son  habitation  fixe  et  permanente  (4).  A  plus 
forte  raison,  l'individu  qui  a  un  domicile  personnel 
dans  une  ville  ;  en  ce  cas,  la  signification  qui  lui  est 
faite  aux  termes  de  l'art.  69,  n*  8,  du  Code  de  procé- 
dure, est  nulle  (5). 

Douanes,  signification,  V.  t.  1",  n°449. 

(4,  3)  8  avril  4826,  B.  64  ;  24  mat  4835,  B.  494  ;  44  août  4842.  B.  497. 
(2)  Metz,  26jan?.  4824,  j.  cit. 

(4)  8  mar*  4844,  B.  90. 

(5)  24  août  4850,  B.  280. 
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1004.  Du  reste,  Les  irrégularités  de  la  signification 
peuvent  être  couvertes  par  l'opposition  du  défaillant 
au  jugement  par  défaut,  qu'il  est  censé  avoir  ainsi 
suffisamment  connu  (1)  j  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  no- 
tamment à  l'égard  : 

De  la  signification  d'un  jugement  faite  par  une  seule 
copie  au  mari  et  à  la  femme,  au  lieu  de  l'avoir  été 
par  copies  séparées  (2)  ; 

De  la  signification  faite  à  un  maire  représentant  sa 
commune,  sans  que  ce  fonctionnaire  (Code  de  procé- 
dure, art.  69,  n°  5)  eût  visé  l'exploit  (3)  j 

De  la  signification  faite  à  la  requête  d'une  partie  au 
lieu  de  l'avoir  été  à  celle  d'une  autre  (4). 

1005.  Le  droit  déformer  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  appartient  à  toutes  les  parties  en  cause  (5) 
qui  n'étaient  ni  présentes  ni  représentées  à  l'instruc- 
tion :  prévenu,  personnes  civilement  repousables, 
parties  civiles.  Comme  l'art.  187  ne  fait  mention  tex- 
tuellement que  de  l'opposition  du  prévenu,  quelques 
doutes  se  sont  élevés  sur  le  droit  de  la  partie  civile, 
mais  la  jurisprudence  les  a  constamment  levés  au 
profit  de  cette  dernière.  On  a  considéré  que  c'était  là 
un  droit  tellement  inhérent  à  la  défense,  «  qu'un  texte 
de  loi  était  nécessaire  pour  que  Ton  ne  pût  s'en  pré- 
valoir (6)  ;  qu'aucune  disposition  du  Code  d'instruc- 
tion n'avait  refusé  l'opposition  à  la  partie  civile  ;  que 
l'art.  208  le  lui  conférait  au  contraire,  par  ses  exprès- 

(O     sept.  4833,  B.  396. 

(2)  7  mai  4825.  D.  P.,  4,464. 

(3)  44  janv.  4830,  B.  44. 

(4)  24  août  4832,  B.  326. 

(5)  Ail,  6déc  4824,  Journal  du  Palais. 

(6)  Ainsi,  pour  éviter  des  lenteurs,  les  art.  739  el  809  du  Code  de  procé- 
dure, entre  autres,  interdisent  l'opposition  aui  jugements  par  défaut  eu  ma- 
Hère  de  folle  enchère ,  el  aux  ordonnances  de  référé  par  défaut. 
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sions  générales  :  «  la  partie  qui  aura  forme  I  oppo- 
sition »  ;  que  si,  flans  les  art.  187  et  188,  il  n'est 
parlé  que  de  l'opposition  du  prévenu  condamné  par 
défaut,  ce  n'est  que  d'une  manière  démonstrative  et 
nullement  limitative;  que  du  droit  que  l'art.  190 
donne  a  la  partie  civile  d'exposer  l'affaire,  et  d'éta- 
blir les  faits  sur  lesquels  elle  fonde  son  actidn,  ré- 
sulte nécessairement  celui  d'en  développer  le  mérita 
et  les  conséquences,  »  etc.  (1). 

La  partie  civile  peut  donc  former  opposition  aux 
jugements  rendus  par  défaut  contre  elle;  mais  sur 
cette  opposition,  les  jugements  ne  pourront  être  ré- 
formés que  relativement  aux  intérêts  civils,  par  la 
raison  que  ces  jugements  ont  été  rendas  contradie- 
toirement  avec  le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables;  qu'ils  ont  satisfait  a  l'action  publique 
qui  les  concernait,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  à  juger 
que  les  questions  relatives  au  tort  personnel,  unique 
objet  de  l'action  civile,  la  seule  qui  subsiste  dans  la 
cause  (*2). 

La  voie  de  l'opposition  est  également  ouverte  à 
l'officier  ministériel  qui  a  été  l'objet  d'une  condam- 
nation disciplinaire  prononcée  par  défaut  à  l'au- 
dience (3).  V.  plus  bas,  n°  1221. 

.*....        tJàk't  .  4 .  .  »  . .      i  j  on  ii  v  u 

1006.  Le  délai  de  l'opposition  est  de  cinq  jours,  à 
compter  de  la  signification,  outre  un  jour  par  cinq 

(4)  39  flor.  an  9,  B.  188  ;  28  mars  4824,  B.  A.,  t.  9,  p.  762;  Bnueffes,  20 
aept.  4832,  Journal  du  Palais  ;  Paris.  20  nov.  18  H,  Journal  criminel,  art. 
4289  ;  idem,  48  juill.  4845,  Le  Droit  du  25,  et  Carnot,  Instruction  criminelle, 
t.  2,  p.  45. 

Duport-Lavilette,  Questions  de  droit,  t.  4,  p.  295-342,  soutient  que  la  partie 
civile  n'a  pas  le  droit  de  former  opposition;  mais  l'arrêt  dè  Grenoble,  du  9 
janvier  4824.  attaqué  dans  cette  dissertation,  a  été  maintenu  en  cassation  par 
l'arrêt  de  4824,  plus  haut  cité. 

'  (2)  29  Oor.  an  9,  J.  cit.  ;  Mangtn,  Actions,  t.  4*',  p.  74. 
(3)  28  fév.  4823,  B.  25.    1  ' 
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myriamètres.  Cod.  instr.,  art.  187. — Ce  délai  n'est 
pas  franc,  puisque  l'opposition  doit  être  formée  dans 
les  cinq  jours,  mais  je  jour  du  jugement  ne  compte 
pas.  La  distance,  quant  à  l'augmentation  du  délai, 
doit  être  calculée  du  domicile  de  l'opposant  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  puisque 
c'est  là  que  le  défaillant  doit  faire  notifier  sou  oppo- 
sition, tant  au  procureur  impérial  qu'à  la  partie  ci- 
vile, qui  a  du  y  élire  son  domicile  (1). 

Le  délai  pour  former  opposition,  qui  n'est  que  de 
trois  jours  en  matière  de  simple  police  (Cod.  înstr.? 
art.  151),  est  de  cinq  jours  en  matière  correctionnelle; 
on  a  supposé  que  les  parties  pourraient  se  trouver 
domiciliées  a  une  plus  grande  distance  du  tribunal. 
Mais  le  délai  d'augmentation  n'est  que  d'un  jour  à 
raison  de  cinq  myriamètres,  tandis  qu'en  simple  po- 
lice, il  est  d'un  jour  pour  trois  seulement.  Cette  dif- 
férence m'a  toujours  paru  assez  difficile  à  expliquer. 

Çe  délai  de  cinq  jours  est  de  rigueur  (2)  et  ne  peuf 
être  étendu  lors  même  que  le  jour  rie  son  échéance 
serait  légalement  férié.  Ainsi,  a  été  déclarée  non, 
recevable  une  opposition  formée  le  2  juillet  à  un 
arrêt  par  défaut  signifié  à  (Jomicilc  le  26  juin  précé- 
dent^). Enûu  ce  délai  doit  être  observé  pour  jes 
délits  <(Je  contributions  indirectes  faute  de  disposi- 
tions spéciales  ^c  ik^siafion  sur  ja  maUère  (4).  ' 

1007.  La  partie  qui  forme  opposition  doit  notifier 
cette  oppositiou  en  temps  utile,  à  cliacunc  des  par- 

(4)  Carnot,  In$truction  criminelle,  1. 1,  p.  43. 

(2)  29  mai  4824,  B.  73. 

(3)  20  oct.  4832,  B.  427  ;  28 août  4834,  D.  P.,  4.  438  (ce*  deoi  arrôlâ  con- 
cernent l'art.  3  de  la  foi  du  8  avril  4834 ,  mais  les  termes  de  cet  Article  sont  lea 
mêmes  que  ceux  de  l'art-  487  du  Code  d'imlruciion)  ;  46janv.  4836,  B.  46. 

-  (*)  22  nov.  4844,  tournai  du  Palais.  '  :A  ' 
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tics  ,  ses  adversaires.  L'omission  de  cette  formalité 
laisserait  le  jugement  devenir  définitif  au  profit  de  la 
partie  qui  aurait  été  oubliée.  Il  ne  faut  donc  omettre 
ni  la  partie  civile  (1),  ni  le  ministère  public  (2),  ni 
l'administration  forestière,  lorsque  des  délits  sont 
poursuivis  à  la  requête  de  cette  administration  (3)  ; 
chacune  de  ces  parties  doit  recevoir  sa  copie  de  la 
notification  à  peine  de  déchéance  (4).  Lorsque  le 
défaillant  a  acquiescé  à  la  .disposition  du  jugement 
qui  concerne  la  paftie  civile,  la  notification  à  cette 
partie  n'est  pas  nécessaire  (5). 

On  peut  se  dispenser  de  notifier  au  ministère  pu- 
blic, s'il  s'agit  d'une  contravention  aux  lois  sur  les 
boissons,  parce  qu'en  cette  matière  l'administration 
des  contributions  indirectes  est  l'unique  partie  prin- 
cipale représentant  l'Etat,  et  que  le  ministère  public 
n'est  que  partie  jointe ^6/.  V.  t.  1er,  n°  3Ç9. 

La  notification  au  ministère  public  n'est  pas  non 
plus  nécessaire,  lorsque  le  défaillant  est  admis  (V. 
plus  haut ,  n°  999)  à  former  verbalement  son  opposi- 
tion à  la  barre. 


1008.  L'opposition  formée  et  notifiée  à  qui  de 
droit,  l'opposant  est  tenu  sans  citation  de  compa- 
raître à  la  première  audience,  à  peine  de  déchéance; 
ce  sont  les  termes  de  l'art.  188,  dont  la  Cour  su- 
prême a  maintenu  l'observation  (7).  Mais  quelle  sera 
cette  première  audience?  Sera-ce  celle  du  tribunal 


(4)  9  juill.  4813,  D.  A.f  9,  p.  760. 

(2)  7  mai  4815,  D.  P.,  4 . 454  ;  Bourges,  22  janr.  4825,  Journal  du  Palau. 

(3)  41  mai  4839,  B.  454. 

(4)  Remue  d*  la  copie,  constatation  ;  V.  30  mai  4850,  B.  475. 

(5)  41  août  4853,  B.  393. 

(6)  9  oct.  4836,  B.  389. 

(7)  7  mai  4825,  D.  P.,  4  ,  454.  ;  24  déc.  4830.  B.  264  ,  V.  aussi  BourgM,  22 
J.mv.  4825,  Journal  du  Palais. 
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qui  suivra  immédiatement  la  notification  de  l'oppo- 
sition, ou  bien  l'opposant  aura-t-il  droit  à  un  délai 
pour  préparer  ses  moyens  de  défense? 

Carnot(i)  enseigne  que  «  celte  première  audience 
est  celle  qui  suit  immédiatement  le  jour  de  la  notifi- 
cation de  l'opposition  ,  et  non  pas  celle  qui  se  tient 
après  l'échéance  d'un  délai  quelconque,  comme  cela 
doit  se  pratiquer  en  simple  police,  ce  qui  pourra 
paraître  un  peu  bizarre ,  mais  cç  4$ai  n'en  est  pas 
moins  certain. 

«  Si  dans  les  matières- de  simple  police,  la  pre- 
mière audience  est  celle  qui  se  tient  après  l'expira- 
tion du  délai  ordinaire  des  citations,  c'est  que  l'art. 
15i*renfcrme  une  disposition  expresse  sur  ce  point 
(l'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  après  l'expiration  des, délais. ..  Cod. 
instr.,  151),  tandis  que  l'art.  188  se  borne  à  dire  que 
l'opposition  en  matière  correctionnelle  emportera  de 
droit  citation  à  la  première  audience.  —  Si  l'on  re- 
cherche les  motifs  que  le  législateur  a  eus  pour  éta- 
blir cette  différence  ,  ils  sont  faciles  à  saisir  :  c'est 
qu'en  matière  correctionnelle  l'opposition  doit  être 
signifiée  à  personne  ou  domicile,  ce  qui  instruit  suffi- 
samment la  partie  du  jour  oh  l'affaire  doit  être  por- 
tée à  l'audience  (2),  et  qu'au  contraire  en  matière 
de  simple  police,  il  suffit  que  l'opposition  soit  for- 
mée par  réponse  dans  l'exploit  de  signification  du 
jugement,  de  sorte  que  l'huissier  porteur  de  la  com- 
mission pourrait  n'avoir  pas  le  temps  nécessaire  d'en 
prévenir  son  client,  qui  risquerait  ainsi  d'être  jugé 
lui-même  par  défaut  sur  l'opposition,  sans  qu'il  pût 
cependant  lui  être  imputé  aucune  négligence.  » 

■ 

(<)  Imtruction  criminelle,  t.  î,  p.  47- 
(1)  D*lloM834,  4,  395.  noter 

il.  .  23 

r 
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1009.  Cette  théorie ,  oti  Ton  ne  retrouve  pas  les 
tendances  ordinaires  de  l'auteur  pour  ia  défense,  n'a 
pas  prévalu  et  ne  devait  pas  prévaloir.  Les  défail- 
lants ont  réclamé  un  délai  moral  suffisant  pour  pré- 
parer leurs  moyens  au  soutien  de  leur  opposition. 
V.a  Cour  suprême  avait  d'abord  décidé  que  le  délai 
de  cinq  jours  accordé  pour  former  l'opposition  ne 
pouvait  être  géminé  au  profit  de  l'opposant  (1).  Plus 
tard  on  a  reconnu  que  c'était  le  délai  ordinaire  de 
comparution  qui  devait  être  accordé.  Uuc  Cour  de 
Belgique  (2)  avait  déjà  adopté  cet  avis,  qui  a  été  con- 
sacré par  la  Cour  de  cassation  (3),  et  par  le  motif 
«  que  l'art.  \8i  du  Code  veut  qu'il  y  ait  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  entre  la  citation  devant  un  tribu- 
nal correctionnel  et  le  jugement  de  ce  tribunal,  a 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  pro- 
noncée avant  l'expiration  de  ce  délai,  et  par  défaut 
contre  la  personne  citée  ;  -  qu'aux  termes  des  art. 
188  et  208,  l'opposition  au  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  emporte  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience, çt  doit  cire  déclarée  non  avenue,  si  l'opposant 
ne  comparaît  pas  j  —  qu'il  suit  nécessairement  delà 
combinaison  de  ces  articles  que  la  première  audience 
déterminée  par  les  disppsitions  des  art.  188  et  204, 
pour  laquelle  l'opposition  vaut  citation,  conformé- 
ment à  l'art.  184,  et  à  laquelle  l'opposant  est  tenu  de 
comparaîlre  à  peine  de  déchéance,  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  la  première  des  audiences  données  par  le 
tribunal  ou  par  laCour,  après  les  trois  jours  qui  sur- 
vent l'opposition,,  puisqu'avant  l'expiration  de  ce 
délai,  il  ne  peut  intervenir  de  condamnatiqn  valable 
contre  la  personne  citée.  >* 

(4)  49  déc.4833,  D.  P.,  4,  395. 

(2)  Gand ,  28  mai  4 834,  Journal  du  Pahti$. 

(3)  44juin48U,  B.209;  43  juin  4854,  B.  214. 
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1010.  Il  peut  arriver  que  ce  délai  expiré  l'opposi- 
tion produise  encore  son  effet.  Comme  la  déchéance 
en  cette  matière  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  doit 
être  prononcée  par  le  tribunal,  si  le  défendeur  à  Top- 
position  ne  se  présente  pas  à  la  première  audience, 
ou  si  le  ministère  public  ne  requiert  pas  le  débouté 
d'opposition  ,  la  comparution  de  l'opposant  a  lieu 
utilement  à  une  audience  ultérieure  et  il  doit  être 
statué  par  le  tribunal,  quoique  tous  les  délais  soient 
expirés  (1). 

1011.  En  matière  correctionnelle,  les  délais  d'op- 
position et  d'appel ,  à  l'égard  des  jugements  paf  dé- 
faut, courent  ensemble,  c'est  la  disposition,  formelle 
de  l'art.  203  du  Code.  Il  en  résulte  que  lorsque  le 
défaillant,  au  lieu  de  former  opposition  a  son  juge- 
ment, a  choisi  la  voie  de  l'appel,  il  a  renoncé  à  son 
droit  d'opposition,  et  ne  peut  être  admis  à  se  plain- 
dre d'avoir  été  privé  d'un  degré  de  juridiction,  et  de 
venir  ainsi  devant  le  juge  d'appel  ondsso  mediofë). 

1012.  L'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut 
non  signifié  établit  encore  une  Un  c}e  non-rccqvoir 
contre  le  défaillant.  Ces  acquiescements  ont  lieu  as- 
sez fréquemment  de  (a  part  des,  prévenus  dans  Fin- 
di^enec  qui  consentent,  sur  un  simple  avertissement 
du  miuistèrc  public,  à  exécuter  le  jugement  qui  les 
concerne  ,  et  qui  évitent  de  la  sorte  les  frais  et  les 
déplacements  qui  résulteraient  du  jugement  dcl'op-r 
position...  Cette  exécution  volontaire  implique  un 
acquiescement  formel  (3). 


(4)  4  juin  4829,  B.  415;  29  mai  4835,  D.  P.,  36,  4,  156. 

(2)  6  mai  482f>,  B.  94. 

(3)  5  nov.  4829,  B.  248 

23. 
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1013.  L'art.  188,  en  disant  que  «  l'opposition 
emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience,  » 
semble  dispenser  l'opposant  de  toute  citation.  L'u- 
sage contraire  a  néanmoins  prévalu.  On  ne  s'en  tient 
pas  généralement  aux  effets  légaux  de  l'opposition; 
pour  faire  venir  l'affaire  à  l'audience,  uue  citation 
est  donnée  le  plus  ordinairement  par  le  ministère 
public  à  l'opposant  d'abord,  à  la  partie  civile,  s'il  y 
a  lieu ,  etc.  Ce  mode  de  procéder  a  été  implicite- 
ment approuvé'  par  la  Cour  suprême  (1).  Ses  avan- 
tages n'ont  pas  besoin  d'être  exposés;  il  faut  bien 
mettre  l'affaire  en  état,  appeler  les  témoins  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'entendre  contradictoirement,  etc. 
Ces  formalités  occasionneraient  forcément  des  remi- 
ses, si  l'affaire  était  portée  de  piano  à  la  première 
audience  (2). 

1014.  Si  l'opposant  ne  comparait  point  à  la  pre- 
mière audience,  c'est-à-dire  à  l'audience  indiquée 
par  la  citation  ,  il  doit  être  donné  un  second  défaut 
contre  lui,  et  le  tribunal  doit  ordonner  que  le  ju- 
gement sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  une  nouvelle 
instruction.  Il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  tribunal  qui  se  livrerait  à  un  nouvel  examen  de 
l'affaire  (3).  —  Si  l'opposant  comparait  et  que  ses 

(4)  28  avril  4887,  B.  404. 

(2)  Au  tribunal  de  la  Seine  où  le  grand  nombre  des  a  (Ta  1res  oblige  à  on  en- 
rôlement préalable,  si  l'opposant,  sans  avoir  obtenu  jour  du  parquet,  croit 
devoir  donner  la  citation,  tant  au  ministère  public  qu'a  la  partie  civile,  on 
n'a  égard  à  cette  citation  que  pour  donner  acte  au  requérant  de  son  opposi- 
tion ;  l'affaire  est  ensuite  renvoyée  au  jour  que  le  procureur  impérial  désigne  et 
pour  lequel  les  parties  et  les  témoins  sont  cités  à  sa  requête. 

En  Sardaigne,  l'opposition  ne  se  juge  qu'a  une  audience  fliée  par  le  tribu- 
nal et  indiquée  an  parties  à  la  diligence  du  ministère  public.  Codé  aortfa, 
art.  185. 

.(3)  Caroot,  Instruction  criminelle,  1. t,  p  48. 
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moyens  ne  soient  pas  trouvés  suffisants  pour  rap- 
porter ou  modifier  le  premier  jugement  ,  uno 
décision  semblable  est  rendue  ;  c'est  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ce  que  l'on  nomme  un  débouté  d'opposi- 
tion. Lorsque  le  premier  jugement  est  maintenu  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans  le  second  les  ter- 
mes de  la  loi  appliquée,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
dans  le  jugement  de  défaut  :  le  jugement  qui  démet  le 
demandeur  de  son  opposition  s'identifie  avec  le  pre- 
mier et  se  trouve  de  la  sorte  satisfaire  sur  ce  point 
aux  exigences  de  la  loi(l);  ce  jugement  de  débouté 
fait  revivre,  en  le  maintenant,  le  jugement  de  défaut 
dont  la  condamnation  avait  été  un  instant  comme 
non  avenue  par  l'effet  de  l'opposition  (2). 

1015.  Que  l'opposant  réussisse  dans  son  recours, 
ou  qu'il  succombe,  les  frais  de  l'expédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposi- 
tion, doivent  demeurer  à  sa  charge  :  c'est  la  proscrip- 
tion textuelle  de  l'art.  187,  dont  la  jurisprudence 
a  maintenu  constamment  l'observation (3)  et  qui  est, 
d'ailleurs,  la  juste  conséquence  de  la  négligence  ou 
du  mauvais  vouloir  du  défaillant.  Cependant  la  règle 
ne  devrait  pas  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur, 
si  le  jugement  par  défaut  était  annulé  par  suite  de 
l'irrégularité  de  la  citation  première  (4)  :  dans  ce  cas 
la  non-comparution  du  prévenu  au  jugement  de  dé- 
faut s'expliquerait  par  les  vices  de  la  citation. 

1016.  L'opposaut  qui  n'a  pas  comparu  n'est  pas 

{4,  2)  6  mai  48Ï3,  B.  62;  42  nov  4835,  B.  413. 

(3)  23  août  4824,  B.  432;  26  août  4824,  B.  405;  4  juin  4830,  B.  456;  M 
fév.  4846,  B.  47;  24  août 4852,  B.  293. 

(4)  45ocl.  4834,  Journal  criminel,  art.  4545. 
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rccevable  à  former  opposition  au  second  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui ,  il  ne  peut  l*aûaqucr  que 
par  appel,  ce  sont  les  termes  de  l'art.  188  du  Code, 
et  des  art.  22  et  165  du  Code  de  procédure;  cnûn 
c'est  la  maxime  :  Opposition  sur  opposition  na  lieu, 

1017.  De  la  tierce  opposition.  La  tierce  opposition 
n'est  pas  plus  admissible  en  matière  correctionnelle 
qu'en  matière  de  simple  police.  Les  molifs  que  je 
pourrais  en  donner  ne  sont  autres  que  ceux  que  j'ai 
déjà  présentés  sur  ce  point,  dans  ma  première  par- 
tie, n°  530,  à  laquelle  je  n'ai  qu'à  renvoyer  (1).  Un 
arrêt  de  1817,  de  la  Cour  suprême  (2),  est  plutôt  rela- 
tif à  l'intervention  (V.  u°  889)  qu'à  la  tierce  opposi- 
tion proprement  dite. 

1018.  De  la  provision.  C.  instr.,  art.  188.  «  Le  tri- 
bunal pourra,  s'il  y  écbet,  accorder  une  provision,  et 
cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  appel.  » 

Ce  deuxième  paragraphe  de  l'art.  188  n'existait  ni 
dans  le  projet  du  Code  de  1804  (3),  ni  dans  celui  de 
1808  (4),  il  fut  ajouté  à  l'article,  dans  la  discussion 
au  conseil  d'Etat.  Voici  ce  que  Locré  rapporte  a  cet 
égard. 

•  L'art.  183  (c'est  l'art.  188  actuel)  est  discuté. 

«  M.  Jatjbirt  pense  que  le  tribunal  doit  avoir  le 
droit  d'ordonner,  comme  en  matière  civile,  l'exécu- 
tion provisoire  en  certains  cas,  car  il  pourrait  arri- 

(4)  Je  dois  seulement  reetiOcr  ici  quelques  renvois.  Les  arrêts  des  3  juin  et 
25  août  4808,  cite"s  noie  2,  so  trouvent  aossi  au  Bulletin,  n"  413  et  478  — 
A'ide  :  Ail,  46  <lêr.  4824,  Journal  Uu  Palais.  —  A  la  noie  3,  j'ai  cité  Carnol, 
Imtruclion  criminel^,  [.  i,  p.  020,  lisez  :  t.  4",  |».  620.  622  ;  t.  2,  p.  98. 

(i)  48jnill.48l7,  lï.  66. 

(3  Pmjit  dé  Co  te  criminef.  etc..  art.  684  :  Pirij,  Gnrnrry,  4804. 
(V  Pfo  et  de  480*,  nrt  483  ;  Locré,  Législation  tt$  la  France,  t.  ta, 
p.  289, 303. 
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ver  que  le  condamné  s'esquivât  et  vint  former  oppo- 
sition trois  jours  après,  c'est-à-dire  dans  un  temps 
où  les  témoins  ne  seraient  plus  là. 

«  Le  comle  Berlier  répond  que  ce  que  demande 
M.  Jaubert  peut  moins  avoir  lieu  dans  cette  matière 
que  dans  toute  autre  :  en  effet,  si  la  peine  de  Tcm- 
prisounement  est  provisoirement  subie,  il  en  résul- 
tera qu'un  jugement  de  première  instance,  qui  n'a 
point  la  force  de  la  chose  irrévocablement  jugée,  on 
aurait  cependant  les  effets ,  ce  qui  ne  saurait  être 
dans  notre  espèce,  où  la  provision  ne  serait  point  ré- 
parable en  définitive. 

«  M.  Jaubert  dit,  qu'au  moins  il  faut  admettre 
l'éxécution  provisoire  pour  les  réparations  civiles, 
lorsqu'il  y  a  urgence. 

«  M.  Berlier  dit  que  la  proposition  ainsi  restrein- 
te lui  semble  inadmissible ,  car  que  peut-il  y  avoir 
d'urgent  dans  le  paiement  de  l'amende  ?  Êt  par  rap- 
port aux  réparations  civiles,  qu'y  a-t-il  qui  puisse  les 
distinguer  des  adjudications  civiles  considérées  en  # 
général,  et  dont  le  recouvrement  n'a  lieu  qu'après  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée? 

«  M.  Jaurert  dit  qu'un  malheureux  blessé  peut 
n'avoir  pas  de  quoi  se  faire  panser,  et  que  c'est  bien 
là  le  cas  d'une  provision. 

«  M.  Blrlier  dit  que  la  question  change  :  une  pen- 
sion alimentaire  accordée  pendant  le  lilige  n'a  rien 
d'identique  avec  l'exécution  provisoire  du  jugement 
intervenu  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  la  proposition, 
réduite  à  ces  termes,  n'a  plus  rien  qui  blesse  les 
principes,  et,  s'il  en  est  usé  avec  discrétion,  elle 
pourra  quelquefois  avoir  une  application  utile. 

«  L'Archicuancklier  dit  qu'il  sera  bon  de  s'en 
expliquer  dans  la  loi.  » 
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L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  — 
Séance  du  2  juillet  1808  (1). 

1019.  Ce  §  2  de  fart.  188  n'est  qu'un  extrait  suc- 
cinct des  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle 
sur  le  même  objet.  On  trouve  en  effet  dans  cette  or- 
donnance, titre  XII  (des  Sentences  de  provision),  les 
articles  suivants  (2)  qui  peuvent  aider  dans  l'appli- 
cation, d'ailleurs  fort  rare,  du  paragraphe  en  ques- 
tion : 

Art.  1er.  «  Les  juges  pourront,  s'il  y  écheoit,  adjuger 
à  une  partie  quelques  sommes  de  deniers  pour  pour 
voir  aux  aliments  et  médicaments,  ce  qui  sera  fait  . 
sans  conclusions  de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des 
seigneurs. 

Art.  3.  «  Ne  pourront  aussi  accorder  qu'une  seconde 
provision  ,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  pourvu  qu'il 
y  ait  quinzaine  au  moins  entre  la  première  et  la 
seconde... 

Art.  4.  «  Les  sentences  de  provision  ne  pourront 
être  sursises,  ni  jointes  au  procès... 

Art.  6.  «  Les  sentences  de  provision  seront  exécu- 
tées par  saisie  des  biens,  et  emprisonnement  de  la 
personne  du  condamné,  sans  donner  caution. 

D'après  l'art.  7,  ces  sentences  étaient  exécutoires, 
nonobstant  appel ,  jusqu'à  la  somme  de  100  livres, 
de  120  et  même  de  200,  suivant  la  qualité  des  juges 
qui  les  avaient  rendues. 

L'art.  8  permettait  aux  Cours  de  surseoir  ou  dé- 
fendre l'exécution  des  sentences  de  provision,  en 
observant  certaines  formalités,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  général. 

(4}  V.  la  note  4  de  la  page  358. 

(*)  Ordonn.  d'ooùl  4670,  tambtrt,  l.  18.  p.  392. 
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«  Ces  sortes  de  provisions  ,  dit  Rousscaud  de  la 
Combe  (1),  se  règlent  par  le  juge  ,  arbilrio  boni  viri , 
mais  toujours  suivant  la  qualité  de  la  maladie  ou  de 
la  blessure  ,  la  qualité  de  la  personne  ou  des  biens  , 
tant  de  celui  contre  lequel  on  accorde  la  provision, 
que  de  celui  à  qui  on  adjuge  la  provision,  t 

♦ 

■ 

1020.  Du  reste,  Boitard  a  très-bien  expliqué  (2)  le 
but  et  la  portée  du  §  final  de  l'art.  188,  sur  la  provi- 
sion ,  dans  les  observations  suivantes,  que  je  trans- 
cris, moins  quelques  redondances. 

«  C'est  contre  le  prévenu  que  la  condamnation  de 
provision  doit  être  portée,  et  au  profit  de  la  partie 
civile  ,  car  la  première  condition  pour  appliquer  ce 
§  2 ,  c'est  qu'il  y  ait  une  partie  civile  en  cause.  — 
Quant  au  motif  de  cette  prestation  pécuniaire  pro- 
visoire, Je  voici  :  un  prévenu  qui  a  fait  défaut  re- 
vient, sur  son  opposition,  plaider  sur  le  fond,  sauf  à 
attaquer  plus  tard  le  jugement  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. Or,  ce  premier  défaut,  suivi  d'une  opposition, 
peut  être  de  sa  part  une  tactique;  le  prévenu  peut 
avoir  l'intention  d'éluder  et  de  retarder  par  tous  les 
moyens  possibles  le  jugement  qui  le  menace,  à  l'ef- 
fet d'empêcber  la  partie  civile,  dénuée  de  ressources 
pécuniaires,  de  poursuivre  l'instruction  qui  doit  le 
faire  condamner.  Ainsi,  la  partie  civile  avait  fait  assi- 
gner des  témoins,  la  non-comparution  du  prévenu 
rend  ces  frais  inutiles  ;  sur  l'opposition  de  ce  dernier, 
voilà  de  nouvelles  citations  à  donner,  de  nouveaux 
frais  à  avancer.  Plus  tard ,  en  cause  d'appel ,  si  le 
prévenu  fait  défaut ,  il  y  aura  encore  des  frais  à  avan- 
cer et  à  renouveler.  Il  y  a  donc  telle  position  où  la 

(4)  Traité  d$t  matièree  criminelles,  p.  Ï40,  n«  < . 
(4)  Uçons  sur  U  Code  dinilnuMon,  p.  306. 
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partie  lésée  par  le  délit  pourrait  être  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  ces  déboursés  successifs  (et  à 
ces  frais,  il  convient  d'ajouter  ceux  que  peut  entraî- 
ner la  maladie  ou  les  blessures  d'une  partie  qui  n'est 
pas  dans  l'aisance). 

«  C'est  à  ce  cas  qu'a  pourvu  le  législateur,  par  le 
paragraphe  2,  en  permettant  au  tribunal,  lorsque  le 
délit  présente  une  grande  vraisemblance,  de  con- 
damner le  prévenu  à  avancer  à  la  partie  civile  une 
provision,  à  raison  de  ses  frais  de  poursuite  (ou  de 
maladie).  Et  pour  que  ce  bénéfice  ne  fût  pas  illusoire 
en  cas  d'appel,  la  loi  a  déclaré  que>  quant  à  la  pro- 
vision, l'appel  n'aurait  pas  d'effet  suspensif:  d'où,  la 
conséquence  que  l'exécution  du  jugement  qui  ac- 
corde une  provision  doit  être  immédiate.  » 

1021.  Inconvénients  des  jugements  par  défaut,  — 
—  Les  art.  187  et  188  du  Code  et  les  conséquences 
des  jugements  par  défaut  devenus  définitifs  ont  été 
l'objet  de  critiques  sévères,  et,  il  faut  le  reconnaître, 
de  critiques  fondées  (1).  On  a  reproché  au  législa- 
teur de  l'imprévoyance,  en  autorisant  les  tribunaux 
à  prononcer  des  condamnations  très-graves  qui  peu- 
vent, en  peu  de  jours,  devenir  définitives,  sans  que  le 
condamné  ait  été  averti  des  poursuites  dont  il  était 
l'objet.  En  effet,  une  citation  est  donnée,  elle  n'est 
pas  remise  au  prévenu  lui-même,  mais  à  sou  domi- 
cile. Le  prévenu  est  absent,  il  n'a  personne  pour  re- 
cevoir l'acte  ;  aucun  de  ses  voisins  ne  consent  à  s'en 
charger  :  l'huissier  prend  le  visa  du  maire  et  lui  re- 
met la  copie.  Trois  jours  seulement  s'écoulent  ;  la  ci- 
.   talion  est  reconnue  régulière,  l'affaire  s'instruit,  le 

■ 

({)  De  .Molènc?  ;  De  l'humanité  dans  Ut  lois  criminelles,  p.  81  cl  suiv  — 
Traité  des  fonctions  de  procureur  du  roi,  t.  2,  p.  G  et  Miiv.  ;  BoilaM,  Lefoni 
sur  le  Co  le  d'Instruction  criminelle,  p.  306  et  suiy. 
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.jugement  est  rendu  en  l'absence  de  tout  contra- 
dicteur. Ce  jugement  est  ensuite  signifié  dans  les 
mêmes  circonstances  ;  dix  jours  se  passent,  et  avec 
eux,  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  qui  cou- 
rent ensemble  (Voyez  le  n°  101 1),  et  le  prévenu  se 
trouve,  au  retour  d'un  voyage  de  courte  durée,  frappé 
d'un  jugement  sévère  sans  avoir  aucun  moyen  d'en 
obtenir  la  réformation.  Des  dispositions  qui  entraî- 
nent de  pareilles  conséquences  paraissent  d'autant 
plus  insuffisantes  qu'en  matière  civile,  qu'au  grand 
criminel,  le  législateur  a  multiplié  les  garanties  en 
faveur  du  défaillant  et  du  contumax.  Ainsi,  en  ma- 
tière civile,  où  il  ne  s'agit  le  plus  souvent  que  d'in- 
térêts pécuniaires,  la  citation  est  donnée,  non  pas  à 
trois  jours,  mais  à  huit  jours  (Cod.  proc,  art.  72)  ;  si 
le  défendeur  ne  daigue  pas  constituer  avoué,  ce  n'est 
pas  cinq  jours  seulement  qu'on  lui  donne  pour  for- 
mer opposition  au  jugement,  cette  opposition  est  rc- 
cevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement- (/r/.,  art. 
158),  et  le  jugemeut  n'est  réputé  exécuté  que  lorsque 
les  meubles  du  défaillant  ont  été  vendus,  ou  que  son 
arrestation  a  été  opérée,  ou  que  l'un  de  ses  immeu- 
bles a  été  saisi,  ou  qu'il  a  payé  les  frais,  ou  qu'un 
acte  a  été  fait,  «  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  lui  a  été  connue  »  (1  tient  9 
art.  159).  Enfin,  le  créancier  n'a  que  six  mois  pour 
faire  exécuter  le  jugement  qu'il  a  obtenu  ;  passé  ce 
délai,  la  décision  est  réputée  non  avenue  (Id.,  art. 
156). 

Au  grand  criminel,  les  garanties  sont  autres,  et  ne 
sont  pas  moins  sérieuses.  D'abord,  les  préliminaires 
du  jugement  ou  l'information  préjudiciaire  offrent 
plus  d'un  acte  de  nature  à  avertir  le  prévenu  des 
poursuites  :  lés  mandats  qui  le  concernent,  les  visi- 
tes domiciliaires,  les  témoins  entendus  et  qui  peu- 
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vent  l'instruire  de  ce  qui  se  passe  ;  l'ordonnance  de 
contumace,  l'arrêtde  condamnation,  qui  reçoivent  par 
l'affiche  une  publicité  utile;  ensuite,  et  c'est  le  plus 
essentiel,  la  condamnation  ne  devient  définitive  qu'au 
bout  de  vingt  années  !  Pendant  vingt  ans,  le  contu- 
max  qui  se  constitue  ou  qui  est  arrêté  est  forcément 
jugé  de  nouveau.  Ce  droit  ne  lui  échappe  qu'au  bout 
de  ce  temps,  lorsque  sa  peine  est  prescrite  et  qu'il  n'a 
plus  à  la  subir. 

- 

1022.  On  voit  la  différence  entre  ces  trois  systè- 
mes; elle  est  immense,  et  tout  le  désavantage  est  du 
côté  des  jugements  correctionnels.  Aussi  des  tribu- 
naux très-occupés  font-ils  rarement  difficulté  d'ad- 
mettre une  opposition  formée  après  l'expiration  du 
délai.  Us  supposent  que  la  signification  n'a  pas  été 
régulière,  et  qu'ainsi  le  délai  n'a  pu  courir  contre  le 
défaillant.  Cette  méthode  est  favorable  à  la  défense, 
mais  elle  l'est  aux  dépens  de  la  loi,  dont  les  prescrip- 
tions formelles  sont  mises  en  oubli.  Je  crois  que  les 
art.  187  et  188  sont  de  ceux  du  Code  d'instruction  qui 
appellent  une  révision  prochaine,  à  laquelle  les  dis- 
positions de  l'art.  159  du  Code  de  procédure  pourront 
utilement  servir.  Le  législateur  de  1808,  lorsqu'il  a, 
je  l'ai  rappelé  plus  haut  (n°  996),  réparé  la  lacune  du 
Code  de  brumaire  an  4,  à  l'égard  des  jugements  cor- 
rectionnels par  défaut,  a  laissé  son  œuvre  imparfaite, 
à  côté  du  Code  de  procédure  dont  la  promulgation 
était  antérieure  de  plus  de  deux  ans,  et  dans  lequel, 
précisément  sur  la  même  matière,  il  y  avait  eu  un 
notable  progrès. 

L'ordonnance  de  1667  (lit.  14,  art.  5)  n'admettait 
pas,  en  général,  que  l'on  pût  former  opposition  aux 
jugements  par  défaut;  le  procès-verbal  de  cette  or- 
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donnancc  (1)  iudique  nettement  l'intention  du  légis- 
lateur du  temps  d'interdire  eette  voie  de  recours, 
afin  de  simplifier  les  procédures  et  d'économi- 
ser les  frais.  Mais  l'usage  contraire  avait  prévalu, 
et  il  avait  été  consacré  par  des  actes  du  Gouver- 
nement (2).  Les  auteurs  du  Gode  de  procédure,  entre 
autres  Treilhard,  admirent  également  l'opposition 
en  matière  civile,  mais  ils  comprirent  que  le  défail- 
lant avait  besoin  d'être  protégé  contre  les  erreurs  ou 
les  surprises,  et  c'est  dans  ce  but  que  furent  rédigés 
les  art.  156  et  159  de  ce  Code.  On  voit,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  au  conseil  d'Etat  (3),  et  dans  l'ex- 
posé des  motifs  présentés  par  Treilhard,  au  Corps 
législatif  (4),  les  observations  que  l'expérience  avait 
fournies  et  qui  justifient  ce  luxe  de  précautions.  On 
peut  s'étonner  après  cela  que  le  même  Treilhard  ait 
fait  si  peu,  sur  le  même  point,  pour  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (5). 

- 

(4)  Procès-verbal  des  conférantes  tenues  pour  l'examen  des  ordonnances  de 
4  667  et  4670,  etc.,  4776,  p.  63. 

(2)  Déclaration  du  47  fév.  4688,  art.  8,  sur  la  forme  de  procéder  dans  les 
élections  et  greniers  à  sel  ;  —  lettres-patentes  du  48  Juin  4769,  tit.  2,  art.  4  0, 
portant  règlement  pour  l'administration  de  la  justice  en  Normandie;  — 
leltrea- patentes  du  3  mai  4770,  art.  3,  sur  les  requêtes  du  palais  du  Parlement 
de  Paris.  —  V.  Merlin,  Questions  de  droit ,  V  Opposition,  $  4. 

(3)  Séance  du  4  mai  4805  ;  Locré,  Législation  de  la  France,  t.  24,  p.  280. 
(a)  lbidemt  1.24,  p.  537. 

(5)  Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  le  délai  de  l'opposition  est  de  dix  jours, 
et  ai  le  jugement  n'a  pas  été  noli6é  à  personne,  l'opposition  est  receyable  pen- 
dant un  mois  à  dater  de  la  signification.  Code  de  procédure  criminelle,  art. 
308;  Turin,  4847,  ln-8-. 


CHAPITRE  IX 

■  •  w  *  *  "  - 

* 


Dr:  L'APPEL  DES  JUGEMENTS  DE  POLICE. 

■  ■ 

1023.  «,  L'appel  est  l'attaque  dirigée  contre  un  ju- 
gement à  cause  de  son  injustice  »  (1). 

Le  Code  pone,  art.  174  :  «  L'appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  au  tribu- 
nal correctionnel  m  (2). 

Dans  ma  première  partie,  n°*  531  à  545,  j'ai  exposé 
les  règles  qui  sont  relatives  à  cette  procédure,  jus- 
qu'au moment  où,  l'envoi  du  dossier  saisit  le  tribu- 
nal correctionnel  de  l'affaire. 

Ainsi,  il"  531  et  532,  j'ai  dit  que  l'appel  des  juge- 
ments de  police  n'était  ouvert  qu'au  proBl  du  préve- 
nu et  des  personnes  civilement  responsables,  et  qu'il 
était  interdit  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile (3)  ; 

N"  533  à  535,  j'ai  fait  connaître  les  jugements  qui 
étaient  en  premier  ressort  ; 

N°  536,  j'ai  parlé  des  condamnations  des  témoins 
défaillants  $ 

N°  537,  —  des  jugements  qui  prononcent  un  em- 
prisonnement j 

N0-  538  à  514,  —  des  délais,  des  formes,  des  effets 
de  l'appel  ; 

■ 

(4)  Jacques  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  t.  4,  p.  454. 

(2;  Ces  appels  sont  très-peu  nombreux  :  en  4852,  les  tribunaux  correction- 
nels de  l'Empire  n'en  onl  jugé  que  328  :  sur  ce  nombre,  425  jugements  ont 
été  infirmés.  Statistique  criminelle  de  4851,  p.  240. 

(3)  Dans  le  royaume  «le  Sardaigne,  l'appel  est  ouvert  au  ministère  public  en 
cas  d'absolution  ou  d'acquittement,  et  à  la  partie  civile,  si  les  dommages-inté- 
rêts réclamé»  excèdent  400  livres.  Code  de  procédure  criminelle  sarde, 
•rt.  263. 
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N°  545,  —  de  la  mise  en  état  et  de  l'envoi  du 
dossier. 

1024.  Je  dois  réparer  ici  une  omission  du  n°5i2 
qui  est  relatif  à  la  forme  des  appels  de  simple  por 
lice.  L'art.  154  du  Code,  que  je  transcris  plus  bas,  se 
tait  sur  la  forme  dans  laquelle  l'appel  doit  être  fait  et 
interjeté.  J'ai  dit  sous  le  n*  541  que  cet  appel  pou- 
vait, d'après  la  jurisprudence,  consister,  soit  dans 
une  déclaration  faite  au  greffier,  soit  dans  un  exploit 
signifié  au  ministère  public,  mais  je  n'ai  pas  parlé 
des  jugements  peu  nombreux,  dans  lesquels  il  y 
avait  une  partie  civile.  On  a  prétendu,  à  cet  égard, 
que  l'appel,  pour  être  régulier,  devait  contenir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  61 ,  68  et  7*2  du  Code 
de  procédure,  et  être  notifié  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  la  partie  civile.  Mais  il  a  été  reconnu  par 
la  Cour  suprême  (1)  que  l'art.  174  du  Code  d'in- 
struction ne  déclarait  point  applicables  à  l'acte  d'ap- 
pel de  police  les  art.  61 ,  68  et  72  du  Code  de  procé- 
dure; qu'ainsi  l'exploit  d'appel  pouvait  omettre  la 
profession  et  le  domicile  des  appelants  et  l'ajourne- 
ment être  donné  à  plus  bref  délai  que  huitaine,  puis- 
que ces  prescriptions  étaient  uniquement  relatives 
aux  appels  en  matière  civile  j  que,  quant  à  la  notifi- 
cation de  1  appel,  elle  était  valablement  faite  au  do- 
micile élu  par  la  partie  civile  dans  l  acté  de  signifi- 
cation du  jugemeut  de  simple  pqlice.  11  résulte,  en 
effet,  des  art.  68  et  183  du  Code,  que  la  partie  civile 
qui  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  commu- 
nal où  se  fait  l'instruction  est  tenue  d'y  élire  domi- 
cile, et  que  les  sigm  fications  qui  la  concernent  peu- 
vent être  faites  à  ce  domicile  élu  :  d'oil  il  résulte  que 

(*)  idée.  4826,  B.2i3. 
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Ja  notification  de  l'appel  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile réel  de  la  partie  n'est  pas  nécessaire  (1). 

1025.  Après  ces  préliminaires,  je  n'ai  plus  qu'à 
m'occuper  de  l'instruction  et  du  jugement  de  l'appel, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code,  dans  les  articles 
suivants  : 

Art.  174.  «  L'appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  sera  porté  au  tribunal  correction- 
nel :  l'appel...  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme 
que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix.  » 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés 
de  deux  ou  plusieurs  chambres,  c'est  la  chambre 
correctionnelle  qui  connaît  de  ces  appels  (2). 

Art;  176.  «  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des 
preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du 
jugement  définitif,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi 
que  les  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront 
communes  aux  jugements  rendus,  sur  l'appel,  parles 
tribunaux  correctionnels.  » 

1026.  Le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi 
de  deux  manières  d'un  appel  de  simple  police  :  ou 
par  la  citation  à  la  plus  prochaine  audience,  donnée 
par  le  prévenu  en  notifiant  son  appel  au  ministère 
public;  ou  par  la  citation  du  procureur  impérial  sur 

vu  du  dossier  qui  lui  a  été  transmis  par  l'officier 
du  ministère  public  du  tribunal  de  police  qui  a 
rendu  le  jugement  (V.  première  partie,  n°545).  Cette 
dernière  marche  est  celle  qui  est  suivie  dans  les  tri- 

(4)  îdéc.  4826,  B.  243. 

(2)  Décrel  du  48  août  4  840,  art.  9  ;  à  Part»,  c'est  la  huitième  chambre;  or- 
doon.  du43juill.  4837,  art.  4. 
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bunaux  très-occupés  (t).  Il  y  aurait  de  l'inconvénient 
pour  l'expédition  des  affaires  à  laisser  les  parties 
aborder  l'audience  à  leur  pré  et  grossir  le  rôle,  le 
jour  précisément  ou  il  se  trouverait  le  plus  chargé. 

L'instruction  de  l'affaire  à  l'audience  doit  être  faite 
conformément  aux  art.  174  et  176,  dont  le  premier 
renvoie  à  des  dispositions  du  Code  de  procédure  qu'il 
faut  concilier  avec  les  principes  de  l'instruction  cri- 
minelle^). 

1027.  L'art.  174  porte  que  «  l'appel...  sera  suivi 
et  jugé  dans  les  mêmes  formes  que  les  appels...  des 
justices  de  paix.  »  Or,  d'après  l'art.  404  du  Code  de 
procédure,  les  appels  des  juges  de  paix  sont  réputés 
madères  sommaires  et  doivent  être  instruits  comme 
tels,  et  les  art.  405,  407  et  413  qui  y  sont  relatifs 
prescrivent  des  formalités  tout  a  fait  incompatibles 
avec  les  principes  de  la  procédure  correctionnelle. 

Ainsi,  d'après  l'art.  405,  «  les  matières  sommaires 
seront  jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la  cita- 
tion sur  un  simple  acte ,  sans  autre  procédure  ni  for- 
malité. »  line  peut  y  avoir  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pas  plus  de  simple  acte  que  de  procédures 
ou  de  formalités.  Ce  simple  acte,  appelé  ordinaire- 
ment avenir,  ne  peut  avoir  lieu  que  d'avoué  à  avoué, 
cl  ces  officiers  ministériels  ne  remplissant  en  police 
correctionnelle  que  le  rôle  de  mandataires,  les  acles 
qui  se  rattachent  essentiellement  à  leurs  fonctions 
d'avoués  n'v  sauraient  être  admis. 

Les  art.  407  et  413,  relatifs  aux  enquêtes,  prescri- 
vent d'insérer  les  faits  à  prouver  dans  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête,  et  de  laisser  aux  témoins  la 

(4)  Au  tribunal  de  la  Seine. 

(2)  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  t.  4.  p.  400;  Legra- 
verend,  Législation  criminelle,  i.  2,  p.  355. 

il.  24 
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copie  du  dispositif  de  ce  jugement,  et  à  la  partie 
des  noms  des  témoins.  Ces  formalités,  étrangères  à  la 
procédure  correctionnelle ,  ne  doivent  pas  non  plus 
être  accomplies  (1). 

s 

1028.  Le  rapport  de  l'un  des  juges  n'est  pas  né- 
cessaire :  cette  formalité  prescrite  par  Kart.  209  du 
Code  (V.  n°  1146),  pour  le  jugement  des  appels  de 
police  correctionnelle  ,  n'est  point  exigée  par  la  loi 
pour  celui  des  appels  de  simple  police  (2). 

1029.  Les  formalités  à  observer  dans  l'instruction 
et  le  jugement  des  appels  de  police  résultent  d'un 
article  de  renvoi,  l'art.  176  (V.  n°  1025),  qui  déclare 
comufuncs  aux  jugements  rendus  sur  l'appel  par  les 
tribunaux  correctionnels  les  dispositions  des  articles 
précédents  sur  : 

La  soleinnité  de  l'instruction,  cest-à-dire  la  pu- 
blicité de  1  instruction  (Cod.  iustr.,  art.  153)  ;  Voyez 
première  partie,  n°  149  ; 

La  nature  des  preuves,  —  preuve  écrite,  —  procès- 
verbaux,  Cod.  iustr.,  art.  154;  Y.  première  partie, 
n°*  181  à  265;  —  déclarations  des  témoins  et  experts, 
Cod.  inslr.,  art.  154,  iùid.9n"  270  etsuiv.  ;  —  aveu  du 
prévenu,  iùûL9  n°  268; 

La  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  juge- 
ment définitif,  Cod.  iustr.,  art.  164;  V.  première 
partie,  n°*  385  etsuiv.  ; 

(Motifs  des  jugements,  V.  iùid.,  n°  383  (3); 

Les  condamnations  aux  /rais,  Cod.  iustr,,  art.  162  • 
V.  première  partie,  n0i  409  et  suiv.  ; 


(4)  44  juin  4831,  B.432. 
(î)  2  juilt.  485J,  8.  223. 
(3)  V.  surtout  9  mars  4832,  B.  94. 


Chip.  IX. — Appel  des  jugements  de  police.  371 

Les  peines  que  ces  articles  prononcent,  —  témoins 
défaillants  ou  refusants,  Cod.  inslr  ,  art.  157;  V. 
première  partie,  n01 172  et  suiv. 

1030.  Les  prescriptions  de  Fart.  176  du  Code  doi- 
vent, je  crois,  être  considérées  comme  simplement 
indicatives  ;  de  sorte  que  l'on  peut  suppléer  à  leur 
laconisme  par  les  principes  généraux  de  l'instruc- 
tion criminelle.  En  effet,  cet  article  ne  fait  pas  men- 
tion de  l'interrogatoire  du  prévenu,  des  conclusions 
du  ministère  public,  de  la  défense  des  parties.  Quant 
à  l'interrogatoire,  il  n'est  point  substantiel  en  simple 
police,  où.  la  comparution  par  un  mandataire  (pre- 
mière partie,  n°  16 i)  est  permise  dans  tous  les  cas. 
Mais  pour  les  conclusions  du  ministère  public  (1) 
(première  partie,  nM  306  et  suiv.),  pour  la  défense  du 
prévenu  appelant  (première  partie,  n°  304),  je  pense 
que  l'omission  du  jugement,  sur  ce  point,  malgré  le 
silence  de  l'art.  176,  emporterait  nullité  :  ce  sont  là 
des  formalités  irritantes^  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
passer  sous  silence. 

1031.  Quoiqu'il  en  soit,  l'instruction  des  appels  de 
simple  police  participe,  suivant  moi,  du  caractère 
de  celle  des  appels  de  police  correctionnelle  ;  elle  est 
écrite )  sauf  le  cas,  fort  rare,  de  l'application  de  l'art. 
175,  auquel  je  touche  plus  bas.  Il  me  paraît  donc  in- 
dispensable de  donner  lecture  à  l'audience,  non-seu- 
lement du  jugement  tout  entier,  mais  des  pièces  ou 
sont  consignés  les  éléments  de  preuve  de  nature  à 
éclairer  le  tribunal.  C'est  un  principe  auquel  la  Cour 
de  cassation  a  cru,  cependant,  devoir  déroger. 

(4)  Aux  arrêti  cités  première  partie,  d°  308,  note  5,  ajoutez  :  2  juill.  4852, 
].  cit. 

24. 
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Un  jugement  rendu  sur  un  appel  de  simple  police 
ne  constatait  pas  qu'il  eût  été  donné  lecture  des  pro- 
cès-verbaux d'enquête  et  du  jugement  de  première 
instance,  mais  seulement  du  dispositif  de  ce  juge- 
ment. Cette  omission  était  relevée  comme  un  moyen  . 
do  cassation  pris  de  la  violation  des  art.  190,  209  et 
211  du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  la  Cour 
suprême  a  rejeté  ce  moyen  par  les  motifs  suivants  (1)  : 

«  Attendu  que  les  articles  précités  sont  relatifs 
aux  matières  correctionnelles,  et  qu'ils  déterminent  la 
procédure  qui  doit  être  suivie  en  première  instance 
et  en  appel  ;  —  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  procédé 
en  première  instance  devant  un  tribunal  de  simple  po- 
lice,  et,  par  appel,  devant  un  tribunal  correctionnel, 
en  exécution  de  l'art.  174  du  Code;  que  la  procédure 
en  instance  d'appel  était  réglée  par  ledit  art.  174, 
et  par  l'art.  176  qui  se  réfère  aux  articles  précédents 
sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves 
et  la  forme  des  jugements  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  153,  combiné  avec 
l'art.  154  du  même  Code,  que  les  procès-verbaux 
dont  le  greffier  doit  faire  lecture  sont  ceux  par  les- 
quels les  contraventions  ont  été  constatées  ;  que 
l'art.  174  veut  que  l'appel  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  police  soit  suivi  et  jugé  dans  (a  même 
forme  que  les  appels  des  sentences  de  justices  de 
paix,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  405  du  Code  de  pro- 
cédure, les  matières  sommaires  parmi  lesquelles  sont 
rangés  les  appels  des  juges  de  paix  doivent  être  ju- 
gées à  l'audience,  après  les  délais  de  la  citation 
échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni 
formalités  ;  qu'aucune  violation  de  la  loi  n'a  donc  éjé 
commise,  encore  que  le  jugement  attaqué  ne  men- 

(<)  Î3  nof.  4843,  B.  289. 
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tionne  pas  la  lecture  entière  des  procès-verbaux  d'en- 
quête et  du  jugement  de  première  instance.  » 

Je  ne  pense  pas  que  la  doctrine  de  cet  arrêt  puisse 
être  rigoureusement  suivie.  Il  en  résulte,  en  effet,  que, 
hors  les  procès-verbaux  de  constat  des  contraven- 
tions, les  procès-verbaux  d'enquête,  les  jugements 
eux-mêmes  n'ont  pas  besoin  d'être- Jus  à  l'audience. 
Mais  de  quels  éléments  se  formera  la  conviction  des 
juges  ?  Sur  quoi  la  partie  publique  et  le  prévenu  ap- 
pelant pourront-ils  appuyer  leurs   réquisitions  et 
leurs  moyens  de  défense?  Devant  les  tribunaux  d'ap- 
pels correctionnels,  on  le  verra  plus  bas,  aucune  lec- 
ture de  pièces  n'est  spécifiée;  c'est  que  le  rapport 
d'un  juge  en  lient  lieu  ;  l'on  a  supposé  que  ce  magis- 
trat n'omettrait  dans  son  exposé  aucun  des  docu- 
ments propres  à  bien  faire  connaître  l'affaire.  Mais, 
en  appels  de  simple  police,  où  il  n'y  a  pas  de  rap- 
port, à  qui  incombera  l'obligation  de  mettre  ces 
documents  au  jour  ;  le  ministère  public  ne  pourra-t-il 
pas  insister  uniquement  sur  ceux  qui  sont  favorables 
à  la  prévention,  l'avocat  sur  ceux  qui  sont  utiles 
à  la  défense?  Et,  comment  supposer,  d'ailleurs, 
que  les  notes  des  principales  déclarations  des  té* 
moins,  que  le  greffier  doit  tenir  (Cod.  iustr.,  art. 
155)  en  première  instance,  que  les  motifs  du  juge- 
ment atlacjué  dont  l'omissiou  (/</.,  art.  163)  en- 
traîne la  nullité  de  la  procédure,  doivent  rester  au 
dossier  pour  être  facultativement  consultés  par  le 
tribunal  d'appel? 

Evidemment,  la  lecture  de  ces  documents  est  es- 

- 

scutielle  en  cause  d'appel  ;  et  cette  lecture  doit  être 
faite  par  le  greffier  que  la  loi  charge  des  lectures  que 
nécessite  l'audience  $  et  les  pièces  à  lire  sont,  outre  les 
procès-verbaux  de  constat,  les  notes  d'audience  tout 
entières  et  le  jugement  tout  entier  ;  en  l'absence  de 
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ces  formalités,  l'instruction  me  semble  imparfaite  et 
le  jugement  d'appel  susceptible  d'annulation. 

i032.  Le  Code  ne  s'explique  pas  sur  les  pouvoirs 
du  tribunal  correctionnel  jugeant  sur  appel  de  sim- 
ple police;  il  convient  de  suppléer  à  cette  lacune 
avec  les  principes  générâux  du  droit  et  les  décisions 
de  la  jurisprudence. 

Ce  qu'il  faut  admettre  d'abord  comme  constant* 
c'est  l'obligation  oa  est  le  tribunal  de  statuer,  quelle 
que  soit  l'irrégularité  du  jugement  qui  lui  est  soumis. 
Ainsi,  un  jugement  incompétemment  rendu  par  lë 
tribunal  de  police  et  sujet  fi  l'appel  doit  être  annulé 
par  le  tribunal  correctionnel,  comme  rendu  par  un 
juge  incompétent  (1).  «  Si  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  simple  police,  non  susceptibles 
d'appel,  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  d'in- 
compétence, ou  par  tout  autre  moyen  de  droit  don- 
nant ouverture  à  cassation,  que  devant  celte  Cour,  il 
ne  s  ensuit  point  que,  dans  les  cas  oa  ces  tribunaux 
rendent  des  jugements  susceptibles  d'appel,  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  dudit  appel  ne  soit  compé- 
tent pour  statuer  sur  tous  les  moyens,  même  pour 
cause  d'incompétence, proposée  contre  lesdits  juge- 
ments; il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de  pro- 
céder que  le  tribunal  d'appel  ne  pût  connaître  que 
d'une  partie  des  moyens  de  l'appelant,  et  qu'un  même 
jugement,  à  raison  de  la  compétence  et  du  fond,  dût 
être  attaqué  simultanément  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel quant  au  fond,  et  devant  la  Cour  de  cassation 
quant  à  la  compétence  ;  ce  serait  là  une  fausse  in- 
terprétation des  art.  172  et  177  du  Code  »  (2). 

(1)  45  jnill.  4820,  B.  401  ;  2  juill.  4852,  B.  223. 

(2)  Î4déc.4824,  B.  497. 
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1033.  Mais  le  tribunal  d'appel  ne  peut  statuer  sur 
tin  point  de  fait  dont  les  premiers  juges  n'auraient 
pas  été  saisis.  Ainsi,  le  tribunal  de  B....,  qui  avait  à 
statuer  Sur  l'appel  d'un  jugement  de  police,  condam- 
nant le  prévenu  à  l'amende  et  à  la  démolition,  pour 
contravention  à  un  règlement  de  petite  voirie,  avait 
autorisé  l'appelant,  avant  faire  droit,  à  prouver  con- 
tradictoirement  avec  le  ministère  public  devant  le 
juge  de  paix,  commis  à  cet  effet,  que  divers  particu* 
liers  de  B...  avaient  élevé  des  constructions  contrai- 
res à  l'alignement,  sans  qu'il  eût  été  exercé  contre  eux 
des  poursuites.  Ce  jugement  a  été  cassé  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir  (1). 

1034.  C'est  par  un  seul  jugement  que  le  tribunal 
doit  prononcer  sur  l'action  publique  et  l'action  civile; 
et  il  ne  peut,  après  avoir  statué  sur  la  sentence  du 
premier  juge,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
à  l'amende  et  aux  frais  de  la  poursuite,  remettre  à 
un  autre  jour  pour  plaider  sur  l'action  civile  (2).  L'ar- 
ticle 358  du  Gode  qui  permet  à  là  Cour  d'assises  de 
renvoyer  à  une  autre  audience  les  demandes  à  fins 
de  dommages  -  intérêts  n'est  pas,  je  l'ai  déjà  dit 
(n°  975),  applicable  en  police  correctionnelle. 

1035.  Evocation  (F)  n'a  lieu  en  simple  police.  L'ar- 
ticle 215  du  Code(V.  tv>  1190),  d'après  lequel  le  tri- 
bunal supérieur  saisi  d'un  appel  sur  une  question  de 
forme  est  obligé,  s'il  est  compétent,  d'évoquer  le 
fond  de  l'affaire*,  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'appelsde  simple  police.  Mais  Un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  qui  le  décide,  et  avec  raison  (3),  semble  ad- 

(4)  12  sept.  4835,  B.  356. 

(2)  22  mars  4821,  B.  39;  5déc.  4835,  B.  448. 

(3)  22  mars  4  821,  cit. 
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mettre  que  devant  celte  juridiction  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  l'évocation  facultative  consacrée  par  l'art.  473 
du  Code  de  procédure  civile  :  il  me  semble  bien  diffi- 
cile que  le  tribunal  correctionnel  puisse  être  saisi 
d'un  appel  sur  uu  incident  sans  l'être,  en  même 
temps ,  du  fond  de  l'affaire.  J'ai  déjà ,  dans  ma  pre- 
mière partie,  n°  533,  énoncé  les  jugements  de  simple 
police  qui  étaient  en  dernier  ressort,  et  comme  tels 
non  susceptibles  d'appel,  entre  autres  les  jugements 
qui  déclarent  l'incompétence  du  tribunal.  Une  affaire, 
en  cet  état,  ne  peut  donc  venir  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, cl  c'est  principalement  en  ce  cas  qu'il  y 
a  lieu  à  évocation  de  la  part  du  tribunal  supérieur. 
Supposons  maintenant  qu'au  cours  de  l'instruction 
en  simple  police,  il  y  eût  eu  des  jugements  interlocu- 
toires, que  le  prévenu  eût  trouvé  àprbpos  de  frapper 
d'appel  ,  en  même  temps  que  le  jugement  définitif , 
il  ne  saurait  encore  y  avoir  lieu  à  évocation.  Ou  ce  ju- 
gement définitif  prononcera  le  renvoi  du  prévenu,  et 
l'appel  de  celui-ci  ne  sera  pas  recevable  ;  ou  il  pro- 
noncera une  condamnation  donnant  ouverture  â  un 
appel,  et  sur  ce  recours  du  prévenu,  le  tribunal 
d'appel  n'aura  nul  besoin  d'évoquer,  puisqu'il  se 
trouvera  saisi  du  fond  de  l'affaire  (1). 

Mais  le  tribunal  correctionnel  qui  infirme  un  ju- 
gement de  simple  police  ne  peut  renvoyer  à  un  autre 
tribunal  le  jugement  du  fond,  il  doit  statuer  lui-même, 
autrement  il  y  aurait  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence (2).  S'il  ne  trouve  pas  le  fond  en  état  de  re- 
cevoir jugement,  il  doit  recourir  aux  avant  faire 
droit  nécessaires  et  ordonner  uu  plus  ample  informé 
devant  lui  (3). 

(4)  Y.  44  fév.  4834,  Journ.  crim.,  4bb4,  p.  74,  nule  2,  et  M.  Morin,  ibid. 

(2)  4ôjuiu  4839.  B.  4 07. 

(3)  *6  août  48S3,  B.  433. 
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1036.  Le  sort  du  prévenu  ne  peut  être  aggravé  sur 
son  appel,  d'après  Pavis  du  conseil  d'Etat  du  12  no- 
vembre 1806  (V.  n°  1123),  qui  consacre  ce  principe 
et  qui  est  considéré  comme  ayant  force  de  loi.  Ainsi 
le  tribunal  correctionnel  excède  ses  pouvoirs  et  les 
limites  de  sa  compétence  : 

En  condamnant  le  prévenu  à  l'amende  sur  le  seul 
appel  de  la  partie  civile  (1)  ; 

En  renvoyant  au  procureur  impérial  une  affaire 
dans  laquelle  il  y  a  eu  condamnation  pour  une  con- 
travention de  police,  mais  qui  lui  parait  constituer  des 
délits;  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  confirmer  le  pre- 
mier jugement  ou  en  modifier  les  condamnations,  ou 
l'infirmer  complètement  en  faveur  de  l'appelant  (2); 

En  annulant  un  jugement  de  police  pour  avoir  qua- 
lifié d'injures  simples  des  discours  qui  constituaient 
une  diffamation  publique,  et  en  ordonnant  que  l'af- 
faire serait  instruite  devant  lui  comme  affaire  cor- 
rectionnelle (3); 

En  condamnant,  pour  injures  publiques,  à  une 
amende  correctionnelle,  le  prévenu  condamné  en 
simple  police  pour  tapage  injurieux  (4). 

Bien  rooius  encore  peut-on,  saisi  de  l'appel  d'un 
seul  prévenu,  infirmer  le  premier  jugement  à  l'égard 
d'autres  prévenus  qui  ont  gardé  le  silence  et  ainsi  ac- 
quiescé implicitement  à  leur  condamnation  (5). 

Sursis,  exceptions  préjudicielles;  V.  plus  haut, 
n°'  858  et  suiv. 

1037.  Supplément  d'instruction.  Cod.'d'inst.,  arti- 
cle 175.  «Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  impé- 

'4)      inlll.  1853.  B.  336. 

(2)  49  fév.  4  84  3,  B.  34  ;  26  mari  4847,  B.  67. 

(3)  3  Janv.  482»,  B.  5. 

(4)  24  août  4838,  B.  288. 

(5)  9  fév.  4837,  B.  45. 
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rial  ou  Tune  des  parties  le  requerra,  les  témoins 
pourront  être  entendus  de  nouveau, et  il  pourra  même 
eu  être  entendu  d'autres.  »  . 

Le  Code  de  brumaire  an  \  portait,  art.  200  :  «  Les 
témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau,  si  le  pré- 
venu ou  l'accusateur  public  le  requièrent.  »  La  juris- 
prudence, attachant  à  cette  disposition  un  sens  res- 
trictif, avait  d'abord  décidé  (1)  que  Tonne  pouvait 
entendre  en  appel  les  témoins  qui  n'avaient  pas  été 
produits  en  première  instance.  Il  en  résultait  un  ob- 
stacle pour  l'instruction  des  affaires  lorsque  de  nou- 
veaux témoins  venaient  à  être  désignés.  Plus  tard  la 
Cour  suprême  était  revenue  sur  sa  jurisprudence  (2)  : 
aujourd'hui  le  doute  se  trouve  levé  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  175  qui  permet  d'entendre  d'autres 
témoins  (3). 

Mais  cet  article  n'impose  point  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels l'obligation  d'ouïr  derechef  les  témoins 
déjà  entendus  en  première  instance;  il  ne  fait  que 
leur  en  accorder  la  faculté,  et  il  abandonne  l'exer- 
cice de  ceiît?  faculté  à  leur  appréciation  et  à  leur  sa- 
gesse (4). 

Ainsi,  ces  tribunaux  peuvent  se  borner  à  l'audition 
d'une  partie  des  témoins  de  première  instance  (5)  ; 
ils  peuvent  entendre  des  témoins  ,  lors  même  que  la 
preuve  orale  n'aurait  pas  été  offerte  devant  le  pre- 
mier juge  (6).  Il  ne  leur  est  point  défendu  de  faire 
plus ,  c'est  à-dire  d'ordonner  d'office  l'auditiou  de 


(4)  44  vent,  an  8,  B.  260. 

£2)  6  niv.  an  44,  B.  283  ;  28  mars  4807,  B.  66;  46  jant.  4808,  B.  7. 

(3)  Metz,  3oot.  4826,  Journal  du  Palau. 

(4)  48  avril  4806,  D.  A.,  I.  7,  p.  532  ;  2  août  4824,  B.  445  :  24  sept.  4831, 
B.235;  26déc.  4845,  B.  Mi. 

(5)  2  août  4821,  j.  cil. 

(6)  1)  mai  4807,  B.  404  ;  3  fcv.  1820,  B.  24;  41  juin  4834,  B-  432 :  24J«nv., 
44  sept.  4840,  B.  35,  270. 
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témoins  déjà  ouïs  par  le  premier  juge,  ou  même  de 
(émoins  non  encore  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils 
jugent  celte  nouvelle  instruction  nécessaire  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  et  utile  pour  éclairer  leur  con- 
science (1);  mais  lorsque  les  tribunaux  d'appel  ne 
jugent  pas  à  propos  d'accueillir  ou  d'employer  ce 
moyen  de  preuve,  leur  refus  doit  être  motivé  (2),  et 
il  peut  l'être,  notamment,  sur  ce  que  les  éléments 
des  débats  de  première  instance  ont  paru  suffisants 
au  tribunal  (3). 

Toutefois,  si  les  procès-verbaux  produits  devant 
le  premier  juge  étaient  dépourvus  de  régularilé  (4), 
ou  ne  spécifiaient  pas  d'une  manière  complète  les 
circonstances  constitutives  de  l'infraction  poursui- 
vie, et  que  le  ministère  public  offrît  de  suppléer  à 
cette  insuffisance  de  preuves  par  une  audition  de  té- 
moins,  cette  preuve  supplétive  ne  pourrait  être  re- 
fusée par  le  tribunal  (5),  même  sur  le  motif  que  les 
faits  consignés  dans  le  procès-verbal  insuffisant  ne 
constituent  pas  le  délit  poursuivi  (6). 

De  leur  côté,  les  parties,  le  ministère  public  (7),  la 
partie  civile  (8),  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
tribunal  pour  citer  devant  lui  les  témoins  dont  ils 
jugent  l'audition  utile  ou  nécessaire;  ce  préalable 
n'est  point  ordonné  par  la  loi,  ^et  le  défaut  d'autori- 
sation ne  peut  être  opposé  par  le  tribunal,  qui  est 
toujours  le  maître  de  ne  pas  entendre  les  témoins 

■ 

(1)  30nov.  4832,  B.  474  ;  31  janv.  4835,  B.  46. 

(2)  24  Janv.  4840,  j.  cit. 

(3)  3  sept.  4834,  B.  206;  22  JuiH.  4837,  B.  246. 

(4)  30  déc.  4814,  B.  486  -,  47  avril  4823,  B.  57. 

(5)  21  julll.  4820,  B.  \QZ  \  24  juin  4824,  B.  99;  24  nov.,  29  déc.  4823,  B. 
466,  467. 

(6)  26  juin  4831,  B.  487. 

(7)  21  nov.  4823,  j.  cit.  ;  25  nov.  4824,  B.  474  j  24  »ept.  4834,  B.  235. 

(8)  22juill.  4837,  B.246. 


380  Chap.  IX. — Appel  des  jugements  de  police. 

ainsi  appelés  (1),  et  la  partie  civile,  en  ce  qui  la  con- 
cerne plus  spécialement,  n'est  pas  astreinte  à  faire 
assigner  les  témoins  du  prévenu  en  même  temps  que 
les  siens  (2). 

1038.  La  faculté  d'entendre  de  nouveaux  témoins, 
qui  est  accordée  par  l'art.  175,  emporte  nécessaire- 
ment le  droit  et  l'obligation  d'apprécier  l'aggrava- 
tion de  charges  résultant  des  déclarations  de  ces  té- 
moins (3),  et  d'avoir  égard  aux  nouveaux  éléments 
de  la  contravention  (ou  du  délit)  que  ces  dépositions 
pourraient  présenter  (4).  Le  tribunal  d'appel  ne  doit 
pas  aller  au  delà,  et  il  lui  est  interdit,  comme  ou  l'a 
vu  (n°  1033),  de  statuer  sur  un  fait  sorti  de  ces  dé- 
bats, dont  n'aurait  pas  été  saisi  le  premier  juge. 

Amende  de  fol  appel  (il  n  y  a  pas  d')  en  matière  cor- 
rectionnelle. V.  première  partie,  n°543  (5). 

Renvoi  après  cassation  ;  V.  plus  bas,  n°  1145. 

Pouivoi  en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
sur  des  appels  de  simple  police.  V.  première  partie, 
n*  546  et  suiv. 

(4)  ArrôU  des  notes  7  et  8,  p.  379. 
(î)  Arrêi  du  ii  juill.  4837,  J.  cil. 

(3)  2ô  fév.  4825,  B.  34. 

(4)  U  oct.  4826,  II.  241. 

(5)  A  ce  numéro,  lisez  :  fol  appel,  au  lien  de  second  appel. 
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CHAPITRE  X. 

DE  L'APPEL  DES  JUGEMENTS  CORRECTIONNELS. 


1039.  DéGnition  de  l'appel,  V.  plus  haut,  n°  1023. 

L'importance  de  celte  matière  m'a  déterminé  à 
multiplier,  dans  l'intérêt  de  la  clarté  des  explica- 
tions, les  subdivisions  du  présent  chapitre.  On  verra 
donc,  sous  autant  de  paragraphes  séparés  : 

1°  Quand  il  y  a  lieu  à  appel  ; 

2°  Qui  peut  appeler; 

3°  Les  délais  de  l'appel  ; 

4"  Les  formes  de  l'appel  ; 

5°  Les  effets  de  l'appel  ; 

6°  Les  diligences  préliminaires  ; 

7°  La  compétence  et  le  ressort  du  tribunal  d'appel  ; 

8°  La  composition  du  tribunal; 

9e  Comment  le  tribunal  est  saisi; 

10°  De  quoi  le  tribunal  est  saisi  ; 

11*  L'instruction  et  le  jugement; 

12*  L'opposition  sur  appel. 


§  1er.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  appel. 

1040.  Cod.  d'instr.,  art.  199.  «  Les  jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel.  »  ^ 

Le  principe  que  les  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  sont  sujets  à  l'appel  est  général;  il 
n'est  pas  dans  cet  article,  comme  dans  l'art.  172,  sub- 
ordonné au  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  condam- 
nation. C'est  la  matière,  c'est  l'objet  du  jugement, 
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et  non  le  titre  de  la  décision,  qu'il  faut  considérer 
pour  l'application  de  cette  règle.  Ainsi,  un  jugement 
correctionnel  serait  qualiûé  en  dernier  ressort,  qu'il 
n'en  serait  pas  moins  sujet  à  l'appel,  si  la  matière  était 
correctionnelle.  C'est  la  règle  établie  par  l'art.  453 
du  Code  de  procédure  civile  qui  est,  par  identité  de 
motifs,  applicable  à  la  procédure  de  police  correc- 
tionnelle (1).  Ainsi,  l'appel  est  recevable  d'un  juge- 
ment correctionnel  qui  a  statué  eu  dernier  ressort, 
aux  termes  de  l'art.  192,  sur  un  fait  qualiûé  contra- 
vention de  police,  si  ce  fait,  par  ses  éléments,  est  re- 
connu constituer  un  délit  (2).  V.  n°  969. 

1041.  Le  principe  du  premier  ressort  s'applique 
également  aux  infractions  punissables  de  peines  de 
simple  police,  mais  dont  une  loi  spéciale  a  directe- 
ment déféré  la  connaissance  aux  tribunaux  correc- 
tionnels; telles  sont  les  contraventions  simples  à  la 
loi  du  19  vent,  an  11,  art.  35,  relative  à  l'exercice  de 
la  médecine.  La  Cour  suprême  (3)  a  considéré  «  que 
ces  infractions,  d'après  la  disposition  formelle  de 
l'article  36  de  la  même  loi,  étaient  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  ;  que  ces  tribunaux, 
d'après  la  loi  de  leurinstitution,  ne  jugent  qu'à  charge 
d'appel  j  qu'il  n'y  a  d'autre  exception  à  cette  règle 
que  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  192  du  Code  ;  que 
les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliquent  point 
indistinctement  à  toutes  les  contraventions  ,  et  con- 
cernent uniquement  celles  qui  sont  en  première  in- 
stance de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police 

(4}  «3  mey.  an  42,  B.  476  ;  26  dot.  4842,  D.  A.,  U  2,  p.  307;  V.  aussi 
44  mai  4824,  ibid.,  p.  314. 

(2)  4  août  4826,  B.  454. 

(3)  42  dot. 4842,  Journal  criminil,  art.  3388 j  Y,  tas»!  «4  Jam.4863,B. 
362. 
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dont  le  tribunal  correctionnel  serait  naturellement 
le  juge  d'appel,  et  à  l'égard  desquelles,  lorsqu'il  en 
est  saisi  omisso  medio,  et  que  la  loi  l'autorise,  faute 
de  réclamations  de  la  part  des  parties,  à  en  rete- 
nir la  connaissance  pour  éviter  un  circuit  (Faction, 
son  jugement  doit  être  en  dernier  ressort  ;  qu'à 
l'égard  des  contraventions  qu'une  loi  spéciale  place 
dans  les  attributions  du  tribunal  correctionnel,  et 
dont  le  tribunal  de  police  ne  peut  jamais  connaî- 
tre, il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  ordinaires  des  ju- 
ridictions. » 

1042.  La  doctrine  qui  résulte  de  cet  arrêt  est 
applicable  aux  jugements  définitifs,  intervenus  sur 
la  poursuite  de  l'administration  forestière,  même 
dans  le  cas  où,  l'infraction  portée  devant  les  tribunaux 
correctionnels  aurait  le  caractère  d'une  simple  con- 
travention de  police...  Bien  que  cet  arrêt  soit  iuter- 
venu  dans  une  espèce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les 
matières  forestières,  il  y  a  parité  absolue  de  raison, 
la  question  à  résoudre  concernant  une  loi  spéciale 
qui,  comme  le  Code  forestier,  attribue  aux  juges  cor- 
rectionnels la  connaissance  des  simples  contraven- 
tions de  police  (1). 

A Jorliori,  la  règle  du  premier  ressort  subsiste-t-elle 
à  propos  de  délits  proprement  dits  et  bien  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  s'en  trouvent  saisis  en  vertu 
d'une  loi  spéciale;  il  en  est  ainsi  notamment  des 
comptes  rendus  intidèles  et  de  mauvaise  foi  des 
audiences  des  Cours  et  tribunaux  (2)  ;  l'attribu- 
tion conférée,  à  cet  égard  (3),  aux  tribunaux  qui 
ont  tenu  ces  audiences,  n'est  pas  exclusive  du  droit 

(4)  Sic,  M.  Meaume,  Commintaire  du  Code  fortttitr,  t.  2,  p.  832. 
{t,  3)  Loi  du  26  mars  4822,  art.  7  et  46. 
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d'appel  ni  du  recours  en  cassation  quand  il  peut  y 
avoir  lieu  (1). 

1043.  La  quotité  des  dommages  alloués  à  la  partie 
civile  ne  modifie  pas  la  règle.  Ainsi  ces  dommrge?  se- 
raient inférieurs  à  1  ,000  fr.,  limite  du  dernier  ressort 
des  tribunaux  civils  jusqu'en  1838  (2),  ils  descen- 
draient m  me  à25fr. ,  que  le  jugement  qui  les  aurait 
prononcés  n'en  serait  pas  moins  susceptible  d'appel. 
Ici  n'est  pas  applicable  la  loi  de  1790  (3),  mais  bien 
l'art.  202duCovl.  dinstr.,  qui  permet  à  la  partie  ci- 
vile de  faire  appel,  quant  à  ses  intérêts  civils,  sans 
déterminer  les  limites  du  dernier  ressort  (4)  par  le 
chiffre  des  dommages-int<  rêts  réclamés. 

1044.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  que  le  prévenu  appelle;  il  peut, 
néanmoins,  en  cas  d'acquittement,  user  de  cette  voie 
de  recours  lorsque  les  premiers  juges  n'ont  pas,  à  son 
gré,  fait  droit  à  ses  demandes  en  dommages-intérêts 
contre  la  partie  civile  qui  l  avait  mal  à  propos  at- 
taqué. V.  n°  979. 

1045.  Exceptions.  —  Il  y  a  toutefois  des  exceptions 
à  la  règle  du  droit  d'appel  en  matière  correctionnelle. 

La  première  est  celle  qui  résulte  de  l'application 
de  l'art.  192  du  Code  (délit  qui  dégénère  en  contra- 
vention), et  sur  laquelle  je  me  suis  déjà  suffisamment 
expliqué  plus  haut,  n°  974. 

1046.  La  seconde  s'applique  aux  motifs  des  ju~ 

u- 1  •»  2.       rendu  sur  le  renvoi  île  l'arrêt  de  4833 
(î,  3)  Loi,  des  46-24  août  4790.  tit.  4.  art.  5,  et  du  44  avril  4838  art  4« 
(4)  Bordeaux,  29  Juill.  4830,  I>.  P.,  34,  î,  74  " 
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gements.  Un  appel  qui,  au  lieu  d'attaquer  le  disposi- 
tif, s'adresserait  exclusivement  à  ses  motifs,  ne  de- 
vrait pas  être  déclaré  recevable  (1),  En  effet  «  le  juge- 
ment est  tout  entier  dans  le  dispositif,  au  point  de 
vue  de  la  contravention  à  la  loi  (ou  de  l'inexacte 
appréciation  du  fait).  Les  /raoljfs  ne  peuvent  violer 
ui  la  loi  qui  les  prescrit,  ni  même  aucune  autre  loi, 
puisque  violer  une  loi,  c'est  permettre  ce  qu'elle  dé- 
fend, défendre  ce  qu'elle  permet,  ou  ne  pas  faire  ce 
qu'elle  ordonne,  et  les  motifs  des  jugements,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  des  raisonnements  et  des  opi- 
nions, n'ordonnent  rien,  ne  jugent  rien,  et  consé- 
quemment  ne  disposent  ni  de  l'honneur  ni  de  la  for- 
tune des  citoyens  »  (2)  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les 
attaquer  séparément  du  dispositif.  Cependant  si  ces 
motifs  étaient  de  nature  à  constituer  un  véritable 
délit,  la  partie  lésée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir, 
mais  contre  le  juge,  et  non  contre  le  jugement,  et  par 
la  voie  de  la  plainte  (3)  ou  prise  à  partie.  V.  toutefois, 
t.  1",  n°  555. 

1047.  La  troisième  exception  concerne  les  juge- 
ments rendus  en  matière  disciplinaire  et  qui  ne  pro- 
noncent qu'une  peine  légère. 

Le  décret  du  30  mars  1808,  porte  : 

Art.  102.  «  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en 
contravention  aux  lois  et  règlements  pourront,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des 

(t)  29  JanT.  4821,  req.  (au  rapport  de  M.  Lasagni),  D.  A.,  1. 2,  p.  309  j  7 
mari  4828,  B.  69  ;  47  Juill.  4837,  req.  ;  46  août  4837,  ch.  cit.,  D.  P.,  452, 
453.  —  Dans  an  arrêt  do  24  janv.  4835,  B.  32.  la  chambre  criminelle  semble 
incliner  vers  l'opinion  contraire  ;  malien  liaaut  l'arrêt  avec  toin,  on  reconnaît 
que  la  cassation  a  été  surtout  rnotivée  sur  une  erreur  de  fait  de  la  diction 
annulée.  Y.  aussi  sur  le  caractère  dea  motifi,  28  août  4854,  ch.  cit.,  Gasettê 
des  Tribunaux  du  30  août.  t 

(2,  3)  29  janv.  48*4,  J.  cit. 
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i  njonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects , 
par  des  défenses  de  récidiver,  par  des  condamna- 
tions de  dépens  en  Leur  nom  personnel,  par  des  sus- 
pensions à  temps  ;  l'impression  et  même  I'afliche  des 
jugements  à  leurs  frais  pourront  être  aussi  ordon- 
nées, et  leur  destitution  pourra  être  provoquée,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  103.  «  Dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des 
fautes  de  discipline  qui  auraient  éié  commises  ou  dé- 
couvertes à  son  audience. — Les  mesures  de  discipline 
à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les 
réquisitoires  du  ministère  public,  pour  cause  de  faits 
qui  ne  se  seraient  point  passés,  ou  qui  n'auraient 
pas  été  découverts  à  l'audience ,  seront  arrêtées  en 
assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesures  ne  se- 
ront point  sujettes  à  l'appel,  ni  au  recours  en  cassa- 
tion, sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une 
condamnation  prononcée  en  jugement.  —  Notre  pro- 
cureur général  rendra  compte  de  tous  les  actes  de 
discipline  a  notre  ministre  de  la  justice,  en  lui  trans- 
mettant les  arrêtés  avec  ses  observations,  afin  qu'il 
puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la 
destitution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu.  » 

D'après  le  décret  du  14  décembre  1810,  articles  25 
et  29,  dont  les  dispositions  on!  été  plus  tard  abro- 
gées (1),  les  avocats  pouvaient  être  avertis,  censurés, 
réprimandés,  interdits  à  temps,  ou  rayés  du  tableau. 

La  voie  de  l'appel  ne  leur  était  ouverte  que  pour  la 
censure  et  les  peines  plus  sévères  qui  la  suivent. 

C'est  sous  cette  législation  que  le  président  Barris 
dit  dans  sa  note  232'  : 

> 

(4)  Ordonn.  du  20  noT.  4822,  art.  45. 
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«  Un  avertissement  d'être  plus  circonspect  avait  été 

•  donnéàunavocat^PuneCourd'asslsesàlW^ence, 
«  01*  forme  d'arrêt  prononcé  eu  public  et  signifié  par 
«  huissier,  quoique  l'avertissement  portât  sur  un  (ait 
«  d'indiscipline  qui  avait  eu  lieu,  doux  jours  aupara- 
«  vant,  à  la  chambre  du  conseil,  devant  la  Cour  assem- 
«  blée,  pour  le  tirage  des  jurés,  Nous  avons  jugé,  le 
«  3  août  18t§  (i),  que  qette  décision  n'était  point  sus- 
a  ceptijïle  du  recours  en  cassation  d'après  l'art.  103 
«  du  décret  de  1808;  nous  avons  pensé  qu'aucune 
«  des  circonstances  cUdessus  n'avait  changé  le  ca- 
«<  ractère  de  l'acte  qualifié  d'arrêt;  que  pour  juger 
%  si  le  pourvoi  était  recevabfe,  nous  ne  devions  exa- 
«  rainer  que  ce  qui  avait  été  prononcé.  Or,  ce  pro- 
a  nQncé  n'était  en  lui-même  qu'une  mesure  de  dis- 
tcipline,  et  d'après  l'art.  103  ci-dessus,  le  re- 
«  cours  en  cassation,  tout  comme  l'appel ,  ne  sont 
«  admis  que  dans  le  seul  cas  où  il  en  résulte  une 
«  suspension  qui  serait  f  effet  dune  condamnation  ptv- 
h  noncée  en  jugement.  -r-La  mesure  pouvait  être  irré- 
«  g^ière  4ans  sa  forme. ..  Mais  toutes  ces  irrégularités 
f  qui  auraient  pu  former  des  moyens  de  cassation,  si 

*  le  pourvoi  avait  été  admissible,  ne  pouvaient  avoir 
«  l'effet  de  nous  attribuer  juridiction  sur  un  acte  qui 
«  n'étant  au  fond  qu'une  mesure  de  discipline  moins 
«  grave  que  la  suspension,  ne  pouvait  être  soumis 
«  qu  an  chef  de  la  justice  ,  par  voie  de  réclamation, 
«  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dernière  disposition  dudit 
«  4rt.  103.  a 

Vlua  tard  sont  venues  :  !•  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  porte  : 

Art.  28.  «  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même 
cas  (discours  injurieux  prononcés,  écrits  injurieux 

(4)  Non  imprimé. 

25. 
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ou  diffamatoires  produits  devant  eux)  faire  des  injonc- 
tions aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même 
les  suspendre  de  leurs  fonctions  (6  mois  au  plus  ;  un 
à  cinq  ans,  en  cas  de  récidive);  » 

2°  L'ordonnance  du  20  novembre  1822,  sur  la  pro- 
fession d'avocat»  qui  porte  : 

Art.  16.  «  11  n'est  point  dérogé,  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de 
réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par 
les  avocats. 

Art.  18.  «  Les  peines  de  discipline  sont  :  l'avertis- 
sement, la  réprimande,  l'interdiction  temporaire,  la 
radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire  ne 
peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

Art.  24.  «  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou 
de  radiation,  l'avocat  condamné  pourra  interjeter 
appel  devant  la  Cour  du  ressort.  » 

1048.  De  ces  dispositions  résulte,  je  crois,  comme 
de  celles  du  décret  de  1808»  lequel  est  toujours  en 
vigueur,  que  les  peines  disciplinaires  légères  sont 
prononcées  en  dernier  ressort  (1).  La  jurisprudence 
a  maintenu  depuis  cette  doctrine  (celle  du  président 
Barris). 

Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  s'ctant 
permis,  à  l'audience,  des  personnalités  contre  le 
magistrat  qui  remplissait  les  fonctions  du  ministère 
public,  le  tribunal  le  réprimanda  et  lui  fit  injonction 
d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  L'appel  relevé  par 
l'avocat  de  ce  jugement  fut  reçu  par  le  tribunal  su- 
périeur. Mais  ce  jugement  a  été  cassé,  et  l'appel  dé- 
claré non  recevablc  (2),  par  le  motif  «  qu'aux  termes 

(I)  L'interdiction,  ou  suspension  des  fonctions,  donnerait  ouverture  à 
rappel  V.  Nîmes  24  avril  et  Î6  mai  4836,  Journal  criminel,  art.  4886. 
{?)  47rnai48J8,  B.  450 
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de  l'article  16  de  1'  ordonnance  de  1822,  il  n'est  point 
dérogé  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les 
fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les  avocats; 
d'où  il  résulte  que  la  police  des- tribunaux  sur  les 
avocats,  quant  aux  faits  qui  se  passent  devant  eux, 
est  réglée  parles  lois  et  règlements  antérieurs  à  cette 
ordonnance;  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  décret 
de  1808,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'appliquer  des 
peines  de  discipline  ;  que  leurs  jugements,  en  cette 
matière,  ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'autant  qu'ils 
prononcent  une  peine  grave,  telle  que  la  suspension  ; 
que  dans  l'espèce,  le  tribunal  de***  n'avait  appliqué 
que  la  peine  de  la  réprimande.  » 

Les  avocats  de***,  ayant  laissé  croître  leur  barbe, 
furent  invités  à  plusieurs  reprises  par  le  président 
du  tribunal,  qui  en  écrivit  même  à  leur  bâtonnier, 
à  faire  raser  leurs  moustaches.  Deux  s'y  refusèrent  et 
se  présentèrent  ainsi  à  l'audience,  où.  ils  furent  cevi— 
surés  par  le  tribunal.  Leur  pourvoi  contre  cette  dé- 
cision disciplinaire,  porté  à  la  Cour  de  cassation,  y 
a  été  rejeté  (1)  parle  motif  «  que  la  censure  simple 
prononcée  contre  ces  avocats  n'était  que  la  peine  de 
la  réprimande  infligée  en  des  termes  que  la  loi  a 
laissés  à  la  discrétion  des  Cours  et  tribunaux.  »  Des 
termes  de  cet  arrêt  résulte  nécessairement  que  la  dé- 
cision attaquée  était  en  dernier  ressort  aux  yeux  de 
la  Cour  suprême,  car  cette  Cour  aurait  déclaré  le 
pourvoi  non  recevable ,  si  Ja  décision  disciplinaire 
du  tribunal  de***  lui  avait  paru  susceptible  d'appel. 
—  Fautes  disciplinaires,  V.  n°  1220. 

1049.  La  quatrième  exception  est  relative  aux  ju- 

(4)  6 août  1844,  ch.  req.,  D.  P.,  t,  354;  antre  exemple  d'infraction  discipli- 
naire réprimée  à  1'andience,  48  nov.  4852,  B.  376  (avocat  qui  avait  refusé  de 
se  lever  pendant  le  prononcé  d'ene  ordonnance  d'acqjsAUnent). 
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gcments  de  remise.  Ces  décisions,  qui  ne  touchent 
en  rien  à  l'affaire  a  juger,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  La  Cour  de  cassation  décide  sur  ce  point  (1), 
que  *  les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'apprécier  en 
dernier  ressort  les  motifs  qui  peuvent  les  déterminer 
à  accorder  ou  à  refuser  la  remise  des  causes  qui  sont 
pendantes  devant  eux.  »  La  raison  de  ce  principe 
n'est  pas  difficile  à  trouver.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  le  cours  de  la  justice  fût  retardé  par  des 
appels  inutiles  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  interdit  l'ap- 
pel d'un  jugement  préparatoire  avant  que  le  juge- 
ment définitif  sur  l'affaire  n'eût  été  rendu  (Y.  plus 
Las,  n°  1053).  Or,  il  faut  reconnaître  qu'un  jugement 
de  remise  n'est  pas  même  un  préparatoire  ;  il  n'or- 
donne absolument  rien  et  laisse  la  cause  dans  le 
même  état  qu'auparavant.  On  a  donc  bien  fait  d'être 
plus  sévère  encore  à  l'égard  de  ces  jugements  et  de 
les  considérer  comme  rendus  en  dernier  ressort. 

m 

1060.  La  cinquième  exception  concerne  les  juge- 
ments qui  ordonnent  l'enregistrement  d'un  acte  pro- 
duit devant  le  tribunal,  sans  avoir  été  soumis  à  cette 
formalité.  D'après  la  loi  qui  est  la  règle  générale  en 
matière  d'enregistrement  (2),  les  jugements  sur  les 
difficultés  relatives  aux  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  droits  «  sont  sans  appel  et  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  voie  de  cassation  (3).  » 

1051.  La  sixième  exception  comprend  les  juge- 
ments rendus  contre  les  témoins  qui  ont  fait  défaut 
ou  refusé  de  déposer  ou  de  prêter  serment.  La  juris- 

(4)  3juill.  mi,  B.  203. 

(2,  3)  Lui  du  22  fiim.  au  7,  art.  65,  iiuplieitemout  ;  Cm.,  24  mar»  4835, 

cb.  civ.,  D.  P.,  4,  206. 
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prudence  n'est  pas  fixée  à  cet  égard,  et  il  existe  des 
arrêts  de  Cours  impériales  rendus  en  sens  opposés. 
Celui  (1)  dont  la  solution,  contraire  à  l'appel,  me 
paraît  préférable,  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  199  du  Cod.  inst.  crim.,  tous 
les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  ce  principe 
reçoit  exception  lorsque  le  fait  sur  lequel  il  est  statué, 
en  vertu  d'uue  attribution  spéciale  de  la  loi,  ne  cons- 
titue ni  un  délit,  ni  une  contravention  de  la  compé- 
tence ordinaire  de  la  juridiction  correctionnelle; 
que  cette  exception  se  rencontre  notamment  dans 
Fart.  192  du  même  Code,  qui  enjoint  aux  tribunaux 
correctionnels,  lorsque  le  fait  sur  lequel  ils  ont  à 
statuer  ne  constitue  qu'une  contravention  de  police, 
de  statuer  en  dernier  ressort  Attendu  que  si  l'art. 
157,  applicable  en  matière  correctionnelle,  et  d'après 
lequel  le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  doit  être  con- 
damné à  l'amende,  ne  porte  pas  que  cette  condam- 
nation sera  en  dernier  ressort,  c'est  que  l'art.  80,  qui 
fixe  la  quotité  de  l'amende  à  prononcer,  et  auquel  il 
renvoie  nécessairement,  statue  déjà  que,  dans  ce  cas, 
la  décision  est  sans  appel  ;  —  Attendu  que  celte  ex- 
ception au  principe  général  de  l'appel,  exprimée  for- 
mellement à  l'égard  du  juge  d'instruction,  doit,  à 
plus  forte  raison,  recevoir  son  application  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  correctionnel  ;  que  le  fait  sur 
lequel  porte,  dans  ce  cas,  la  condamnation  n'est  qua- 
lifié ni  délit,  ni  contravention,  et  n'est  pas  de  la  com- 
pétente exclusive  de  la  juridiction  correctionnelle, 

(4)  Nanci,  46  dot.  4842,  Journal  crtminêl,  art.  3320  ;  D.  P.,  43, 2, 6. 

Contra,  Metz,  20  août  4821  (faiblement  motivé),  Journal  du  Palait,  et 
Angers,  31  mars  1841 ,  Journal  criminel,  art.  2827.  Ce  dernier  arrêt  a  reconnu 
virtuellement  qu'il  y  avait  lieu  à  appel,  puisqu'il  a  fait  droit  sur  l'appel  de 
témoins  condamnés  a  l'amende  en  première  instance  ;  mois  la  question  de 
la  recevabilité  de  l'appel,  dans  ce  cas,  n'y  est  pas  môme  indiquée. 
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qui  n'en  est  saisie  qu'accidentellement;  qu'il  n'a  pas 
nécessairement  et  essentiellement  le  caractère  cor- 
rectionnel sans  lequel  les  décisions  intervenues  dans 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel.  » 

Les  considérants,  très-bien  déduits,  de  cet  arrêt 
reçoivent,  je  crois,  une  nouvelle  force  du  caractère 
du  manquement  dont  les  témoins  se  sont  rendus  cou- 
pables, et  des  moyens  donnés  au  tribunal  pour  vain- 
cre leur  résistance.  En  effet,  le  manquement  du  témoin 
emporte  avec  soi  la  nécessité  d'une  répression  immé- 
diate ;  non-seulement  l'absence  du  témoin  retarde 
l'instruction  de  l'affaire,  mais  elle  peut,  lorsque  le 
témoignage  à  recueillir  est  essentiel  ,  empêcher  la 
preuve  de  se  faire.  Et  la  répression  de  la  désobéis- 
sance perdrait  toute  son  efficacité  si  un  appel  pou- 
vait venir  en  suspendre  l'exécution.  Les  voies  coër- 
citives  ouvertes  au  tribunal  impliquent  encore  plus 
contradiction  avec  tout  recours  autre  que  l'oppo- 
sition proprement  dite.  L'art..  157  du  Code  permet 
au  tribunal,  «  en  cas  de  second  défaut  des  témoins 
qui  ne  satisfont  pas  à  la  citation,  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps.  »  Or,  cette  contrainte  doit  être 
immédiatement  exécutée,  et  elle  peut  l'être,  les  art. 
80  et  92  l'indiquent,  au  moyen  d'un  mandat  d'amener 
que  décerne  le  tribunal  (V.  u°  599).  Il  y  a  là  quelque 
chose  d'absolu  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  les 
lenteurs  d'un  recours  à  une  juridiction  supérieure. 

1052.  Caractère  définitif  du  jugement.  —  Les  juge- 
ments qui  vident  une  affaire,  soit  par  une  condamna- 
tion, soit  par  un  acquittement,  ou  même  une  décla- 
ration d'incompétence,  ne  sont  pas  les  seuls  à  l'égard 
desquels  soit  ouverte  la  voie  de  l'appel  :  la  règle  posée 
par  l'art.  199,  s'applique  également  aux  jugements 


Digitized  by 


§  1".  —  Quand  il  t  a  lieu  a  appel.  393 

rendus  au  cours  de  l'instruction  qui  statuent  défi- 
nitivement sur  un  point  contentieux  quelconque.  Les 
décisions  de  la  jurisprudence  aident  à  reconnaître  le 
caractère  que  doivent  présenter  ces  jugements  pour 
être  sujets  a  l'appel,  et  dès  l'instant  du  prononcé. 
Ainsi  ont  été  considérés  comme  définitifs  : 

Un  jugement,  qui,  après  partage,  remet  l'affaire  à 
un  autre  jour  :  le  partage  dans  ce  cas,  (V.  n°  913) 
équivaut  à  un  acquittement  ;  la  décision  est  donc 
définitive  (1); 

Un  autre  qui  ordonnait,  sur  un  moyen  d'incom- 
pétence, qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction  du 
procès  (2)  ; 

Un  autre  qui  accorde  à  un  prévenu  sa  mise  en 
liberté  sous  caution  (3)  ; 

D'autres  qui  statuent  sur  des  exceptions  telles  que 
le  défaut  d'autorisation  de  la  poursuite  (4),  ou  qu'un 
droit  réel  que  fait  valoir  le  prévenu  (5); 

Un  autre  qui  avait  statué  sur  une  contestation  in- 
cidente élevée  entre  les  parties  sur  des  moyens  de 
reproche  proposés  contre  des  témoins  produits  par 
l'une  d'elles  (6); 

Un  autre  qui,  à  propos  d'une  affaire  de  douanes, 
avait  ordonné  que  l'administration  des  douanes  avan- 
cerait la  moitié  des  frais  d'une  expertise  précédem- 
ment prescrite  par  le  tribunal  (7); 

Un  autre  qui  statuait  sur  le  point  de  droit  con- 
testé entre  les  parties  de  savoir  si  la  partie  civile  doit 

(4)  24aoûH83î,B.  324. 

(2)  8  therm.  an  43,  B.  485. 

(3)  Caen,  38  mari  4838,  D.  P.,  S,  426. 
(»)  42  mars  4819,  B.  62. 

(5)  25  dot.  4826,  B.  237. 

(6)  20  mars  4817,  D.  A.,  t. 44,  p.  73. 
0)  4TéT.  4844,  B.  9. 
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être  assistée  d'un  avoué  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel (1); 

Un  autre  qui  déclarait  recevable  l'opposition  for- 
mée à  un  jugement  par  défaut  et  remettait  à  une 
autre  audience  sur  le  fond  (2). 

«Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les 
maiicrcs  ou  le  tribunal  de  première  instance  juge  en 
dernier  ressort,  est  susceptible  d'appel  ...  »  Cod.  de 
proc.  art.  391.  Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  un  jugement 
préparatoire  et  d'instruction  (3). 

1053.  Préparatoires  et  interlocutoires.  —  Il  y  a,  au 
point  de  vue  de  l'appel,  une  distinction  essentielle  à 
faire  pour  les  jugements  qui  précèdent  celui  qui  ter- 
mine le  procès,  entre  ceux  qui  sont  préparatoires  et 
ceux  qui  sont  interlocutoires.  J'ai  touché  à  cette  ma- 
tière dans  ma  première  partie  (n*  443,  444,  445), 
mais  je  dois  y  revenir  ici,  ces  sortes  de  jugements 
étant  beaucoup  plus  fréquents  en  police  correction- 
nelle qu'en  simple  police. 

Le  Code  ne  fait  mention  de  ces  jugements  qu'au 
chapitre  des  demandes  en  cassation,  arté  416,  ainsi 
conçu  :  «  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction,  ou  les  jugements  en  der- 
nier ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  jugement  définitif;  »  on  supplée  à  l'insuffisance  de 
cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  appels  correction- 
nels, par  les  art;.  451  et  452  du  Cod.  de  proc.  civ. , 
qui  sont  plus  complets  et  qui  portent  : 

Art.  451.  «  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif 

(4)  47  féf.  4826,  B.  31. 
(2;  20  sept.  4814,  B.  324. 
(3)  44  fév.  4844,  11.  53. 
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et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et  le 
délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  définitif:  cet  appel  sera  receva- 
ble  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exé- 
cuté sans  réserves.  » 

«  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être 
interjeté  avant  le  jugement  définitif:  il  en  sera  de 
même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une  pro- 
vision. » 

Art.  452.  «  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements 
rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent 
à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  dé- 
finitif. 

«  Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus 
lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  pré- 
juge le  fond.  » 

L'appel  des  jugements  préparatoires  avait  été  in- 
terdit par  une  loi  du  3  brumaire  an  2  (1)  dont  les 
art.  451  et  452  ci-dessus  ont  Complété  les  disposi- 
tions. C'est  une  grande  amélioration  du  nouveau 
droit.  Sous  l'ancien  on  pouvait,  en  matière  criminelle, 
interjeter  appel  non-seulement  des  sentences  défini- 
tives qui  n'étaient  point  rendues  en  dernier  ressort, 
mais  encore  de  tous  autres  jugements  préparatoires 
ou  interlocutoires,  décrets  (2)  et  autres  ordonnances 
rendus  par  le  lieutenant  criminel,  comme  permis- 
sion d'informer,  et  autres  instructions,  avant  même 
qu'il  y  eût  aucun  décret  (3).  A  la  vérité  ces  appels 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  n'avaient  pas 
d'effet  suspensif,  mais  il  n'en  résultait  pas  moins  des 

(4)  Loi  du  3  brum.  an  2,  qui  supprime  les  aroués,  art.  6. 
\%  3)  DécreU ;  c'étaient  Ici  mandais  du  temps;  V.  Jousse,  Traits  delà 
justice  criminelle^  1. 1,  p.  728. 
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lenteurs  infinies  et  des  frais  considérables  ;  le  premier 
juge  dont  un  acte  avait  été  déféré  à  la  juridiction  su- 
périeure était  naturellement  porté  à  surseoir  pour 
attendre  le  résultat  de  l'appel.  J'ai,  dans  l'introduc- 
tion (n°  78),  cité,  d'après  Serpillon,  un  exemple  frap- 
pant des  graves  inconvénients  sur  ce  point  de  l'an- 
cienne procédure.  On  ne  peut  plus  maintenant  ap- 
peler séparément  des  jugements  préparatoires,  qui 
ne  font  que  régler  la  marche  de  la  procédure  et  en 
faciliter  l'achèvement;  pour  les  jugements  interlo- 
cutoires la  règle  est  différente,  parce  que  les  juges 
ont  pu  ordonner  quelques  préalables  qui  se  lient  au 
jugement  du  fond  ;  il  faut  bien  alors  que  la  partie  in- 
téressée puisse  s'adresser  au  tribunal  d'appel,  si  le 
jugement  partiel  peut  lui  nuire  sous  le  rapport  du 
jugement  définitif  (1). 

- 

1054.  D'après  la  jurisprudence  sont  réputés  pré- 
paratoires et,  à  ce  titre,  non  sujets  à  appel,  des  juge- 
ments qui  avaient  ordonné  : 

Que  des  velours,  saisis  comme  marchandises  an- 
glaises, seraient  vishés  par  des  experts  (2);  que  la 
hauteur  des  eaux  d'une  usine  au-dessus  du  repère 
serait  constatée  de  même  (3)  ; 

La  jonction  de  deux  citations  en  police  correction- 
nelle qui  concernaient  le  même  prévenu  (4); 

L'apport  au  greffe  du  tribunal  d'une  pièce  ayant 
trait  au  délit  poursuivi,  et  l'audition  de  quelques  té- 
moins (5)  ; 

* 

(•)  Obserratlons  da  Tribunal  lor  le  Code  de  procédure  ;  eiposé  de  motif* 
sut  le  même;  Locré,  Législation,  etc..  t.  îî,  p.  77  eM47. 
(ï)  S  brnm.  an  8,  B.  65. 

(3)  5  avril  4845»  Journal  crimintl,  art.  3774. 

(4)  Il  janv.  48*5,  B.  45;  3  juin  48Î6,  D.  P.,  4,  374. 

(5;  41  août  4826,  B.  457  ;  V.  aov<t  43  irpt.  4850,  B.  308. 
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Des  communications  respectives  des  pièces  et  l'in- 
terrogatoire de  l'une  des  parties  (1)  ; 

La  comparution  des  parties  (2)  ; 

Que  Ton  passerait  outre  à  une  expertise  malgré 
les  récusations  proposées  contre  les  experts  (3)  j 

Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  prévenu  de  l'in- 
scription de  faux  par  lui  formée  contre  un  procès- 
verbal  [*)  ; 

Qui  reçoit  un  individu  partié  intervenante  (5); 

Qui  pendant  Jes  débats  repousse  l'exception  op- 
posée par  le  prévenu  à  cette  demande  en  interven- 
tion (6)  ; 

Qui  ordonne  une  audition  de  témoins,  sans  rien 
préjuger  sur  les  exceptions  proposées,  tous  droits  et 
dépens  réservés  (7). 

Sont ,  au  contraire ,  considérés  comme  interlocu- 
toires et  sujets  à  l'appel,  des  jugements  qui  avaient 
préjugé  le  fond  en  ordonnant  : 

Que  des  arbres  dont  la  coupe  constituait  un  délit 
forestier  seraient  mesurés  afin  de  pouvoir  régler  l'a- 
mende d'après  leur  dimension  qui  n'était  pas  fixée 
par  le  procès-verbal  (8)  ; 

Que  des  experts  vérifieraient  si  un  village  dans  le- 
quel une  saisie  de  marchandises  avait  été  faite,  était 
situé  hors  la  ligne  des  douanes  (9)  5 

Une  communication  de  documents  dont  la  divul- 
gation pouvait  causer  à  la  partie  un  préjudice  qui  ne 
serait  pas  réparable  en  définitif  (10)  ; 

(4)  Rouen,  27  mil  4847,  D.  A  ,  t.  9,  p.  771. 

(2)  Agen,  5  juill.  4834.  O.P., 35,  1,  455. 

(3)  26  juio4834,  B.495. 

(4)  47  fé v.  4837,  B.  51. 

(5,  6)  47  juill.  4844,  B.  143. 

(7)  17  juif.  4854,  Ganttf  du  Tribunaux  do  28. 

(8)  1  août  4840,  B.  96. 

(9)  4«TéT.  48I4,B.  9. 

(40)  48«oftt  4825,  0.  P.,  26, 2,  306. 
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Qu'il  ne  serait  pas  sursis  au  jugement  du  fond  (1.)  ; 

La  preuve  des  faits  de  prescription  articulés  par 
le  prévenu  (2),  ou  la  preuve  de  l'existence  d'un  man- 
dat (3); 

Qu'il  serait  passé  autre  au  jugement  du  fond,  ré- 
ception proposée  contre  la  régularité  de  la  composi- 
tion do  tribunal  ne  pouvant  pas  être  aocueillie  (4)  ; 

Une  provision  :  ce  sont  les  termes  de  l'art.  451  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

La  radiation  de  l'affaire  du  rôle ,  la  partie  civile 
n'étant  pas  assistée  d'un  avoué  (5). 

Kst aussi  interlocutoire,  un  jugement  qui  refuse  la 
disjonction  de  diverses  causes  et  peut  ainsi  porter 
préjudice  aux  parties  (6)  ; 

Un  autre  qui  admet  ou  rejette  des  moyens  de  rer- 
proche  proposés  contre  des  témoins  (7). 

*  « 

1055.  Des  fins  de  non-recevotr.  —  I!  faut  maintenant 
examiner  si  quelque  fin  de  non-recevoir  ne  peut  pas 
venir  paralyser  la  faculté  d'appel  qui  concerne  res 
jugements  définitifs  et  les  jugements  interlocutoires. 
Il  y  a  d'abord  V  acquiescement  delà  partie  au  jugement, 
qui,  en  général,  rend  son  appel  non  recevable. 

En  ce  qui  concerne  le  prévenu,  la  question  fait 
difficulté,  les  auteurs  sont  divisés,  et  la  jurispru- 
dence n'est  pas  parfaitement  uniforme.  —Carnot  (8), 
M.  Ortolan  (9)  ,  pensent  que  l'acquiesceme  t  élève 

(4)  23oct.  4840,  B.  343  ;  20  nov,  4847,  B.  28t. 

(2)  25  mars  4850.  B.  474. 

(3)  40  août  4850,  B.  253. 

(4)  24  «T.  4851,  B.  72. 

(5)  47fér.4826,  B.  34. 

(6)  28jamr.  4848,  B.  25. 

(7)  20  mars  1847,  D.  A.,  4f ,  p.  73. 

(8)  Instruction  criminelle,  t.  S,  p.  405. 

(9)  La  ministère  publie  an  France,  t.  2,  p.  444 
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une  fin  de  non-rccevoir  insurmontable  eontre  l'appel 
de  toutes  les  parties,  le  ministère  public  compris  ; 
M.  Sulpicy  (1)  restreint  l'effet  de  l'acquiescement  au 
prévenu  et  à  la  partie  civile.  —  Boilard  (2)  et  M.  Mo- 
rin  (3)  ont  embrassé  l'opinion  contraire.  «  J)e  la  part 
du  condamné y  dit  ce  dernier,  l'aliénation,  par  ac~> 
quiescement,  du  droit  de  recours  ne  nous  parait  pas 
possible,  parce  qu'il  importe  à  la  société  que  l'inno- 
cent puisse  se  justifier,  afin  que  le  .coupable  puisse 
être  plus  sûrement  recherché.  » 

Cette  opinion  me  paratt  conforme  au  dernier  état 
de  la  jurisprudence.  En  1820  (4),  la  Cour  suprême 
avait  décidé,  a  la  vérité,  à  propos  d'un  jugement  de 
simple  police,  «  que  l'opposition  a  un  jugement  par 
défaut  n'est  pins  recevante  lorsque  les  parties  y  ont 
acquiescé.  »  Depuis,  elle  a  jugé  (5)  «  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  jugements  en  matière  civile  et  d'un 
intérêt  privé,  qui  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  après  qu'Us  ont  été  voloolaireme nt 
exécutés,  et  des  jugements  en  matière  çrim/inçl le  ou 
correctionnelle  ;  qu'*  l'égard  de  ceqx-ci  et  des  peines. 
qu'iU  prononcent t  l'appel  est  d'ordre  public,  et 
qu'une  exécution  prématurée,  même  avec  le  consen- 
tement du  condamné  (6),  ne  saurai^  lui  fcrnicr  un 
recours  que  la  loi  lui  accorde  lorsqu'il  l'exerce  dans 
le  délai  qu'elle  a  fixé,  ni  donner  au  jugement  le  ca- 
ractère définitif  et  irrévocable  qu'il  ne  doit  tenir  que 
de  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  demeure 
soumis  à  l'appel,  » 

(4)  Coi*  <Tm#/r«,cj«tfvm*>/4,  art.  499,  d-  U  «4  33. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  p.  347. 

(3)  Répertoire  du  droit  criminel,  t.  4,  p.  74. 

(4)  5  no v.  48*9,  B.  348. 

(5)  40  juin  1836,  B.  483. 

(6)  Dan»  celte  affaire,  le  condamné  avait  été  écroué  sept  jours  après  le  Ju- 
gement,  et,  par  conséquent,  avant  l'expiration  du  délai  d'appel. 
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Ainsi,  même  après* l'exécution  du  jugement,  l'ap- 
pel du  prévenu  sera  encore  recevable  s'il  est  relevé 
dans  les  délais. 

1056.  Quant  à  la  partie  civile,  elle  peut  acquiescer 
valablement  à  la  partie  du  jugement  qui  la  con- 
cerne (1);  il  ne  s'agit  ici  que  d'intérêts  civils  aux- 
quels  l'ordre  public  n'est  point  intéressé  ;  les  princi- 
pes du  droit  civil  sont  applicables.  Ainsi,  une  tran- 
saction avec  le  condamné,  consentie  par  la  partie 
civile,  serait  un  acquiescement  tacite  au  jugement, 
et  fermerait  à  cette  partie  toute  voie  de  recours  con- 
tre la  décision. 

Il  faut  arriver,  je  crois,  à  la  même  conséquence, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement  respon- 
sables :  la  matière  est  semblable,  les  principes  ne 
sauraient  être  différents? 

«  * 

1057.  Des  administrations  publiques,  assimilées 
aux  parties  civiles,  peuvent  également  acquiescer; 
pour  quelques-unes,  la  loi  est  formelle,  puisqu'elle 
leur  donue  le  droit  de  transiger,  et  par  là  de  dessai- 
sir le  ministère  public  de  l'action  qui  lui  est  propre, 
Y.  t.  1er,  n°*  517,  518,  519.  Mais  ces  administrations 
sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  bien 
qu'elles  fassent  partie  de  l'administration  générale 
du  pays,  l'action  de  l'une  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions laisse  entière,  dans  la  même  affaire,  les  droits 
et  actions  de  l'autre.  Ainsi,  le  recouvrement  fait  par 
un  receveur  des  domaines  du  montant  des  amendes, 
restitutions  et  frais  prononcés  contre  un  délinquant 
ù  la  requête  de  l'administration  des  forêts,  ne  peut 
aucunement  être  opposé  à  cette  administration 

(I)  Le  Sellycr,  Droit  criminel,  t.  3,  p.  43. 
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comme  un  acquiescement  tacite  au  jugement  dont 
elle  avait  auparavant  relevé  appel  (1). 

A  plus  forte  raison  l'acquiescement  de  cette  admi- 
nistration au  jugement  intervenu  laisse-t-il  toute  son 
indépendance  au  ministère  public.  C.  forestier,  arti- 
cle 184. 

Désistement,  V.  plus  bas,  n*  1094. 

• 

1058.  «  Quant  au  ministère  public,  il  ne  peut  Iran* 
siger  sur  son  action  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  s'en  dé» 
sister  (2)  ;  dès  qu'elle  est  formée ,  elle  doit  suivre  le 
cours  que  la  loi  lui  assigne...  (V.  t.  l,f,  u9  509).  Il  ne 
peut  pas  davantage  renoncer  à  la  faculté  d'exercer 
les  recours  que  la  loi  a  ouverts  contre  les  jugements 
intervenus  sur  ses  poursuites  j  ainsi,  on  ne  peut  op- 
poser à  l'appel  qu'il  a  interjeté,'  au  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'il  a  formé  dahs  les  délais  de  la  loi,  l'acquies- 
cement qu'il  a  pu  donner  à  la  décision  qu'il  attaque, 
ni  l'exécution  qu'elle  a  reçue  par  ses  ordres  ;  ou  ne 
peut  même  pas  lui  opposer  que  cette  décision  est 
conforme  aux  réquisitions  qu'il  a  prises,  que  c'est 
lui-même  qui  l'a  provoquée  »  (3). 

Tous  ces  principes  sont  consacrés  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi  il  a  été  décidé  : 

Que  l'exécution  d'un  jugement  de  la  part  du  minis- 
tère public  qui  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  des 
prévenus  acquittés  n'était  point  un  obstacle  à  ce 
qu'il  relevât  personnellement  appel  de  ce  même  ju- 
gement (4)  ; 

(4)  4  juin,  29  oct.  et  34  déc.  4824,  B.  75,  452,  «06;  22  oct.  4839,  8.  244; 
4"  mars  4839  (sur  mon  pourvoi),  B.  73. 

(2)  Douai,  24  avril  4835,  D.  P.,  2,  p.  448. 

(3)  Mangin,  Actions^  l.  4,  p.  60,  63. 

(4)  46  juin  4809,  B.  407  ;  2  fév.,  2  mari  4827,  B.  24,  46;  40  Juin  4836, 
B.  483. 

h.  26 
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Qu'une  notification  du  jugement  aux  condamnés, 
avec  sommation  de  l'exécuter,  faite  à  la  requêle  du 
ministère  public,  n'avait  pas  plus  d'effet  (1)  ; 

Que  l'exécution  du  jugement  ordonnée  par  le  pro- 
cureur impérial  de  première  instance  n'apportait  au- 
cun empêchement  à  l'appel  du  ministère  public  de 
chef-lieu  (2)  j 

Que  le  ministère  public  de  chef-lieu  pouvait  ap- 
peler d'un  jugement  qui  avait  fait  droit  à  toutes  les 
conclusions  du  ministère  public  de  première  in- 
stance (3)  ; 

Que  la  partie  publique  pouvait  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  rendu  conformément  à  ses 
propres  conclusions  (4). 

1059.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'appel  du  ministère  public,  lors- 
que les  délais  ne  sont  pas  expirés.  Le  Code  porte, 
art.  206  :  «  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté 
ne  pourra  êlre  suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'aura 
été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois  jours  (5)  qui  sui- 

(4)  26  mai  4827,  B.  425. 

(2)  15  tiéc.  4814,  B.  4t  ;  47  juin  4819,  B.  C8  ;  46  janv.  4824.  B.  9;  7  fé*. 
4835,  B.  51  ;  Bourges,  7  ocl.  1839,  D.  P.,  40,  2,  413  ;  Mine*,  2>  juill.  4841, 
1).  J*.  2  246. 

(3)  48  vent.,  21  Dur.  an  42.  B.  89,  428. 

(4j  28  fév.48U,  11.  36;  MM.  Ortolan  et  Ledeau  (Du  Minitfere  publie,  1834, 
t.  4.  p.  26  et  b6)  décident  que  le  nitui&icre  public  ne  peut  p  us  attaquer 
un  jugement  mulu  sur  ses  ruut'lu'h  ns,  lnr.«<jiril  j  ■  pu  île  sa  pnri,  exé- 
cution du  tugnu'  iii.  C'ile  opinion,  aniei jc-nre  a  In  plo|  nrl  des  niotiuit  ont*  lit 
la  joii  pru  ieucc  sur  a  didi  u:ié,  ne  pcul  être  suivie.  D'aliieurs,  MM  O  i  l  L. 
l'appuient  d'un  arrêt  de  Metz,  du  30  a\nl  1819  (Jvurnol  du  Palau t  t.  45# 
p.  33i),  qui  a  et-  cassé  par  l'arrêt  du  17  juin  18i9,  cité  note  2. 

(5)  Avant  la  révision  de  1832,  l'art.  206  portait  dix  jours  Ce  délai  était 
trop  long  Sur  la  proposition  de  M.  Bavcui,  la  Chambre  des  député»  avait 
vo  c  h  nii»e  eu  liberté  immédiate  du  prévenu  acquitté,  (.'était  donner  dans 
une  autre  eiliémilé;  il  pouvait  y  avoir  de  graves  inconvénients  a  cet  élargir- 
icnieul  immédiat;  tel  prévenu  se  serait  gaule  de  >e  présenter  devant  le  tri- 
bunal d'appel.  La  Chambre  des  pair»  en  redui»anl  à  ttuit  jours  l'ancien  délai, 
t  concilié  tous  les  intérêt;.  Code  vénal  progrtêuf,  4832,  p.  4  à  6. 
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vroot  la  prononciation  du  jugement.  » — Si  aucun  ap- 
pel n'a  été  déclaré  ou  notiûé  par  le  ministère  public, 
l'élargissement  du  prévenu  ne  peut  être  différé  au 
delà  du  troisième  jour  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
la  partie  publique  soit  déchue  de  son  droit  d'appel  ; 
le  droit  subsiste  tout  entier,  et  pour  le  procureur 
impérial  d'arrondissement ,  et  pour  celui  de  chef- 
lieu  (1),  ainsi  que  pour  le  procureur  général.  L'élar- 
gissement du  prévenu,  dans  ce  cas,  n'a  d'autre  but 
que  de  faire  cesser  la  détention  préventive  dans  une 
affaire  qui  ne  présente  pas  de  gravité  en  fait ,  ou  qui 
peut  ne  donner  lieu  qu'à  une  question  de  droit.  Elle 
ne  saurait  entraîner  une  forclusion  pour  le  ministère 
public,  parce  que  l'article  ne  s'en  explique  pas  et  que 
les  déchéances  ne  doivent  jamais  se  suppléer. 

Si  la  partie  civile  seule  avait  interjeté  appel  dans  les 
trois  jours  du  jugement,  ce  recours  ne  formerait  aucun 
obstacle  à  l'élargissement  du  prévenu  ;  l'action  de  cette 
partie  ne  concerne  qu'un  intérêt  civil  et  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  durée  d'une  mesure  d'ordre 
public,  telle  que  la  détention  préventive  (2). 


§2.  —  Qui  peut  appeler. 

1060.  Code  d'instruction.  —  Art.  202.  «  La  faculté 
d'appeler  appartiendra  : 

1°  «  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 
'*   2°  «  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement  j 

3°  «  A  l'administration  forestière; 

4°  «  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 

(t)  2  fév.48i7,  B  21. 

(2)  Sic,  Ci r noi,  Instruction  criminelle*  t.  S,  p.  433;  Bourguignon,  JutU~ 
prudence  dee  Codu  crtminelt,  t.  4,  p.  470. 

26. 

» 
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mière  instance,  lequel,  dans  le  cas  oa  il  n'appelle- 
rait pas,  sera  tenu  etc.  (envoi  d'un  extrait  de  juge- 
ment, plus  haut  n°  943). 

5°  «  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour 
qui  doit  prononcer  sur  l'appel.  » 

1061.  Le  Code  de  brumaire  an  4  (art.  193),  n'ac- 
cordait la  faculté  d'appeler  qu'au  «  condamné  »  et  ne 
faisait  pas  mention  de  la  partie  «  responsable.  »  L'art. 
202  est  plus  satisfaisant  et  plus  complet.  En  substi- 
tuant le  mot  de  <»  prévenu»  à  celui  de  «condamné» 
il  n'a  pas  borné  l'appel  du  prévenu  au  cas  où  celui- 
ci  aurait  été  frappé  d'une  condamnation.  Le  droit  qui 
s'ouvre  à  son  profit  est  général,  et  il  peut  eu  user 
lorsque  ayant  été  renvoyé  de  la  prévention,  il  n'a  pas 
obtenu  de  la  partie  civile  une  réparation  propor- 
tionnée au  tort  que  lui  a  causé  une  poursuite  jugée 
mal  fondée.  Alors  le  prévenu  peut  appeler  du  juge- 
ment qui  lui  refuse  des  dommages-intérêts  ou  qui  ne 
lui  en  accorde  que  d'insuffisants  (1). 

1062.  Quant  aux  personnes  responsables,  leur  in- 
térêt est  le  même  que  celui  du  préveuu,  soit  en  cas  de 
condamnation,  soit  en  cas  de  renvoi. 

Le  droit  d'appel  conféré  par  l'art.  202,  est  accordé 
dans  les  termes  les  plus  larges  et  sans  condition.  Ce 
principe,  que  je  crois  exact,  me  parait  repousser  l'o- 
pinion émise  par  Carnot  touchant  la  position  de  1* 
partie  responsable  atteinte  par  un  jugement  sans  avoir 
été  citée.  Carnot  (2)  dit  à  ce  sujet  :  —  «  La  personne 
civilement  responsable  condamnée  sans  avoir  été  préa- 

(I)  Sic,  Bâtard,  Code  d'instruction,  p.  328  ;  Le  Sellj^,  Traité  du  droit 
criminel,  t.  4 ,  p.  644. 

(2;  Instruction  criminelle,  t.  3,  p.  98  ;  item,  Sulpicy,  Code  d'instruction, 
ai  l.  402,  ii*  2. 
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lablement  citée,  et  poursuivie  en  paiement  des  cou- 
damnations  prononcées  contre  elle  ne  serait  pas  re- 
cevable  dans  Vappel  du  jugement  qui  l'aurait  con- 
damnée, puisqu'elle  n'y  aurait  pas  été  partie,  et,  par 
la  même  raison  elle  n'aurait  pas  même  la  voie  de 
P opposition  contre  le  jugement.  —  Mais  comm  il 
faut  qu'elle  puisse  faire  valoir  ses  droits,  elle  aura 
nécessairement  la  voie  de  la  tierce  opposition-,  car  nul 
ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu,  et 
tout  jugement  doit  être  ramené  à  ce  principe  fonda- 
mental d'une  bonne  législation.  —  Si  la  personne 
civilement  responsable  avait  été  citée,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  condamnée  par  défaut,  son  appel 
serait  recevable,  ce  ne  serait  plus  alors  le  cas  de  la 
lierec  opposition.  » 

Je  ne  pense  pas  que  cette  opinion  puisse  être  sui- 
vie. Déjà,  sur  la  tierce  opposition,  j'ai  rappelé,  d'après 
la  jurisprudence,  quo  cette  voie  de  recours  n'était  pas 
admissible  en  simple  police  et  en  police  correction- 
nelle (V.  plus  haut ,  n*  1017).  Il  ne  resterait  donc  au 
civilement  responsable,  condamné  sans  avoir  été  ri- 
té,  aucun  moyen  de  se  pourvoir  contre  le  jugement. 
C'est  là  qu'est  l'erreur  :  les  voies  de  l'opposition  et 
de  Tappel  lui  sont  au  contraire  ouvertes.  En  suppo- 
sant, ce  qui  est  difficile  à  admettre,  qu'un  individu 
puisse  être  condamné  sans  avoir  été  appelé  à  se  dé- 
fendre, pourra-t-on  bien  assimiler  cet  individu  à  un 
H?r!r>  Objet  d'  une  condamnation  personnelle,  énon- 
cée au  jugement,  ne  sera-t-il  pas,  dès  ce  moment, 
partie  dans  la  cause?  Et  lorsque,  formalité  inévitable, 
le  jugement  rendu  par  défaut  qui  le  concerne  lui  sera 
signifié  à  la  requête  de  la  partie  poursuivante,  sur  quel 
texte  pourrait-on  fonder  une  fin  de  non-recevoir  tou- 
chant l'opposition  qu'il  viendrait  à  former,  ou  l'ap- 
pel qu'il  lui  conviendrait  d'interjeter?  —  Celte  ques- 
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tion  n'aurait  fait  aucune  difficulté  sous  l'ancien  droit. 
Alors,  les  arrêts  et  autres  jugements  en  dernier  res- 
sort auxquels  on  n'avait  point  été  partie,  ni  dûment 
appelé  ,  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de  Top- 
position  (1).  Il  y  a  plus  t  le  ministère  public  pouvait 
former  opposition  aux  jugements  criminels  rendus 
entre  un  accusé  et  «ne  partie  civile  (2),  dans  lesquels 
il  n'avait  pas  eu  d'abord  à  prendre  qualité. 

1063.  L'appel  de  la  partie  civile  (3)  est  indépendant 
de  celui  du  ministère  public,  et  peut  être  relevé  quoi- 
que la  partie  publique  ait  gardé  le  silence  (4). 

Le  mari,  partie  civile,  qui  poursuit  sa  femme  pour 
adultère,  peut  appeler  non-seulement  du  jugement 
qui  n'a  pas  fait  droit  à  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  mais  de  celui  qui  n'a  pas  prononcé  une  peine, 
cl  le  tribunal  supérieur  peut,  sur  cet  appel  seul, 
prononcer  des  condamnations  contre  la  femme  (5). 
V.  u°  1134. 

• 

1064.  L'administration  forestière  tient  son  droit 
d'appel,  non-seulement  de  l'art.  20*2,  mais  du  Code 
forestier,  art.  183  et  184,  qui  portent  : 

Art.  183.  u  Les  agents  de  l'administration  des  fo- 
.  rêts  peuvent  en  son  nom,  interjeter  appel  des  jnge- 
meuts,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemeuu  en 

(1,  l)  Ordonn.  de  1667,  Ut.  33,  art.  2  :  Isambert,  l.  18,  p.  474  ;  V.  ainsi 
Joussr,  Ju$iic*  criminelle,  l.  2,  p.  724,  qui  cili  ,au  sujet  de  I  opposition  du 
ministère  public,  un  arrêt  du  Parlement  de  Pari*  rendu  le  44  Janvier  47i  I, 
dan* .1  affaire  do  J.-B.  Ruu»senu,  qui  fut  suivie  du  baimiscemtul  de  ce  graud 
poet?.  . 

(3;  Qui  a  pris  celte  qnaljié  ;  car  l'appel  du  simple  plaignant  n'est  pas  rece- 
Vobie  ;  8  proir.  nn  H ,  B.  448. 

(t)  47  murs  4614,  U.  iO  ;  19  mai  484  5.  D.  A.,  t.  8,  p.  296  ;  Metz,  2  jtnv. 
\*iû.  Journal  du  râlais  ;  Paris,  8  juin  4837,  D.  P„  2, 454. 

(5)  49ocl.  4837,B.  316. 
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dernier  ressort  ;  mais  ils  iic  peuvent  se  désister  de 
leurs  appels  sans  son  autorisation  spéciale.  » 

Art.  18 i.  «  Le  droit  attribué  à  l'administration 
des  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pouivoir  contre  les 
jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cas- 
sation, est  indépendant  de  la  même  faculté,  qui  est 
accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut 
toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration  ou 
ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  et 
arrêts.  »> 

Le  droit  d'appel  conféré  à  l'administration  fores- 
tière peut  être  exercé  d'une  manière  indéfinie,  et  sans 
restriction,  à  la  différence  de  celui  des  parties  civiles 
qui  est  restreint  aux  intérêts  civils,  et  ne  peut  attein- 
dre les  chefs  des  jugements  qui  ont  statué  sur  la  pé- 
nalité (1).  Ce  principe  s'applique  également  aux  appels 
relevés  par  l'administration  des  forêts  de  la  cou- 
ronne qui  est  assimilée  à  l'administration  forestière, 
pour  la  poursuite  des  délits.  C.  forestier,  art.  87  (2). 

1085.  D'autres  administrations  publiques  ont  uu 
droit  d'appel,  égal  a  celui  de  l'administration  des  fo- 
rêts :  elles  le  tirent  de  lois  spéciales. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a  ce 
droit,  et  même,  dans  la  plupart  des  cas  (3),  à  l'exclu- 
sion  du  ministère  public  ;  l'action  publique,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut  (t.  1",  n*  ÎJ69),  lui  appartenant 
seule  pour  la  répression  des  fraudes  en  cette  matière. 
Elle  partage  le  droit  d'appel  avec  le  ministère  pu- 

(4)  34  j.mv.  4817  (nenf  arréls),  B.*7  ;  Pan.  21  «ont  48?9,  D.  P..  1.  «8  *  Cm- 
5  nov  48Î9,  B.  2V7  ;  Grenoble,  «3  joill.  4817.  rapporté  par  M.  M*'™*>  Cod9 
forestier,  t.  2.  p.  577  :  V.  loulelois  Cass.,  7  fév.  4806,  D.  A.,  l.  4 1,  p.  220. 

ti)  Cas*.,  5  nov.  4829,  j.  cit.  .  . 

(3)  Décret  du  4«  terni,  an  43.  art.  32  (V.  le  texte  de  cet  article,  P!u.  bai 

u*  4075)  ;  décret  du  5  gerin.  an  42,  art.  49. 
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blic  à  l'égard  des  contraventions  aux  lois  sur  la  ga- 
rantie (1). 

Le  droit  d'appel  de  l'administration  des  douanes 
résulte  du  décret  du  15  août  1793  (2).  Il  a  été  re- 
connu par  la  jurisprudence  et  par  le  motif  (3)  «  que 
cette  administration  est  autorisée  à  requérir  contre 
les  contrevenants  la  confiscation  et  l'amende,  tant 
devant  les  tribunaux  criminels,  que  devant  les  tribu  - 
naux civils,  à  la  différence  des  autres  parties  civiles, 
qui  ne  peuvent  conclure  que  sur  les  dommages-inté- 
rêts les  concernant,  et  que  les  tribunaux  peuvent 
prononcer  la  confiscation  et  l'amende  sur  la  seule 
réquisition  de  l'administration  des  douanes ,  même 
lorsque  l'officier  du  ministère  public  donnerait  des 
conclusions  contraires  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  des 
douanes  peut,  nonobstant  le  silence  du  ministère 
public,  appeler  du  jugement  qui  a  refusé  de  faire 
droit  à  ses  réquisitions ,  et  renouveler  devant  le  tri- 
bunal supérieur  les  demandes  qu  elle  avait  formées 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  »  Cet  appel 
peut  même  être  relevé  dans  les  affaires  on  la  régie 
n'était  pas  partie  en  première  instance,  et  y  était  seu- 
lement représentée  par  le  procureur  impérial  chargé 
des  poursuites,  notamment  en  matière  de  saisie,  faite 
à  l'intérieur,  de  marchandises  de  contrebande  (4). 
La  Cour  suprême  a  considéré  (5)  •  que  l'initiative  de 
la  poursuite,  nécessairement  attribuée  au  ministère 
public  dans  des  départements  de  l'intérieur  oix  l'ad- 
ministration des  douanes  n'a  pas  d'agents  en  cause, 

(4)  Loi  du  49brum.  an  6,  art.  402  ;  Cas».,  22  irai  1807.  B.  442. 

(2)  Décret  «le»  48-16  août  47H3.  art.  3  5. 

(3)  Cais.,  4"  RPrm.au  9,  46  déc.  4806,  I).  A.»  t.  44,  p.  4*9,  430;  49  mare 
4807.  D.  A.,  t.  6,  |».  452. 

(4)  Troisième  loi  du  28  avril  4846,  art.  66. 

(5)  Casi.,5  oc<.  1832,  B.  382 
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et  se  confiant  dans  le  magistrat  chargé  par  la  loi  de 
veiller  à  sa  défense,  peut  bien  la  déterminer  à  ne 
pas  intervenir  dès  le  principe,  dans  une  instance  où 
•es  intérêts  sont  confondus  avec  ceux  de  l'Etat; 
mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  ne 
puisse  attaquer  ensuite,  parla  voie  de  l'appel,  un  ju- 
gement qui  lui  cause  un  véritable  préjudice;  —  que 
si  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public,  d'un  ju- 
gement rendu  en  matière  de  contrebande,  n'empêche 
pas  l'administration  des  douanes  de  transiger  sur  les 
faits  de  fraude  et  d'arrêter  ainsi  l'exercice  de  l'action 
publique  elle-même,  à  plus  forte  raison,  le  défaut 
d'appel,  de  la  part  du  procureur  du  roi,  ne  peut  em- 
pêcher cette  administration  d'interjeter,  de  son  chef, 
l'appel  d'un  jugement  où  elle  n'a  pas  figuré  person- 
nellement ,  mais  où  elle  a  été  représentée  par  l'of- 
ficier public  à  qui  la  loi  en  avait  donné  la  mission.  » 

• 

1066.  Les  autres  administrations  sont,  quant  a 
l'appel,  assimilées  aux  parties  civiles  faute  de  lois 
spéciales  qui  leur  aient  conféré  le  droit  de  pour- 
suivre les  peines  encourues  pour  les  délits  qui  les 
concernent.  C'est  ce  qui  avait  élé  décidé  à  propos  de 
l'admiuistration  de  la  Loterie  royale,  (1)  depuis  sup- 
primée. 

» 

1067.  Le  droit  du  ministère  public  est  général,  et 
s'applique  à  tous  les  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle.  Il  n'en  faut  excepter  que  ceux  où  le 
ministère  public  ne  figure  que  comme  partie  jointe, 
comme  en  matière  de  contributions  indirectes  (V. 
t.  1er,  n»  369),  et  ceux  qui  ne  statuent  que  sur  des 
intérêts  civils,  soit  qu'ils  allouent  ou  refusent  des 

(4)  30nor.  m\,  D.  A.,  t.  9,  p.  90». 
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dommages  aux  parties  privées,  soit  même  qu'ils  or- 
donnent l'impression  et  l'affiche  du  jugement;  celte 
disposition  n'a  pas  un  caractère  pénal  et  n'est  consi- 
dérée que  comme  une  réparation  civile  (1). 

Hors  ces  exceptions,  l'appel  de  la  partie  publique 
est  dégagé  de  toute  condition:  une  plainte  de  la 
partie  lésée  n'est  point  nécessaire  pour  le  mettre  en 
mouvement,  comme  pour  certains  délits,  lorsqu'il 
s'agit  de  commencer  les  poursuites. 

Ainsi  le  prévenu,  en  se  désistant  de  son  appel,  ne 
porte  .aucune  atteinte  au  droit  du  ministère  public, 
si  ce  dernier  se  trouve  encore  dans  les  délais  (2). 

Le  ministère  public  peut,  malgré  le  silence  de  l'ad- 
ministration, des  douanes,  relever  appel  du  jugement 
parce  que  en  cette  matière  il  est  toujours  partie 
principale  (3).; 

Il  peut,  au  point  de  Vue  de  l'application  de  la 
peine,  appeler  d'un  jugement  rendu  à  la  requête 
d'une  partie  civile  (V),  et  bien  que  l'appel  de  celle 
partie  ait  été  déclaré  non  recevable  (3). 

Il  peut,  une  fois  saisi ,  en  matière  de  diffamation 
ou  d'injures  contre  des  particuliers  ,  de  la  plainte  de 
"la  partie  lésée,*  appeler  du  jugement ,  sans  qu'une 
nouvelle  plainte  soit  nécessaire  (6)  ;  il  a  le  même 
droit  en  matière  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui, 
sans  le  consentement  des  propriétaires  (7).  La  raison 
en  est,  on  l'a  déjà  vu  (t.  1er,  p.  430)  que  «  si  une  loi  spé- 
ciale et  dérogatoire  au  droit  commun  exige  une  con- 
dition préalable  pour  que  le  ministère  public  puisse, 

(4)  «net,  481?,' B.  MO. 
£)  43  Kv.48*0,B.  52. 

(3}  tl  nov.4828,  D.  P.,  29,  4,54. 

(4;  Nmci,  1 V  juin  4823,  D.  P.,  *,  p.  2îl 

(5)  3lév.  4844,  B.  31. 

(6)  13avriH820,  «.54. 

(7)  31  juill.4830,  B.  499. 
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en  certains  cas,  poursuivre  (a  répression  des  délits 
de  chasse,  une  pareille  disposition  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  expressions  de  la  loi,  cl  que  !a 
condition,  une. fois  remplie,  le  ministère  public  ren- 
tre dans  la  plénitude  de  ses  attributions  ,  peut  faire 
tous  actes,  toutes  réquisitions  ,  et  couséqueinment 
appeler  du  jugement  qui  a  statué  »  (1).  —  Malgré 
l'évidence  de  ces  principes,  dit  Mangin  (2),  quelques 
Cours  royales  (3)  paraissent  vouloir  adopter  Une  ju- 
risprudence contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassation. 
Mais  elles  se  méprennent  sur  la  nature  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile;  elles  les  font  dériver 
d'un  seul  et  même  principe,  savoir  le  préjudice  qu'a 
éprouvé  la  partie  lésée,  tandis  que  ce  priucipe  ne 
sert  de  base  qu'à  l'action  civile  seule.  » 

Le  ministère  public  peut  encore  relever  appel 
malgré  le  sileucc  de  l'administration  forestière;  ce 
principe,  d'aboril  établi  par  la  jurisprudence  (V),  a  été 

nettement  consacré  par  l'article  184  du  Code  fores- 

*  > 

tier  que  j'ai  trauscrit  plus  haut  (u°  1064). 

10G8.  Le  droit  d'appel  du  ministère  public  est  con* 
féré  d'abord  au  procureur  impérial  attaché  au  tribu- 
nal quia  rendu  le  jugement;  ensuite  au  procureur 
impérial  du  tribunal  du  chef-heu  judipiaire,  à  l'é- 
gard de  tous  les  tribunaux  d'arrondissement  du  dé- 
partement, enfin  au  procureur  général  près  ta  Cour 
impériale.  (C.  I.,  art.  202).  Et  ce  magistrat  peut  ap- 
peler, non-seulement  des  jugements  rendus  par  les 

(1)  34  juill .  4830, 6.  499.  '         •  » 

(2j  Actiunt,  t.  4",  p.  274. 

(3)  Bourges,  26 août  4830;  Parts,  24  Juin  4831,  D.  P.,  31,  2#  234;  mais  Je 
crois  que  ct->  arrdiâ  smil  demeurés  isoles,  hors  celui  de  la  Cour  d'a»»ise«  de  la 
Vienne,  cilé  au  t.  4",  p.  430,  noie  2. 

(4)  4  awil  4806,  B.  56;  9  mai  4807,  B.404. 
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tribunaux  du  département  où  siège  la  Cour,  mais  de 
ceux  rendus  par  tous  les  tribunaux  correctionnels 
du  ressort,  sauf  à  porler  son  appel  au  tribunal  su- 
périeur compétent  (V.  n°  1105).  Ce  dernier  droit  a 
été  reconnu  par  la  jurisprudence  (1).  Le  président 
liarris  dit,  à  ce  sujet,  dans  sa  note  185*  : 

«  Le  droit  d'appeler,  que  les  art.  202  et  205  du 
«  Code  d'instruction  criminelle  confèrent  aux  procu- 
«  reurs  impériaux  près  les  tribunaux  ou  les  Cours 
«  qui  doivent  prononcer  sur  l'appel,  peut  être  exercé 
«  par  le  procureur  général  lui-même.  Les  procureurs 
«  généraux  ont,  en  effet,  d'après  l'art.  i5  de  la  loi 
«  du  20  avril  1810,  l'exercice  de  l'action  criminelle 
«*  sur  toute  l'étendue  de  leurs  ressorts  ;  et  ce  n'est 
«  que  sous  leur.  Surveillance  et  leur  direction  que 
«  l'art.  47  de  la  même  loi  fait  participer  leurs  substi- 
«  tuts  à  l'exercice  de  cette  action.  Les  droits  que  la 
«  loi  peut  donc  donner  à  ceux-ci  relativement  à  la 
«  poursuite  de  l'action  criminelle,  elle  les  donne  à 
«  plus  forte  raison  aux  procureurs  généraux.  >» 

Cette  règle,  un  peu  hardie  peut-être,  approuvée  par 
les  principaux  criminalistes  (2),  est  admise  depuis 
longtemps  sans  difficulté,  et  elle  a  son  utilité  dans  la 
pratique.  Le  procureur  général,  lorsqu'il  diffère  d'o- 
pinion dans  uue  affaire,  avec  son  substitut  du  tribu- 
nal cbef  lieu,  au  lieu  de  faire  acte  d'autorité  en  pres- 
crivant à  ce  magistrat  d'appeler  aux  termes  de  l'arti- 
cle 27  du  Code,  exerce  le  droit  personnel  qu'il  tient 
de  Ja  jurisprudence. 

Appel  incident,  V.  plus  bas,  n°  1080. 

(4)  1"  Jutll.  1813.  B.  440;  U  ma»  4817,  B.  21  ;  IGjaav.  1SH,  B  9;  Idée. 
4833, B.  498. 

(?)  Merlin,  Répertoire,  »"  Appel,  seel.  i,  $  H  bis;  Logravrrcnd,  Législa- 
tion criminelle,  t.  ï,  p.  31)9,  noie  3  ;  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes 
criminels,  t.  4,  p.  469;  Mmigin,  Actions,  t.  4,  p.  408.  —  Contrà,  Carool,  ln- 
struction  criminelle,  l.  2,  p.  102  et  434. 
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1069.  Autorité  de  la  Cour  impériale,  —  Aux  termes 
de  Tort.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  la  Cour  impé- 
riale, toutes  les  chambres  assemblées,  peut  entendre 
les  dénonciations  qui  lui  sont  faites  par  un  de  ses 
membres,  de  crimes  et  de  délits  ;  elle  peut  mander  le 
procureur  générai  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à 
raison  de  ces  faits,  etc.  Dans  la  généralité  de  ces  ter- 
mes on  peut  voir  le  droit  pour  la  Cour  d'enjoindre  au 
procureur  général  d'appeler  d'un  jugement  qui  au- 
rait acquitté  un  prévenu  évidemment  coupable  ou  qui 
n'aurait  prononcé  qu'une  peine  illusoire;  un  acte 
d'appel  est  un  acte  de  poursuite.  Cependant  je  ne 
connais  pas  d'exemple  d'une  semblable  injonction; 
les  Cours  impériales  n'usent  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve de  l'autorité  suprême  que  leur  confère  la  loi  de 
1810,  et  ne  l'exercent  qu'à  l'égard  des  infractions 
d'une  extrême  gravité  et  d'un  grand  retentissement 

§  3.  —  Délais  de  V appel. 

1070*  Code  d'instruction,  art.  203.  «  II  y  aura,  sauf 
l'exception  portée  en  l'art.  205  ci-après,  déchéance 
de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  ou  il  a  été  prononcé, 
et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut/  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  » 

«  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  » 

1071.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  par  cet  article  est 
de  rigueur;  au  plus  tard  dit  le  texte  :  un  appel  déclaré 
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le  onzième  jour  après  celui  où  le  jugement  a  été  pro- 
nonce n'est  pas  recevablc  (I)  ;  mais  si  le  dernier  jour 
du  délai  se  trouve  être  un  jour  férié,  la  déclaration 
d'appel  pourra-t-clle  cire  faite  le  lendemain  ?  »  Le  28 
août  1812  (2),  dit  le  président  Barris,  dans  sa  note 
117e  ,  «  nous  avons  rejeté  à  l'unanimité  le  pourvoi  du 
«  sieur  Combes,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
«  de  Paris,  qui,  dans  ce  cas,  avait  prononcé  la  dé— 
«  chéancede  l'appel.  Nous  avons  pensé  que  les  mots 
«  au  plus  tard  qui  sont  dans  l'art.  203  excluaient  toute 
«  exception  ou  modification.  »  «  Le  Code  de  brumaire 
«  an  5,  art.  194,  accordait  un  jour  de  plus  ;  cet  arti- 
u  cle  portait  :  «  ....  Le  dixième  jour  au  plus  tard 
«  après  celui  gui  suit  la  prononciation  du  jugement.  » 
«  On  eu  avait  tiré  la  conséquence  qu'un  appel  relevé 
«  le  douzième  jour  en  comptant, celui  du  jugement 
«  étqit  recevablc  (3)  ;  mais  comme  les  actes  delà  pro- 
«  cédurc  criminelle  peuvent  être  faits  un  jour  férié 
«  (plus  haut,  n°  581),  si  le  greffier,  qui  ne  doit  pas 
«  ouvrir  son  greffe  les  dimanches  et  fetes  (4),  con- 
te sentait  a  recevoir  la  déclaration  d'appel  un  de  ces 
«  jours,  l'acte  serait  valable.  » 

Uclaide  distance,  V.  plus  bas,  n°  1074. 

1072.  Il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration  d'appel  ait 
été  faite  dans  les  délais,  il  faut  encore  que  le  greffier 
en  ail  dressé  acte  avant  l'expiration  du  délai;  passé  cç 
terme,  cet  officier  ministériel  n'aurait  ptusC caractère 

pour  constater  la  déclaration  (5).  — Cependant,  le 

-  .»* 

(4)  48  juill.  4817,  B.  63  ;  3  oct.  4833.  B.  423. 

(2}  28  août  4812,  l>.  A.,  i.  4,  p  566,  et  l.  9,  p.  602;  V.  aussi  Angers,  26 
fév  4849,  Joui  nui  c>tmi»cl,  «ri.  4460. 

(3)  26  vend,  au  9,  B.  20,  <  l  autre*. 

(4)  Décrcl  du  30  mars  4808,  an.  90. 
(ft)  tijauv.  48(3,  B.  8 
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greffier  ne  peut  se  refuser  a  recevoir  une  déclara- 
tion tardive  ;  il  n'a  pas  qualité  pour  décider  si  un 
recours  quelconque  est  ou  ^non  rccevablc.  V.  ma 
première  partie,  n°  556. 

Pour  les  jugements  définitifs  contradictoirement 
rendus,  le  délai  court  à  partir  du  prononcé;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  jugements  préparatoires, 
les  jugements  rendus  par  défaut  et  ceux  qui  concer- 
nent l'administration  des  contributions  indirectes. 

Pour  les  jugements  préparatoires,  le  délai  court  à 
partir  du  jugement  déûnitif[Cod.  proc.  civ.,  art.  451)  ; 
c'est  à-dire  du  prononcé  de  ce  jugement,  s'il  est 
contradictoire,  parce  qu'en  matière  correctionnelle 
la  signification  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Pour  les  jugements  interlocutoires,  le  délai  court 
de  leur  prononcé;  l'appel  de  ces  jugements  pouvant 
être  relevé  sans  attendre  ïe  jugemeut  du  fond.  Cod. 
proc,  ibitL  (1). 

1073.  Jugements  par  défaut.  —  Lq, Gode  de  bru- 
maire au  4,  art.  194,  ne  faisait  pas  mention  dç  ces  ju- 
gements: la  jurisprudence  y  avait  suppléé,  en  décidant 
que  la  signification  du  jugement  valait  prononcia- 
tion (2),  et  que  le  délai  d'appel  ne  courait  qu'à  partir 
de  celle  diligence  (3)  ;  le  Code  d'insirucliou  a  rempli 
celte  lacune  dans  l'article  203, 

Eu  même  temps,  il  a  modifié  la  législation  an- 
térieure suYtla  séparation  du  délui  d'opposition  et 
de  celui  d'appel.  L  avis  du  conseil  d'Etat,  du  18  fé- 
vrier 1806,  dévidait  ;  «  que  l'appel  étant  une  voie 
introduite  pour  faire  réformer  les  erreurs  des  pre- 

(4;  V.  Î5  sept,  4835,  B.  37$.  sur  l'appel  de  deui  jugement»  tuteilocutoirei 

tDilivmbli'i. 

(i,  3)  43  fruct.  an  7,  B.  593  et  autre».  Celle  jurisprudence  avait  été  cor»- 
Oriuee  par  favis  du  couacii  d'Etat  du  48  lévrier  4*0. 
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micrs  juges,  on  ne  doit  y  recourir  que  lorsque  la 
partie  lésée  n'a  plus  les  moyens  de  les  faire  revenir 
eux-mêmes  sur  leur  jugement;  que  l'appel  ne  doit 
donc  être  ouvert  que  lorsqu'on  a  perdu  le  moyen 
plus  simple  de  l'opposition  ;  que  c'est  pour  cela  que, 
dans  le  projet  du  Code  de  procédure  civile,  il  est  dit 
(art.  4i3),-quele  délai  pour  interjeter  appel  des  ju- 
gements par  défaut,  ne  court  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevablc;  »  D'après  Tari.  203,  le 
délai  de  l'opposition,  et  celui  de  l'appel  se  confondent 
et  courent  en  même  temps  (1^;  les  principes  de  l'appel 
en  matière  civile  sont  étrangers  à  la  procédure  correc- 
tionnelle, et  l'Avis  du  conseil  du  18  février  se  trouve 
aujourd'hui  abrogé.  L'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel par  défaut  est  donc  reccvable  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition  (2);  il  l  est  même  avant 
la  signification  du  jugement;  mais  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,-. le  défaillant  qui  relève  appel  est 
censé  avoir  renoncé  volontairement  au  bénéfice  de 
l'oppositiou  (3),  et  il  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre d'avoir  élé  privé  d'un  degré  de  juridiction,  qui 
ne  lui  a  été  enlevé  que  par  son  propre  fait  (4). 

La  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  n'est 
pas  obligée  non  plus  d'attendre,  pour  relever  appel, 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  ni  même  de 
signifier  la  sentence  au  défaillant  ;  les  délais  pour 
elle  courent  à  partir  du  prononcé  (5).  Seulement, 
pour  concilier  entre  eux  les  articles  187  et  203  sur 
l'opposition  et  l'appel,  et  assurer  l'exercice  des  droits 
qu'ils  confèrent,  le  tribunal  supérieur,  dans  ce  cas, 

4 

(4)  22jamr.4825,B.  45;  40oct.4834,B  343;  23 sept.  4844,  B. 987. 
{i)  49  avril,  34  mai48J3,  B.444,  «40;  23  sept.  1844,  >.  cit. 
Contrà,  Colmar,  24  oci.  4823;  Bruxelles,  29  mai  4834;  Cour  de  cassation 
belge,  47  niai  4 826,  Journal  du  Palais. 
(3,  4)  6  mai  4826,  B.  94  ;  23  sept.  4841 ,  cil. 
t»)  40  ocl.  4834,  B.343;  25Juil>.  4839, B.  243. 
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doit  surseoir  à  statuer  sur  l'appel,  jusqu'à  ce  que  les 
délais  d'opposition  soient  expirés  (1);  de  sorte  que 
ce  sursis  oblige  virtuellement  à  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  si  la  formalité  n'a  pas  encore 
été  remplie;  et  d'autant  plus  que,  faute  de  cette  si- 
gnification le  délai  de  l'opposition  ne  courant  pas 
contre  le  défaillant,  celui-ci  pourrait  user  de  son 
droit,  auquel  l'appel  de  l'autre  partie  ne  porteaucune 
atteinte,  et  donner  lieu  ainsi  è  l'annulation  du  ju- 
gement d'appel,  prématurément  tendu  (2).  V.  aussi 
n«  998. 

Après  le  délai  de  dix  jours,  A  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  outre  les  délais  de  distance, 
l'appel  n'est  plus  recevable,  à  moins  que  la  significa- 
tion qui  s'adresse  à  un  défaillant  dépourvu  de  domi- 
cile fixe,  n'ait  été  faite  dans  un  lieu  ou  il  n'avait  pas 
reparu  depuis  longtemps  ;  dans  ce  cas  le  prévenu  ne 
peut  pas  être  légalement  présumé  avoir  eu  connais- 
sance du  jugement  de  première  instance  (3). 

La  signification  du  jugement,  à  la  requête  d'une 
des  parties  fait  courir  le  délai  de  l'appel  au  profit  de 
toutes  les  deux,  partie  civile,  ministère  public,  et 
réciproquement  (4).  V.  aussi,  n°  1000. 

1074.  Délai  de  distance. —Le  délai  accordé  à  la  par- 
tie défaillante  pour  former  son  appel  s'augmente 
4'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  la 
commune  où.  siège  le  tribunal  de  première  instance, 
ctcelledu  domicile  de  la  partie  condamnée.  Dans  ma 
première  partie,  n°*  131  et  132,  j'ai  dit  comment  la 
distance  devait  être  mesurée,  et  ce  que  l'on  de- 

(4)  25)0111. 4839,  J.eit. 
(î)  30  aoiH  4834.  B.  437. 

(3)  30Janv.  4834,  D.  P.,  4,  235. 

(4)  44  mal  48*3,  B.  403  ;  Sjuill.  4849,  B.  447 

il.  27 


■ 
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vait  décider  à  l'égard  des  fractions  de  moins  de  trois 
myriamètres. 

Ce  supplément  de  délai  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
ments contradictoiremcnt  rendus  (1),  parce  que  le 
texte  de  l'art.  203  se  compose  de  deux  dispositions 
distinctes  et  séparées;  que  le  délai  de  distance 
n'est  point  admis  par  le  législateur  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  lors  de  la  prononciation  des- 
quels les  prévenus  sjont  présents  ou  dûment  repré- 
sentés (2),  tandis  que  le  défaillant  est  censé  ignorer  sa 
condamnation  (3),  et  peut  avoir  besoin  d'un  supplé- 
ment de  délai  pour  se  rendre,  en .  personne  au  greffe 
ou  pour  y  envoyer  un  fondé  de  pouvoir.  Que  si  le 
jugement  a  été  signiûé  à  la  personne  du  défaillant, 
et  dans  un  lieu  distant  de  moins  de  trois  myriamè- 
tres du  siège  du  tribunal»  cette  partie,  si  son  domi- 
cile se  trouve  à  une  distance  plu9  grande,  aura  néan- 
raoins ,  droit  à  l'augmentation  de  délai ,-  parce  que 
l'art.  203,  ni  les  art.  151  et  187  du  Code,  ne  font 
pas  de  distinction,  pour  le  supplément  du  délai, 
entre  le  cas  où  Ja  signification  est  faite  au  domicile, 
et  celui  où.  elle  est  faite  à  personne  (4)* 

Algérie  (prévenu  domicilié  en).  V.  t.  1er,  n°  448. 

1075.  Contributions  indirectes.  —  Les  délais  fixés 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'appliquent 
pas  aux  délais  et  aux  formes  de  l'appel  en  matière  de 
contributions  indirectes.  Le  décret  du  1"  germinal 
an  xiu,  sur  les  droits  réunis,  porte 

Art.  32.  «  L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine 
delà  signification  du  jugement,  sans  citation  préala- 

(4)  Contrà,  M.  Petit,  Traité  du  droit  de  chaste,  4838,1.1,  p.  143. 

(2)  48  oct.4850,  B.  364. 

(3)  Toulouse,  29  juin  4819,  Journal  criminei,  art.  469Î. 

(4)  Touloow,  46  Juin  4848,  Journal  criminel,  Ml.  4S04. 
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bJe,  au  bureau  de  poix  et  de  conciliation;  après  ce 
délai  il  ne  sera  point  recevable^  et  le  jugement  sera 
exécuté  purement  et  simplement.  La  déclaration 
d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours,  devant  le 
tribunal  criminel  du  ressort  de  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  j  Je  délai  de  trois  jours  sera  prorogé  d'un 
jour  par  chaque  deux  myriamelrcs  de  distance  du 
domicile  du  défendeur  au  chef-lieu  du  tribunal.  » 

Le  Gode  d'instruction  est  bien  postérieur  à  ce  dé- 
cret, mais  ici  la  matière  est  spéciale,  et  il  a  été  cons- 
tamment décidé,  et  avec  raison,  que  le  décret  de 
Ton  xiii  qui  n'avait  point  été  abrogé  par  une  loi  gé- 
nérale postérieure  (1),  devait  être  observé  en  matière 
de  contributions  indirectes,  soit  en  première  instance, 
soit  en  cause  d'appel  (2). 

Or  il  résulte  de  l'art.  32,  pfus  haut  transcrit,  de 
notables  différences  avec  les  règles  du  Jroit  commun 
en  fait  d'appel. 

D'abord  la  signification  du  jugement  fait  seule 
courir  le  délai,  doit  il  suit  que  l'appel  est  reccvaLle 
tant  que  le  jugement  n  a  pas  été  signifié  (3).  Pour 
faire  courir  le  délai  et  rendre  le  jugement  dôfinilif, 
le  prévenu  ou  l'administration,  qui  redoute  un  ap- 
pel, doit  faire  signifier  la  sentence  à  sa  partie  ad- 
verse. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  l'appel  peut 
être  interjeté  pendant  le  délai  de  huitaine  que  les  lois 
générales  accordent  pour  former  opposition.  Dès 
avant  le  Code  actuel,  il  avait  été,  à  cet  égard,  décidé 
que  l'avis  dfc  Conseil  d'Etat,  du  lfc  février  1806  (V. 

(4)  31  déc.  4849,8.4820,4. 

(2)  43auûl4843,B  482;  40  fév.  4814,  B.  45  ;  45avrîl  4849,  B.49  ;  27atril,. 
7  jum  4821,  B.  69.  92  ;  8  août  4822.  B.  407;  43  lév.  48V0,  B.  53. 

(3)  44  mars  4808,  B.  46  ;  4  déc.  4842,  B.  264.  ai  les  arrêt*  de  la  note  pré- 
cédente. 
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n°  1073),  n'était  pas  applicable  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  (1). 

Le  délai  de  Tappel  est  de  huit  jours  au  lieu  de  dix  ; 
et  ces  huit  jours  ne  sont  pas  francs;  l'art.  32  dit 
«  dans  la  huitaine  »  ;  lorsque  les  huit  jours  sont  ex- 
pirés, non  compris  celui  de  la  signification  du  juge- 
ment, Tappel  n'est  plus  recevable.  Ici  ne  s'applique 
point  l'art.  1033  du  Code  de  procédure,  d'après  le- 
quel «  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  jamais  comptés.  »  Ce  Code  est  une  loi  géné- 
rale, étrangère  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de 
contributions  indirectes,  et  qui  n'a  dérogé  par  aucune 
disposition  spéciale  au  décret  de  l'an  xm  (2).  Par  la 
même  raison  l'art.  68  du  même  Code  n'est  pas  appli- 
cable à  la  délivrance  de  la  copie  de  l'acte  d'appel  de 
la  régie,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  requérir  le  visa 
de  la  personne  chez  laquelle  demeure  le  prévenu  in- 
timé, et  à  Inquelle  en  l'absence  de  celui-ci  sa  copie 
est  laissée  (3). 

En  cette  matière,  un  appel  qui  serait  interjeté  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  délais  de  l'art.  203  du 
Code  d'instruction  criminelle  serait  nul  et  ne  pourrait 
produire  aucun  effet  (4). 

D'après  l'art.  32  du  décret  la  déclaration  d'appel 
doit  contenir  assignation  à  trois  jours  «  devant  le  tri- 
bunal criminel....  »  l'omission  de  cette  assignation 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'appel;  la  non-receva- 
bilité de  cet  acte  de  poursuite  ne  résulte  que  de  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  fixé  pour  appeler  (5). 
Que  si  le  délai  de  l'assignation  excédait  trois  jours  et 

(O  42 avril  4814,  B.  53. 

(2)  27  avril  4821,  R.69. 

(3)  40fév.  4814,  0.  45. 

(4)  45  anil  1849,  B.  49;  Nîmei,  26  mars  4840,  D,  P.,  S,  450. 

(5)  Dit  arrft  de  4849. 
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l'augmentation  d'un  jour  par  deux  myriamètres  de 
distauce  (au  lieu  des  trois  myriamètres  que  porte  l'ar- 
ticle 203  C.  I),  l'intimé  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de 
celte  prolongation  de  délai,  qui  lui  serait  favora- 
ble 1).  Enfin,  Te  délai  de  huitaine  n'est  relatif  qu'à  la 
notification  de  l'appel  et  non  à  l'assignation  en  ap- 
pel (2). 

■ 

1076.  Il  y  a  néanmoins  des  délits  qui  tiennent  aux 
contributions  indirectes,  mais  auxquels  les  formes  et 
les  délais  de  l'art.  32  aie  s'appliquent  pas  et  qui  res- 
tent soumis  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
de  l'art.  203  du  Code.  ' 

Ce  sont  d'abord  les  infractions  à  la  loi  du  19  bru- 
maire au  6,  relative  à  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  D'après  un  décret  du  28  floréal  an  13,  la 
poursuite  de  ces  infractions  devait  être  faite  dans  les 
formes  établies  dès  l'an  6  ;  or  ces  formes  étaient  celles 
prescrites  parle  Code  de  brumaire  an  4  (3),  remplacé 
depuis  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Ce  sont  ensuite  les  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière d'octroi.  Le  décret  du  17  mai  1809,  porlaut  rè- 
glement pour  les  octrois  municipaux  et  de  bienfai- 
sance, dispose  : 

Art-  164.  «  Il  sera  procédé  pour  les  octrois,  confor- 
.mément  aux  lois  des  2  vendémiaire  et  27  frimaire 
an  8.  —  Néanmoins,  daus  le  cas  où  une  contestation, 
soit  sur  le  fond  de  droit  ou  l'application  du  tarif,  soit 
sur  des  contraventions,  aurait  à  la  fois  pour  objet  des 
droits  d'octroi  et  des  droits  réunis,  il  sera  procédé 
sur  le  tout  conformément  aux  dispositions  du  ebapi- 

(4)  45déc.  4808,  B.  345. 

(2)  4déc.484î,  B.  «64;  8  avril  4843;  B.67;  45  «rril  4849,  B.  49. 

(3)  9  juin  4809,  D.  402.  j 
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tre  6  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  concernant  les 
droits  réunis.  » 

Par  conséquent,  lorsque  la  contestation  sur  les  con- 
traventions n'a  pour  objet  que  des  droits  d'octroi,  ce 
n'est  pas  d'après  la  législation  spéciale  des  contri- 
butions  indirectes  que  les  formes  de  procéder  et, 
parmi  elles  ,  le  délai  de  l'appel  doivent  être  déter- 
minés. D'ailleurs,  ni  les  lois  des  2  vendémiaire  et  27 
frimaire  an  8,  ni  aucune  autre  loi  sur  les  octrois,  ne 
prescrivent  de  délai  particulier  pour  la  déclaration 
d'appel.  Celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  32  du  décret 
du  1er germinal  n'est  applicable  que  pour  les  contri- 
butions indirectes  proprement  dites  ;  dès  lors,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'oclrois,  Je  délai  de  l'appel  ne 
doit  êlre  réglé  que  d'après  la  disposition  générale  du 
Code  d'instruction,  pour  les  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle (1). 

Lorsqu'un  jugement  statue  a  la  fois  sur  une  con- 
•  travention  en  matière  de  contributions  indirectes  et 
sur  un  délit  commun,  l'appel  interjeté  par  déclara- 
tion au  greffe,  quoique  nul  relativement  a  la  contra- 
vcnlion  fiscale,  est  régulier  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
lit commun  (2). 

1077.  Récusations.  —  Il  y  a  encore  une  matière 
pour  laquelle  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  fixé  par  le 
Code  d'instruction  :  c'est  la  récusation.  Le  Code  de 
procédure  civile  porte: 

Art.  392.  «  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de 
le  faire  dans  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte 
au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra  énonciation 
du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  » 

(1)  Î6  juin  MU,  B.87. 

(î)  Metz,  23  déc  4820,  Journal  du  Palau. 
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Ce  délai  de  cinq  jours  est  fatal  et  emporte  àè-> 
cbéance(l)  et  il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation 
à  raison  des  distances  (2). 

• 

1078.  Appels  de  chef-lieu.  —  Telles  sont  les  rè- 
gles applicables  aux  appels  qui  se  relèvent,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  en  première  instance;  voyons 
maintenant  celles  qui  concernent  les  appels  qui  par- 
tent du  cbef-lieu. 

Code  d'instruction,  Art.  205.  «  Le  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître 
de  Tappel,  devra  notifier  son  recours  ,  soit  au  pré» 
venu,  soit  à  la  personne  civilement  responsable  du 
délit,  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
Ja  prononciation  du  jugement,  ou  si  le  jugement 
lui  a  été  légalement  notifié  par  Tune  des  parties, 
dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification;  sinon  il 
sera  déchu.  » 

Le  Code  de  brumaire  an  4,  art.  197,  n'accordait 
qu'un  mois  au  ministère  public  du  cbeMieu  ;  le  Code 
d'instruction  a  doublé  ce  délai,  qq'une  notification 
des  jugements  par  l'une  des  parties  réduit  au  délai 
de  l'an  4>f 

Ces  deux  mois  se  calculent  de  quantième  à  quan- 
tième d'après  le  calendrier  grégorien,  quelle  que  soit 
la  durée  des  mois  intermédiaires,  et  non  par  pério- 
des égales  de  trente  jours.  Ainsi,  la  Cour  suprême  a 
décidé  que  l'appel  d'un  jugement  du  18  décembre,  no- 
tifié par  le  procureur  du  roi  du  cbeMieu,  le  10  fé- 
vrier sujvant,  était  non  recevablo,  les  deux  mois  de 

(4)  Calmar,  7  Janv.  4828,  Journal  d§»  avoués,  t.  87,  p.  48;  Montpellier, 
44  août  4848,  Jour.tal  criminel,  art.  4539  ;  Conlrà,  Bordeaui,  8  juin  4809, 
D.  A.,  l.  44,  p.  586.  A.rrê|i  cités  par  M*  Gilbert,  iou«  l'art.  39i,  C.  proc.  cif. 

(I)  Sic,  M.  Rodière  [Exposition  du  loi$  de  M  procédure,  4.  8,  p.  96;, 
tant  louiefoi»  en  donner  de  noti(i. 
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délai  expirant  la  veille  ou  le  18  février  (1)  :  c'est  un 
principe,  malgré  quelque  dissension  entre  les  au- 
teurs (2),  désormais  hors  de  toute  conlrovcrse. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  de  ce  délai  à  raison 
des  distances  (3);  la  règle  est  la  même  en  matière 
civile  (4). 

'  Le  ministère  public  de  cbef-lieu  verrait  périmer 
son  droit  d'appel,  s'il  laissait  le  tribunal  supérieur, 
saisi  de  Parfaire  par  l'appel  du  prévenu,  rendre 
son  jugement,  avant  que  l'appel  eût  été  notifié,  et 
bien  que  le  délai  de  Fart.  205  ne  fût  pas  encore  ex- 
piré. D'abord  ,  le  ministère  public  est  censé  avoir  re- 
noncé à  exercer  son  droit,  puisqu'il  a  conclu  dans 
l'affaire  sans  le  faire  valoir;  ensuite  le  même  tribunal 
ne  peut  pas  connaître  deux  fois  de  la  même  affaire, 
à  moins  qu'elle  ne  lui  revienne  par  l'effet  d'une 
opposition  (5).  V.  plus  bas  de  l'appel  incident, 
n°  1080. 

Notification  de  l'appel  de  chef-lieu  ;  V.  n°  1093. 

1079.  Déchéance  de  t  appel. —  Lorsqu'un  appel  a  été 
interjeté  après  les  délais,  cet  acte  de  poursuite  est 
frappé  de  déchéance,  aux  termes  des  art.  203  et  205 
du  Code.  Et  cette  déchéance  a  cela  de  particulier  que 
l'appelant  ne  peut  en  être  relevé  par  le  silence  de 
l'intimé  aux  premières  audiences  où  l'affaire  a  été  in- 
struite,  ou  même  devant  les  premiers  tribunaux  qui 
ont  été  saisis.  Aucun  acte  de  procédure  ne  peut  la 
couvrir  ni  la  réparer,  et  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  fait 
valoir  devant  le  premier  tribunal  d'appel,  ni  même 

(4,  2)  42  arrll  48!7,  B.  34  ;  Mangio,  Actions,  t.  2,  p.  465.  -  Contrà, 
Gtrooi,  Instruction,  t.  2,  p.  425. 

(3,  4)  Carnot,  ibidsm.  —  V.  les  arrêts  cités  par  M.  Gilbert»  rarPart.  443  du 
Code  de  procédure,  n*  92. 

(5)  29  brum.an  40,  B.  52 ,  29  mai  4847,  B.  449. 
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devant  un  second,  où  par  suite  d'un  renvoi  après  cas- 
sation  l'affaire  aurait  été  renvoyée,  on  peut  encore  en 
exciper  devant  la  Cour  de  cassation.  Ce  n'est  pas  là 
une  de  ces  nullités,  qui,  d'après  la  loi  du  29  avril 
1806,  ne  peuvent  être  présentées  comme  moyen  de 
cassation,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  proposées  devant 
la  Cour  impériale  (1).  C'est  une  exception  d'ordre 
public  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  renoncer.  Xa 
jurisprudence,  après  quelques  hésitations,  a  fini  par 
reconnaître  ce  principe  en  matière  civile  (2).  «  En  ef- 
fet, l'ordre  des  juridictions  et  le  respect  dû  à  la  chose 
jugée  s'opposent  à  ce  que  l'on  voie  dans  la  déchéance 
résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel,  une  simple  excep- 
tion de  procédure  à  laquelle  la  loi  permet  de  renon- 
cer et  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer.  On  ne  sau- 
rait autoriser  une  partie  par  son  seul  fait  ou  son  si- 
lence à  attribuer  au  juge  d'appel  une  juridiction 
qu'il  a  perdue  de  plein  droit,  dès  l'instant  que  la 
sentence  du  premier  juge  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  La  tin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que 
le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  estd'ordre 
public  et  doit  être  prononcée  d'office  par  les  juges  ; 
la  raison  de  décider  est  la  même  (3).  » 

1080.  De  t appel  incùlent.  —  Peut-on,  comme  en 
matière  civile,  appeler  incidemment  en  matière  cor- 
rectionnelle* 

M.  Rauter  (4)  ne  fait  aucune  difficulté  d'admettre 
l'affirmative.  «  L'appel  incident,  dit-il,  est  permis  en 
tout  état  de  cause,  conformément  au  Code  de  procé- 

(4)  ÎOmorH84î,  B.67;  42  avril  4847,  B.  31  ;  27  sept.  4828,  B.Î87. 

(2)  7  août  4847,  cb.  rcq.»  1>.  P.,  50,  4.  p.  82  ;  2  avril  4850,  ch.  ci*,  (aprèi 
partage)  ;  ibi<Um,  p.  84. 

(3)  Sic,  Gilbert,  sor  l'art.  443  du  Codé  dêprocédur$,  o*  404. 

(4)  Traité  du  droit  crimiwl  français,  t.  2,  p.  412. 
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dure,  art.  4*3,  §  dernier  :  a  l'intimé  pourra  néan- 
moins interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurai]  signifié  le  jugement  sans 
protestation;  »»  en  conséquence)  le  prévenu  condamné 
à  l'égard  duquel  le  ministère  public  aurait  appelé  par 
Je  motif  que  la  peine  appliquée  est  trop  douce  [àmini- 
ma),  peut,  quand  même  il  seraj&  déchu  de  la  faculté 
d'appeler  par  appel  principal,  appeler  encore  par  ap- 
pel incident.  »  —  «  La  loi  correctionnelle,  dit  un  ar- 
rêt de  Cour  impériale  (1),  est  muette  sur  les  délais  de 
l'appel  incident  ;  mais  les  mêmes  motifs  qui  ont  au^ 
torisé  l'appel  incident  ou  civil,  après  les  délais  ordi- 
naires, subsistent  dans  toute  leur  force  pour  l'appel 
incident  en  matière  correctionnelle  j  dans  ce  cas  l'es- 
prit de  la  loi  et  une  justice  exacte  doivent  suppléer  à 
l'insuffisance  de  sa  lettre.  » 

Il  faut  d'abord  remarquer  sur  cette  question  que 
dès  les  commencements  de  l'application  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  Cour  suprême,  maintenant 
sa  jurisprudence  antérieure  (2) ,  avait  décidé  que 
l'appel  incident  n'était  pas  recevable.  Le  président 
Barris  dit,  à  ce  wijet,  dans  sa  note  58e  : 

«  Le  procureur  général  qui  n'a  point  appelé  d'un 
«  jugement  correctionnel  dans  le  délai  de  deux  mois , 
«  que  lur  accorde  l'art.  205  du  Code,  n'est  pas  rece- 
m  vable  à  former  un  appel  incident  sur  l'appel  émis 
«  dans  le  délai  légal  par  la  partie  condamnée.  Ce 
«  magistrat  a  eu  connaissance  de  l'appel  de  cette 
«  panic  avant  l'expiration  du  long  délai  que  fixe  en 
«  sa  faveur  l'art.  205;  il  n'y  aurait  donc  aucun  mo- 
«  tif  pour  faire  valoir  son  tardif  appel  à  rmnima,  ni 

» 

(4)  Nanci.U  juin  4833,  D.  P.,  34,  2,  222;  c'esl  le  sf.pl,  da,ns  ce  iens,  qqe  je 
connaisse. 
(2)  48  mars  4809,  D.  A.,  1. 4.  p.  667. 
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«  pour  raisonner  par  induction  de  l'art.  443  du  Code 
h  de  procédure  civ  ile  (1).  » 

Depuis  cette  note,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  varié  sur  la  difficulté  (2);  à  son 
exemple,  nombrc.de  Cours  impériales  ont  décidé  (3) 
que  l'appel  incident  n'était  pas  rccevable  en  matière 
correctionnelle.  En  effet,  la  règle  tracée 'par  le  Code 
de  procédure  n'est  pas  applicable  aux  appels  des  ju- 
gemcnls  correctionnels.  L'argument  tiré  du  silence 
gardé  par  le  Code  d'instruction  criminelle  sur  l'appel 
incident,  n'est  pas  sérieux.  Ce  Code  n'est  pas  muet 
sur  l'appel  en  général  :  il  en  détermine  la  forme  et 
les  effets  en  ce  qui  concerne  les  parties  qui  figuraient 
dans  le  jugement  de  première  instance,  et  relative- 
ment au  ministère  public  des  tribunaux  chefs-lieux 
et  des  Cours  •impériales.  Son  silence  à  l'égard  de  l'ap- 
pel incident  ne  signifie  qu'une  chose,  c'est  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  ouvrir  cette  voie  de  recours 
en  matière  correctionnelle.  Cette  voie  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle ne  saurait  être  employée  que  si  un  texte 
précis  l'autorisait,  et,  hors  le  Code  de  procédure  ce 
texte  n'existe  pas.  «  En  toute  matière,  dit  M.  Desclo- 
zcaux(i),  l'appel  incident  n'est  qu'une  tolérance ;  \\ 
faut  qu'un  article  de  loi  très-précis  le  permette, 
puisque  c'est  une  exception  a  un  principe.  On  con- 
çoit d'ailleurs  qu'en  cette  matière ,  le  législateur  ait 
voulu  que  les  parties  se  décidassent,  dans  un  bref 
délai,  soit  à  exécuter  le  jugement,  soit  à  en  appeler. 
Ce  sont  là  des  intérêts  sur  lesquels  il  n'est  jias  croya- 

(1)  27  d^c.  4841,  Rnelens,  Journal  du  Palait. 

(2)  Î4  juill.  4818,  B.  91  ;  13  frv.  4840,  B.  52. 

(3)  Metz,  30  avril  1824.  Journal  du  Palait;  Rennes  43  iept.  4833,  Hem: 
Riom,  44  avril  4836,  D.  P.,  2,  444  ;  Poitiers,  6 jnnv.  4838,  Journal  du  Palais; 
Toulouse.  10  nov.  4848,  Journal  criminel,  art.  585;  Naoci,  43  mat»  4854, 
journal  le  Droit  du  24. 

(4)  Encyclopédie  du  droit,  r»  Appel,  i>«  128. 
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bie,  comme  en  matière  civile,  qu'on  veuille  transiger. 
L'appel  incident  est  fondé  sur  la  présomption  d'un 
acquiescement  conditionnel,  etc.  »» 

§  4.  Formes  de  rappel. 

1081.  La  déclaration  de  rappel  au  greffe  (C.  I. 
art.  203),  est  légalement  faite  par  les  fonctionnaires 
ou  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  représenter  rap- 
pelant lui-même.  Ainsi,  bien  que  l'art.  202  du  Code, 
attribue  nominativement  au  procureur  impérial  le 
droit  d'appeler  des  jugements  correctionnels  rendus 
par  son  tribunal,  le  substitut  peut  appeler ,  en  son 
nom,  et  sans  énoncer  qu'il  agit  en  vertu  d'un  man- 
dat du  chef  du  parquet.  En  effet,  les  attributions  des 
substituts  sont  les  mêmes  que  celles  du  procureur 
impérial  ;  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  45,  les  inves- 
tit du  droit  d'exercer,  comme  les  procureurs  impé- 
riaux, les  fonctions  du  miuistère  public.  U  existe 
entre  tous  les  officiers  du  même  parquet  une  com- 
munauté de  fondions,  de  droits  et  d'obligations; 
d'où  il  suit  que  l'acte  d'un  substitut  du  procureur 
impérial  a,  aux  yeux  de  la  loi,  toute  l'autoriléct  tout 
l'effet  d'un  acte  émané  du  procureur  impérial  lui- 
même  (1).  L'appel  serait  régulièrement  déclaré  par 
un  substitut  lors  même  que  le  siège  du  ministère 
public  aurait  élé  occupé  dans  l'affaire  par  un  simple 
juge  suppléant  (2). 

1082.  Il  ne  faut  pas,  toutefois ,  tirer  de  ces  prin- 
cipes la  conséquence  qu'un  substitut  puisse,  con- 
tre le  gré,  ou  à  l'insu  du  cbef  du  parquet,  faire  un 
acte  de  sa  fonction  aussi  important  qu'une  déclara- 
tif mars  48*2,  D.  *9;  14  mai  48i5f  B.  96;  3iept.  «8*9,  B.  «0. 

(I)  Arg.de  i9f«v.  1829,  B.  42 
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tion  d'appel.  Il  y  aurait,  de  sa  part,  un  manquement 
grave  a  ses  devoirs  hiérarchiques.  «  Cen'est  pas  légè- 
ment  que  doit  être  attaquée  une  décision  délibérée  par 
plusieurs  magistrats.  Les  substituts  peuvent  offrir  tou- 
tes les  garanties  possibles  de  savoir  et  de  maturité  ;  ce- 
pendant ce  n'est  pas  trop  que  le  nom  même  et  l'auto- 
rité personnelle  du  procureur  impérial  dans  l'acte  par 
lequel  l'œuvre  du  tribunal  est  critiquée  (1).  »  11  y  a 
plus  ;  dans  les  affaires  qui  présentent  des  difficultés 
d'appréciation  en  fait  ou  en  droit,  il  est  convenable  que 
le  procureur  impérial  lui-même,  avant  d'user  de  son 
droit,  en  réfère  au  procureur  général.  Et  je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter, que  si  le  chef  du  parquet  de  la  Cour 
-décide  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  contre  l'opinion  du 
procureur  impérial,  celui-ci  n'a  qu'à  se  conformer  a 
la  décision  ;  un  appel  est  un  acte  de  poursuite,  et  en 
fait  de  poursuite,  l'obéissance  est  ducaux  supérieurs, 
aux  termes  de  l'art.  27  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. L'indépendance  se  recouvre  à  l'audience.  «  La 
déférence,  dit  Mangin  (2),  que  les  officiers  du  minis- 
tère public  doivent  aux  ordres  de  leurs  chefs  est  li- 
mitée aux  actes  d'instruction;  elle  ne  les  lie  pas  quand 
il  s'agit  du  jugement  de  l'affaire,  et  nul  ne  peut  leur 
prescrire  de  requérir  une  condamnation,  lorsque  leur 
conviction  s'y  oppose...  Un  procureur  du  Roi,  peut 
avoir  reçu  d'avance  l'ordre  d'appeler  d'un  jugement 
dans  le  cas  ou  il  ne  prononcerait  pas  telle  condamna- 
tion ou  ne  donnerait  pas  aux  faits  telle  qualification; 
mais  il  n'est  pas  obligé  de  conclure  à  l'audience 
dans  le  sens  de  ces  ordres.  Un  procureur  général 
peut  être  obligé  (C.  L,  art.  274)  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  lui  parait  bien  rendu  ;  mais  il  n'est 
pas  forcé  de  le  soutenir.  » 

* 

(ij  M.  de  Molènes,  Traité  pratique,  etc.,  t. 4«r,  p.  356. 
(2)  Actions,  t.  4",  p.  494. 
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1083.  Quant  au  prévenu  9  aux  personnes  civilement 
responsables,  aux  parties  civiles,  qui  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  se  rendre  en  personne  au  greffe  pour  y 
faire  leur  déclaration  d'appel,  il  faut  qu'ils  soient 
représentés  par  un  mandataire  investi  de  pouvoirs 
suffisants.  Le  président  Barris  dit,  à  ce  sujet,  dans 
sa  note  158*  : 

«  L'appel  de  la  partie  condamnée  ou  de  la  partie 
«  civile  relevé  par  un  avoué  du  tribunal  est  valable 
«  quand  même  cet  avoué  n'aurait  pas  occupé  dans 
«  l'instance  correctionnelle  pour  celui  au  nom  de 
<*  qui  il  a  déclaré  l'appel.  Sa  qualité  d'avoué  au 
«  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  suppose,  jusqu'à 
«  désaveu,  le  mandat  spécial  d'appeler  (1). 

«  Si  l'appel  est  relevé  par  un  fondé  de  procuration 
«  générale,  il  ne  sera  pas  valable,  et  le  tribunal  supé- 
«  rieur  ne  sera  pas  légalement  saisi  (2).  Une  procu- 
«  talion  générale  suffit  sans  doute  en  matière  civile 
«  pour  donner  qualité  et  droit  d  appeler  au  nom  du 
«  commettant;  L.  \%ffy  dePactis;  Polhicr,  du  Mantùit, 
«  n*  152  et  suivants.  Il  en  est  de  même  d'une  procu- 
m  ration  pour  suivre  une  instance  jusqu'à  sentence 
«  définitive.  L.  17,Cod.  de  Procura/onbus.  Mais  en  ma- 
«  lière  criminelle,  il  faut,  pour  avoir  le  droit  de  dé- 
«  clarer  valablement  un  appel  pour  autrui,  en  avoir 
«  le  mandat  spécial.  D'après  les  art.  31  et  65  du  Cod. 
«  d'inst.,  il  faut  ce  mandat  spécial  pour  la  plainte 
«  qui  est  le  principe  de  l'aclion  :  il  faut  donc  un  man- 
«  dat  semblable  pour  l'appel  qui  en  est  la  suite  et  le 
«  complément.  -  L'a.  t.  204  exige  ce  mandat  spé- 

(4)*3j«nv.  *m,  Journal  du  Palai,t<$mai  O  aoôHSÎI  B  7R  m 

K!:i!éga,emere,evé  pnr  °"  -ouV":^ 

<.«  -unce 
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«  cial  pour  la  signature  de  la  requête  contenant  les 

«  moyens  d'appel  ;  comment  ne  serait-il  pas  néces- 

«  sairc  pour  la  déclaration  d'appel  qui  est  un  acte 

«  bien  plus  important  pour  les  parties,  un  acte  dont 

«  la  requête  en  grief  n'est  qu'un  accessoire,  un  acte 

«  dont  l'effet  est  de  donner  juridiction  au  tribunal 

«  qui  doit  statuer  sur  l'appel  (1)  I 

«  Mais  pour  que  le  mandat  soit  réputé  spécial, 

«  faut-il  qu'il  soit  donné  spéciQquement  pour  l'af- 

«  faire,  ou  bien  suflii-il  que  la  procuration  contienne 

«  d'une  manière  générale  le  pouvoir  d'appeler  de 

«  tous  jugements  (2)  ?  —  Le  pouvoir  général  de  faire 

«  des  actes  d  une  certaine  nature  équivaut  au  pou- 

«  voir  spécial  de  faire  un  de  ces  actes.  V.  C.  Nap., 

«  art.  1987  et  933.  C'est  un  principe  de  droit  coin- 

«  mun,  et  quand  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  caractère 

«  de  spécialité  qu'elle  exige,  elle  se  réfère  nécessai- 

«  rement  ad*  principes  généraux  sur  la  spécialité  du 

«'  mandat  (3).  » 

108i.  Mais  un  appel  formé  par  un  mandataire  ver- 
bal qui  n'est  pas  l'avoué  de  la  partie  ne  serait  pas  re- 
cevablc(4).  L'art.  204  (V.  n9  1089),  porte  que  lorsque 
la  requête  n'est  pas  signée  de  l'appelant  ou  d'un 
avoué,  le  pouvoir  doit  être  annexé  à  la  requête  ;  à  plus 
forte  raison  le  pouvoir  doit-il,  dans  le  même  cas,  être 

(4)  C'est  une  omission  du  Code.  Soui  celui  de  brumaire,  art.  494,  le  pouvoir 
pour  faire  la  oVeUraiion  d'appel  n'clait  p-a  non  plu*  nécessaire  (Cass.,  Î9 
vent,  an  40,  B.  444),  et  cela,  parce  que  ce  pouvoir  était  exigé  pour  le  dep6t 
au  greffe  de  la  requête  d'appel,  sans  laquelle  l'appel  n'était  pas  recevante 
(Code  de  brum.,  art.  495).  Alors,  la  volonté  de  l'appelant  était  légalement  ma- 
nifestée par  son  fondé  de  pouvoir,  lors  du  dépôt  de  la  requête.  Mais  aujour- 
d'hui, la  requéle  n  cet  plus  qu'un  acte  facultatif;  c'est  la  déclaration  d  appel, 
qui  seule  est  nécessaire  :  Il  aurait  donc  fallu  exiger  un  mandat  pour  là 
régulariser.  .* 

(î)  Oui,  5  sept.  4806,  D.  A.,  t.  9,  p.  961. 

(3)  28janv.4843,  D.  A.,  t. 4,  p.  664. 

(4)  49  fév.  4836,  B.  53. 
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annexé  à  la  déclaration  d'appel ,  qui  est  l'acte  réelle- 
ment essentiel,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (n*  1083, 
note  3). 

Un  pouvoir  par  écrit  est  nécessaire  même  à  l'avo- 
cat de  la  partie  pour  interjeter  appel  en  son  nom(l)  j 
l'avocat  n'est  pas,  comme  l'avoué,  le  magister  fais,  le 
mandataire  légal  de  la  partie. 

C'est  la  nécessité  de  ce  pouvoir  qui  a  fait  décider, 
et  avec  raison,  que  l'appel  interjeté  par  un  prévenu 
nepioûtepas  à  son  coprévenu  qui  a  laissé  passer  le 
délai  de  la  loi  sans  faire  de  déclaration  d'appel  (2). 

1085.  Maintenant  le  procureur  impérial  pourrait-il 
valablement  relever  appel  aunomet  dans  l'intérêt  d'un 
prévenu  illettré  1  Je  ne  vois  rien  qui  s'y  oppose.  Il 
faut  admettre,  bien  entendu,  que  le  condamné  ne 
pourra  se  rendre  à  temps  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement ,  à  cause  de  l'éloignemeut  de  son 
domicile  ou  bien  de  son  état  de  détention  dans  une 
prisonou.il  reçoit  la  signification  d'un  jugement  par 
dcfauicontrc  lequel  il  désire  se  pourvoir.  Comment 
constater  sa  déclaration  d'appel  ?  On  ne  peut  lui  en- 
voyer le  greffier  compétent  :  il  n'est  pas  possible  de 
le  faire  transférer  par  la  gendarmerie  en  temps  utile; 
ce  détenu  ne  peut  supporter  la  dépense  d'une  pro- 
curation régulière,  et  il  ne  sait  pas  écrire.  Il  faut  pour- , 
tant  qu'il  ait  un  moyen  d'user  de  son  droit.  Le  mi- 
nistère public,  qui  n'est  pas  uniquement  l'homme  de 
la  vindicte  publique,  mais   qui  représente  la  so- 

4810  n  uVT:^' A  '  L     P'  m  ;  8  0et*  4829'  *  831 ï  RJom'  3  «*• 

im?  !6cmarî  lïïS  B- 48  î  18  »vril  *846.  B.  SO  (implicitement);  Metz,  Î7 août 
48H  et  6  mai  4822,  Journal  du  Palais. 

D'après  le  Code  «rde,  art.  329,  l'appel  d'an  préfenu  profite  aux  antres, 
présents  on  Maillnnis.  * 
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ciété  tout  entière,  relèvera  donc  en  sou  nom  un  ap- 
pel (1)  qui  devra  être  déclaré  recevabie'. 

1086.  Il  y  a  ensuite  des  personnes  qui,  sans  man- 
dat aucun,  peuvent  appeler  au  nom  des  individus 
que  la  loi  a  placés  sous  leur  protection  ou  leur  auto- 
rité. Ainsi  : 

Le  mari  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment correctionnel,  au  nom  de  sa  femme  commune 
en  biens  et  sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  spécial  (2); 

Une  mère  le  peut  au  nom  de  ses  enfants  lorsque 
ceux-ci  en  état  de  détention  ont  été  empêchés  de  faire 
leur  déclaration  par  leur  translation  dans  une  autre 
prison  avant  l'expiration  du  délai  (3)  ; 

Un  père  le  peut  à  plus  forte  raison,  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  dont  il  est,  par  la  puissance 
qu'il  exerce  sur  eux  en  vertu  de  la  loi,  le  fondé  de 
pouvoir  spécial  pour  toutes  les  affaires  qui  les  con- 
cernent (4); 

Un  tuteur  le  peut  également,  au  nom  de  sa*  pu- 
pille, qu'il  représente  dans  tous  les  actes  civils.  Cod. 
Nap.,  art.  450.  C'est  l'opinion  exprimée  par  le"  prési- 
dent Barris  dans  sa  note  284,  en  rendant  compte  de 
l'arrêt  cité  note  4. 

Mais  à  l'égard  des  enfants  majeurs,  le  père  ne  peut 
appeler  sans  être  fondé  par  eux  d«  pouvoir  spé- 

(i)  Cestla  mirche  suivie  à  Paris,  à  l'égard  des  appelants  en  état  de  déten- 
tion préventive.  Sur  une  lettre  do  prévenu  dont  le  directeur  de  la  prison  eer- 
tifle  la  signature,  ou  sur  un  rapport  du  directeur,  lorsque  le  prévenu  est  il- 
lettré, le  procureur  impérial  déclare  Pappel  au  greffe.  On  évite  ainsi  l'incon- 
vénient des  transfèrements  multipliés  des  prisons  au  palais  de  justice  et  des 
déplacements  quotidiens  d'un  greffier  qui  ne  pourrait,  à  cause  du  nombre  dea 
prisons  et  de  la  distance,  suffire  à  toutes  les  déclarations. 

(2;  49  vent,  an  9,  Journal  du  Palais. 

(3)  Metz,  31  janv.  4820,  Idem. 

(4)  2  juin  48i4,  B.  406,  et  D.  A.,  1.4,  p.  563,  oà  il  y  a  plus  de  détails. 
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cial  (1),  à  moins  que  dans  la  cause  leur  intérêt  ne 
fût  commun  et  inséparable  (2). 

Un  appel  relevé  par  une  fille  au  nom  de  sa  mère 
ne  serait  pas  non  plus  valable  sans  un  semblable 
pouvoir  (3). 

1087.  Certains  fonctionnaires  peuvent  sans  mandat 
appeler  au  nom  de  l'administration  dont  ils  font  par- 
tie ou  à  laquelle  ils  sont  attacbés  ;  ils  tiennent  leur 
mandat  de  leurs  fonctions  mêmes.  Ainsi  : 

Un  adjoint  peut  appeler  d'un  jugement  correction- 
nel rendu  sur  la  poursuite  du  maire  de  la  commune 
lorsqu'il  a  été  délégué  à  la  direction  de  la  partie  de 
l'administration  municipale  à  laquelle  ressortissait 
l'affaire  qui  avait  donné  lieu  à  l'appel  (4). 

Pour  les  affaires  de  Contributions  indirectes,  c'est 
le  directeur  du  département  qui  appelle  au  nom  de 
l'administration  centrale  (,5). 

Pour  les  affaires  de  Douanes,  l'appel  est  relevé  lé- 
galement au  nom  du  directeur  général  par  un  em- 
ployé de  l'administration,  tel  que:  un  receveur  prin- 
cipal (6),  un  premier  visiteur  pour  le  receveur  prin- 
cipal (7),  un  lieutenant  de  douanes  (8),  un  premier 
commis  de  la  recelte,  remplaçant  le  receveur  (9)  • 
enfin  un  premier  commis  de  direction  ou  tout  autre 
agent  local,  par  la  raison  que  toutes  les  fois  qu'un  dë 
ces  agents  attaque  un  jugement  rendu  sur  les  pour- 

(4)  28janv.  4813,  D.i&M.,  p.  861. 

(2)  Metz,  3  juill.  4819,  Journal  du  Palais. 

(3)  Metz,  6  mai  1822,  ibidem. 
(*)  5  sept.  4828,  D.  P.,  4.  p.  409. 

(5)  Décret  du  5  germ.  an  42,  arl.  49. 

(6)  47  frira,  an  7  ;  25  juill.  4806,  Journal  du  Palais. 

(7)  9  prair.  an  7,  B.  425. 

(8)  26meis.an  8,6.  416. 

(9)  6  Juin  4844,  B.  8k 
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suites  d'un  délit  de  contrebande,  il  est  évident  qu'il 
agit  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'administration  dont 
il  est  l'organe  auprès  des  tribunaux,  et  qu'à  cet  égard 
il  n'a  pas  plus  besoin  d'un  pouvoir  spécial  que  l'avoué 
qui,  dans  une  affaire  de  douanes,  aurait  occupé  pour 
l'administration  (1). 

1088.  A  l'égard  des  affaires  forestières  poursuivies 
par  l'administration,  quelques  difficultés  (2)  s'étaient 
élevées  avant  le  Code  forestier  quant  aux  préposés  qui 
avaient  qualité  pour  interjeter  appel.  Le  décret  des 
15-29  septembre  1791,surl'administration  forestière, 
y  avait,  en  partie,  donné  Heu.  On  y  lit,  tit.  9,  art.  17 
«  Les  préposes  de  la  conservation  ne  pourront  interje- 
ter eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  autorisation,  et, 
après  cette  autorisation,  l'appel  sera  suivi  par  le  pré- 
posé qui  aura  fait  les  poursuites  de  première  in- 
stance. »  Le  Code  forestier,  art.  183  (v.  plus  haut 
n°  1064),  est  plus  précis  ;  s'il  ne  donne  le  pouvoir 
d'appeler  qu'aux  agents  de  l'administration,  il  n'exige 
l'autorisation  de  l'administration  que  pour  le  désis- 
tement, et  l'appel  peut  être  suivi  par  un  agent  autre 
que  celui  qui  a  commencé  les  poursuites  en  première 
instance.  Tout  agent  forestier  peut  donc  interjeter  ap- 
pel en  matière  forestière,  et  j'ai  déjà  rappelé  (n°68l), 
d'après  l'ordonnance,  quels  étaient  les  employés  qui 
étaient  classés  parmi  les  agents.  Au  nombre  de  ces 
fonctionnaires  sont  les  gardes  généraux  adjoints  (3) 
qui  ont  remplacé  les  gardes  à  cheval  (V.  dit  numéro)* 
L'appel  interjeté  n'a  pas  besoin  de  mentionner  qu'il 

(4)  a  août  4833,  B.  344. 

(2)  V.  entre  autres,  48  juin  4807,  B.  437  ;  7  sept.  41810,  B.  443  (sur  l'autori- 
sation de  l'administration);  20  mars  4842,  B.  74  (appel  d'un  garde  général). 

(3)  Circulaire  du  27  mars  4845  ;  Meaume,  Code  forestier,  t.  2,  p.  829, 
note  4. 

28. 
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est  formé  au  nom  de  l'administration  ;  il  suffît  que 
l'administration  soit  en  cause  pour  que  Ton  doive  le 
déclarer  rccevablc  (1). 

Ce  qui  vient  detre  dit  à  propos  des  appels  en  ma- 
tière de  douanes  et  d'eaux  et  forêts,  suffit  je  crois, 
pour  faire  apprécier  la  recevabilité  de  ces  pourvois 
qui  viendraient  à  être  formés  au  nom  d'autres  admi- 
nistrations publiques. 

1089.  Forme  delà  de'claratiqn.  Code  d'instruction, 
art.  203.  «  La  déclaration  d'appel  est  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  » 

Art.  204.  «  La  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel pourra  être  remise  dans  le  même  délai  (dix  jours) 
au  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant  ou 
d'un  avoué  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la 
requête. 

«  Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directe- 
ment au  greffe  du  tribunal  où.  l'appel  sera  porté.  » 

La  première  conséquence  à  tirer  de  ces  textes, 
c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  deelaratiou 
d'appel  contienne  les  griefs  ou  moyens  sur  lesquels 
le  recours  est  fondé.  C'est  dans  la  requête  d'appel 
que  ces  griefs  doivent  être  exprimés,  mais,  comme  la 
production  de  cette  requête  est  purement  faculta- 
tive (2),  il  s'ensuit  que  la  déclaration  d'appel,  dépour^ 
vue  de  moyens,  n'eu  produit  pas  moins  son  effet.  IF 
en  était  autrement  sous  le  Code  de  brumaire.  Le  dé- 
pôt d'une  requête  contenant  les  moyens  d'appel  était 
obligatoire  à  peine  de  déchéance  (i>/.,  art.  195).  Mais 

(4  )  7  juin  48  <9,  I).  P.,  40,  4 ,  p.  3G0. 
{ij  39  juin  4315,  lï.  43. 
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la  jurisprudence,  apportant  un  tempérament  à  ces 
dispositions,  avait  admis  que  la  requête  n'était  plus 
nécessaire  lorsque  la  déclaration  d'appel  contenait 
les  griefs  ou  moyens  à  son  soutien  (1). 

En  matière  de  récusation^  la  déclaration  d'appel 
doit  être  motivée.  V.  plus  haut,  n°  1077. 

1090.  Il  est  d'usage  de  recevoir  les  déclarations 
d'appel  sur  des  registres  tenus  au  greffe  :  l'un  de  pa- 
pier visé  pour  timbre,  réservé  aux  appels  du  minis- 
tère public  et  des  prévenus  emprisonnés  (2),  l'autre 
de  papier  timbré  destiné  aux  autres  parties  appelan- 
tes. Cependant  la  déclaration  serait  consignée  sur  une 
feuille  volante  que,  si  elîe  était  datée  et  signée  tant 
du  déclarant  que  du  greffier,  elle  n'cn'scrait  pas  moins 
valable.  En  effet,  l'art.  203  «  n'exige  point  que  la 
déclaration  d'appel  soit  faite  sur  le  registre  du  greffe  ; 
il  prescrit  seulement  de  la  passereau  greffe,  et  il  suf- 
fit qu'elle  y  ait  été  faite  et  reçue  dans  les  délais,  dans 
quelque  forme  que  ce  soit,  pour  que  la  partie  appe- 
lante ait  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  l'in- 
scription de  la  déclaration  sur  le  registre  étant  une 
formalité  qui  concerne  Je  greffier,  et  dont  l'omis- 
sion ne  peut  nuire  au  déclarant  (3).  » 

L'acte  d'appel  doit,  sans  doute,  contenir  sur  les 
noms,  profession  et  domicile  de  l'appelant,  des  éiiou- 
cia'tions  propres  à  établir  son  individualité^  cepen- 
ejfijnt,  si  cet  appelant  avait  refusé,  comme  aux  débats, 
de  faire  connaître  son  nom  (v.  n°  600),  la  déclaration 
d'appel  qui  ne  contiendrait  que  la  dénomination  du 

- 

(4)  44  pralr.  in  7,  B.  438  ;  *8  nlv.  an  48,  B.  69;  19 juin  4806,  B,  99. 

(5)  Loi  du  25  mm  4847,  art.  74. 

(3)  t6  froct.  an  9,  B.  334;  18  nov.  4806,  B.  499.  Cei  arrêta  ont  été  rondus 
août  le  Code  de  brumaire,  mail  la  doctrine  qo'lli  consacrent  eit  encore  par- 
ruitameQL  applicable. 
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prévenu,  faite  dans  les  mêmes  termes  que  la  désigna- 
tion de  sa  personne  dans  le  jugement  attaqué,  cette 
déclaration  ainsi  libellée  n'en  serait  pas  moins  va- 
lable (I). 

Quant  aux  termes  dans  lesquels  la  déclaration  est 
conçue,  il  suffit  qu'ils  énoncent  l'intention  d'appeler; 
il  a  même  été  décidé  que  l'adhésion  à  un  appel  de 
l'administration  forestière,  faite  par  le  ministère  pu- 
blic, devrait  de  la  part  de  celui-ci  être  considérée 
comme  un  véritable  appel  (2).  Enfin,  la  même  décla- 
ration peut  comprendre  l'appel  de  plusieurs  juge- 
ments (3). 

1091.  L'appel  déclaré  au  greffe  par  les  parties  pu- 
bliques ou  privées  qui  ont  figuré  au  jugement  de  pre- 
mière instance  n'est  point  soumis  à  la  notification 
prescrite  par  l'art  205  du  Code  (V.  n°  1078);  cette 
formalité  n'est  imposée  qu'au  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel, 
et  lorsque  de  son  chef  il  veut  se  porter  appelant  (4). 

1092.  La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  et  con- 
statée au  greffe;  un  autre  acte  ne  peut  en  tenir  lieu. 
Déjà  sous  le  Code  de  brumaire,  qui  avait  rendu  obli- 
gatoire la  requête  d'appel,  la  Cour  suprême  (5)  déci- 
dait que  le  dépôt  au  tribunal  criminel  de  la  requête 
d'appel  visée  par  le  président  et  le  greffier  de  ce  tri- 
bunal ne  pouvait  suppléer  à  la  déclaration  d'appel  au 
greffe  du  tribunal  d'arrondissement.  . 

« 

(4)  45fév.4849,B.  36. 

(2)  23  niv.  an  4  4,  I).  69. 

(3)  Arg.  du  H  jan?.  4847,  B.  3. 

(4)  43  mars  4806,  B.  42;  note  494»  du  président  Barris,  plus  bas,  nH093; 
*2I  Janv.  4844,  B.  8;  40  mai  4816,  B.  28;  44  nof.  4824,  B,  460;  4"  juin  4838, 
B.  150. 

43  vent,  an  7,  B.  297. 
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Je  crois  cependant  que  l'appel  pourrait  être  relevé 
au  greffe  par  le  dépôt  de  la  requête,  si  le  greffier  con- 
statait régulièrement  en  marge  de  cette  pièce  l'inten- 
tion de  l'appelant  et  la  date  de  ce  dépôt  (1). 

L'appel  ue  serait  pas  reccvablc,  s'il  avait  été  in- 
terjeté par  uu  exploit  signifié  au  procureur  impé- 
rial (2). 

L'administration  des  contributions  indirectes  seule 
interjette  appel  par  un  acteextrajudiciaire  notifié  dans 
Ja  huitaine  à  l'intimé  (3).  V.  plus  haut  n«  1075. 

1093.  L'appel  du  chef-lieu  n'est  assujetti,  d'après 
Fart.  205  (V.  plus  haut  n°  1078),  qu'à  la  notification 
au  défendeur,  soit  prévenu,  soit  personne  civilement 
responsable.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  président 
Barris,  dans  sa  note  191°: 

i  L'appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou 
«  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  n'est  point 
m  sujet  à  la  formalité  de  l'art.  203  ;  il  n'a  pas  besoin 
«  d'être  déclaré  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
m  jugement  et,  le  plus  souvent,  le  lieu  de  la  résidence 
«  de  ce  tribunal  est  éloigné  de  celui  de  la  résidence 
«  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
«  l'appel.  La  notification  au  prévenu  représente  la 
«  déclaration  au  greffe  :  c'est  le  système  général  de 
«  la  législation  :  l'appel  qui  doit  être  déclaré  au 
«  greffe  n'est  jamais  assujetti  à  la  notification,  et  ré- 
^  «  ciproquement,  celui  qui  est  assujetti  à  Ja  notiti- 
«  cation  ne  l'es%t  pas  à  la  déclaration  au  greffe.  Aussi 
«  l'art.  203  dit-il  expressément  :  Il  y  aura,  sauf 
«  l'exception  portée  en  fart.  205,  déchéance  de  Tap- 

(4)  49  Tcnl.  an  H,  B.  404;  49  juin  4806,  B.96. 

(3)  9  juin  48*09,  B.  402  ;  22  mai  4833,  Journal  du  Pataii. 

(3)  Décret  du  4"  germ.  on  43,  art.  3*. 
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«  pcl...  Et  si,  au  premier  aspect,  cette  exception  ne 
«  paraît  porter  que  sor  le  délai  de  l'appel,  cette  res- 
m  triction  dans  l'application  de  l'exception  disparaît 
a  par  le  rapprochement  du  Cod.  d'inst.  crim.  et  du 
«  Code  de  brumaire  an  4.  —  Les  art.  203-205  du  Code 
«  d'inst.  sont  rédigés  dans  le  mêjnc  esprit  et  dans  le 
«  même  objet  que  les  art.  195-197  du  Code  de  bru- 
it maire.  Et  cet  art.  197  porte,  en  termes  formels, 
«  que  les  appels  de  l'accusateur  public  (le  ministère 
«  public  du  tribunal  criminel)  ne  sont  point  sujets  à 
«<  Ja  forme  de  la  déclaration  au  greffe  (1).  » 

L'art.  205  ne  détermine  aucune  forme  particulière 
pour  la  notification  de  l'appel  du  ministère  public  du 
chef-fïeu  judiciaire;  ses  dispositions  ne  concernent 
que  le  délai  prescrit;  et  il  résulte  évidemment  de 
leurs  termes  que  l'appel  qui  en  est  l'objet  est  régu- 
lier et  saisit  valablement  le  tribunal  ou  la  Cour  qui 
doit  en  connaître,  par  cela  seul  qu'il  est  établi  que 
l'intimé  en  a  été  instruit  par  le  fait  du  ministère 
public,  dans  le  délai  fixé,  et  qu'ainsi  le  défendeur  a 
été  mis  à  même  de  produire  et  faire  valoir  ses  moyens 
de  défense  (2). 

Ainsi  la  notification  exigée  résulte  suffisamment 
d'un  exploit  d'assignation  qui  avertit  le  prévenu  que 
le  rapport  et  le  jugement  du  procès  suivi  contre  lui 
par  le  ministère  public  sont  fixés  à  tels  jour  ctbeure 
à  l'audience  du  tribunal  d'appel,  et  2  assigne  en  con- 
séquence à  y  paraître  pour  ouïr  ledit  rapport,  pré- 
senter ses  moyens  de  défense,  etc.  (3). 

Cette  notification  sera  même  légalement  remplacée  * 
par  une  déclaration  d'appel  verbalement  faite  a  l'au- 
dience par  le  iniuistère  public,  en  présence  des  pré- 

<l)  <3  •oûHMa.B.  4SI. 

Ci,  8)  t0f4v.f  «  mal 48JI,B.83ei 411. 
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venus  (1),  sauf  a  ces  derniers  de  réclamer  un  délai  pour 
préparer  leur  défense  (2). 

Mais  il  n'y  aurait  pas  de  notification,  si  cette  décla- 
ration verbale  avait  eu  lieu  à  l'audience,  hors  la  pré- 
sence des  prévenus  (3). 

L  appel  interjeté  par  le  procureur  impérial  au 
nom  du  procureur  général,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  est  recevable,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dé- 
légation spéciale  du  procureur  général  à  cet  effet  (t). 

Dans  tous  les  cas,  des  conclusions  du  ministère 
public  tendant  à  Fin  Arma  lion  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  dont  il  n'a  pas  appelé  ne  peuvent  pas 
suppléer  la  déclaration  d'appel  :  c'est  là  un  moyen 
d'appel  et  non  un  appel  proprement  dit  (5). 

1094.  Du  désistement,  —  On  a  vu  plus  haut 
(n°  1058)  que  le  ministère  public  ne  pouvait  se  désis- 
ter de  son  appel  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
parties;  le  prévenu  (6),  les  civilement  responsa- 
bles, etc.,  peuvent  revenir  sur  leur  appel,  avant 
l'audience  indiquée  pour  le  jugement  de  l'affaire. 
Mais  leur  désistement  ne  dessaisit  le  tribunal  supé- 
rieur que  lorsque  ce  tribunal  l'a  reconnu  régulier 
ou  en  a  donné  acte;  en  effet,  ce  désistement  n'ayant 
rien  de  définitif  en  soi,  la  partie  peut  le  rétracter  et 
demander  que  son  appel  soit  jugé  selon  la  loi;  il 

X4,  2)  20  fév.  4843,  y  cit.  ;  41  juin  4813,  B.  427  ;  44  jnill.  4815,  D.  A..  I.  4, 
p.  583;  24  avril  4820,  B.  14;  2  août  4824,  B.  445;  6  juin  4823,  B.  85;  2  fér. 
4  827,  B.  24  ;  7  déc  4833,  B.  498  ;  45  oct.  4842,  B.  284.  —  Contra,  Jacques 
Berrial-Saint-Pi#i|CoMff  criminel,  p.  450,  note  43. 

(3)  47  Qor.  an  9,  B.  476  ;  Parts,  2  août  4833,  Journal  du  Palaii;  Cau.,  t% 
août  4846,  B.  220;  Bourges,  49  jauv.  4849,  Journal  crimintl,  art.  4504. 

(4)  48  fér.  4854.  B  44. 

(6)  12  Julll.  4830,  B.  489.  —  V.  uo  arrêt  du  23  nof .  4849,  B.  319,  fur  un  dé- 
faut do  notification,  couvert  par  le  silence  du  prévenu,  doctrine  qui  paraîtra 
au  moins  hardie. 

(t)  Douai,  14  avril  4836, D.  P.,  2,  448. 
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faut  donc  à  ce  désistement  la  sanction  d*une  décision 
judiciaire  (1). 

Désistement  à  l'audience,  V.  plus  bas,  n°  1148. 

Lorsque  la  Cour  a  donné  acte  du  désistement  à 
l'appelant,  l'effet  de  cet  acte  se  produit  à  partir  du 
jour  où.  le  désistement  a  été  reçu  (2). 

Les  agents  forestiers  ne  peuvent  se  désister  de 
leurs  appels  sans  l'autorisation  spéciale  de  l'admi- 
nistration centrale.  C.  F.,  art.  183.  Les  pièces  de  l'af- 
faire sont  adressées  avec  un  mémoire  au  conservateur 
qui  les  transmet  à  l'administration  avec  son  avis  (3). 
'  La  loi  n'a  pas  réglé  la  forme  du  désistement.  Il 
peut  être  donné  par  un  acte  extrajudiciaire,  même 
par  une  simple  lettre  ;  on  porte  sur  le  registre  des 
appels  les  désistements  des  détenus  qui  ne  savent  pas 
écrire. 

§  5.  —  Effets  de  l'appel. 

1095.  Le  premier  et  le  plus  immédiat  effet  de  l'ap- 
pel est  de  former  obstacle  à  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué.  Le  Gode  d'instruction  porte,  art.  203  : 
«  Pcudant  ce  délai  (dix  jours  outre  l'augmentation  de 
distance)  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement.  » 

Mais  le  sursis  qui  résulte  d'un  appel  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  jugements  définitifs,  et  non  des 
jugements  de  simple  instruction  ou  préparatoires  qui 
ne  touchent  à  aucune  question  du  fond.  Je  n'ai  qu'à 
renvoyer,  sur  ce  point,  aux  principes  et  aux  distinc- 
tions déjà  présentés,  n°*  1053,  105*. 

(4)43  fév.  4840,  B.  52  ;  28  Jaill.  4849,  Journal  criminel,  trt.  4577. 
(2)  4  fér.  4848,  Journal  criminel,  art.  4536, 

(3;  Circulaire  de  l'admioistr.  des  forêts  du  27  sept.  4845;  Meaume,  Code 
forestier,  t.  2,  p.  829. 
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Lorsque  le  jugement  est  définitif  (V.  n°  1052),  le 
sursis  résultant  de  l'appel  a  lieu,  que  le  jugement  ait 
porté  sur  le  fond  ou  sur  une  simple  exception  (1). 

Les  principes  relatifs  au  sursis  ont  été  consacrés 
au  cours  d'une  affaire  célèbre,  que  j'ai  déjà  rappelée 
à  propos  de  la  cumuiation  des  poursuites  (t.  1er, 
n°  425).  La  veuve  Lafarge,  pendant  l'instruction  en 
empoisonnement  qui  la  concernait,  avait  été  traduite 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Brives ,  à  raison 
du  vol  de  diamants,  commis  au  préjudice  de  ma* 
dame  de  L...  À  l'appel  de  la  cause,  ses  défenseurs  de- 
mandèrent un  sursis,  en  se  fondant  en  fait  sur  ce  que 
la  défense  n'était  pas  préparée;  en  droit,  sur  ce  qu'il 
était  dans  l'esprit  de  la  loi,  notamment  de  l'art.  365, 
Cod.  instr.  crim.,  d'après  lequel  toute  condamnation 
correctionnelle  se  trouve  absorbée  par  une  condam- 
nation plus  forte,  que  le  jugement  criminel  précédât 
le  jugement  correctionnel.'  Le  1 1  juill.  1840,  jugement 
v    qui  rejette  la  demande  en  sursis.  Appel  en  est  immé- 
diatement formé.  — Le  même  jour,  deuxième  juge- 
ment qui,  nonobstant  la  justification  de  cet  appel, 
ordonne  la  continuation  des  débals.  —  Le  15  juillet, 
jugement  par  défaut,  qui  condamne  la  veuve  Lafarge. 
Appel  de  ce  jugement  et  du  deuxième  rendu  le  11  juil- 
let. —  Le  14  août,  jugement  du  tribunal  supérieur  de 
Tulle  qui  infirme  le  deuxième  jugement  du  11  juillet, 
et  par  suite  celui  du  15  juillet,  de  Brivcs,  en  ce  que 
l'appel  formé  contre  l'autre  était  suspensif,  puis,  évo- 
quant le  fond,  renvoie  l'affaire  à  un  autre  jour.  Pourvoi 
du  procureur  du  roi  de  Tulle,  rejeté  parla  Cour  decas- 
sation  (2),  et  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'en 

(4)  42  mars  4829,  B.  62. 

(2)  23  oct.  1840,  B.  313,  et  Journal  criminel,  art.2764.  Il  faut  atoir recours 
a  ces  deux  recueils  pour  connaître  en  son  entier  et  d  une  manière  eiacte 
,  celle  importante  décWion.  V.  ansst  9  «ept.  4852,  B.  30V>. 
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matière  correctionnelle,  l'appel  est  suspensif  lors- 
qu'il est  émis  contre  un  jugement  qui  n  est  pas  de 
simple  instruction,  et  qui  engage  quelque  intérêt  des 
parties  (1)  ;  que  l'intervenante,  en  demandant  au  tri- 
bunal de  Brives  de  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  le  crime  d'empoisonnement  dont  clic  était 
prévenue,  ne  demandait  pas  un  délai  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire  correctionnelle  ;  elle  demandait  qu'il 
ne  fût  pas  procédé  avant  la  décision  à  intervenir  au 
criminel;  que  cette  demande,  qu'elle  fût  fondée  ou 
non,  portait  donc  sur  un  point  définitif,  et  que  l'ap- 
pel du  jugement  qui  y  statuait  était  suspensif..,.,  re- 
jette le  pourvoi  (2).  » 

(4)  Idem  en  matière  d'adultère,  un  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non -re- 
cevoir tirée  de  la  réconciliation  des  époui.  49  janv.  4854,  B.  42. 

(2)  Au  tribunal  de  la  Seine,  dans  l'affaire  L...,  il  y  avait  eu  un  incident  de 
surfis  qui  mérite  d'être  rappelé.  Après  avoir  oui  le  jugemeul  que  j'ai  rapporté 
(t.  4",  p.  484),  et  qui  ordonnait  que,  nonobstant  une  opposition  et  un  pour- 
voi du  prévenu  contre  l'ordonnance  de  prévention,  il  serait  passé  outre  aux 
débats,  les  conseils  de  L...  demandèrent  quelques  instants  pour  régulariser, 
au  nom  de  leur  client,  un  appel  qu'ils  allaient  former  contre  ce  jugement.  — 
A  la  reprise  de  l'audience,  ils  posèrent  des  conclusions  «  tendant  à  ce  que 
i'appel  relevé  fût  déclaré  suspensif  et  les  débats  sur  le  fond  ajournés.  »  Au 
soutien  de  ces  conclusions,  ils  rappelèrent  l'incident  de  l'affaire  Lar«rge,  à 
Tulle  (Y.  au  teite).— Le  ministère  public  s'opposa  à  ce  sursis,  et  fit  remarquer 
que,  si  la  Cour  suprême  avait  considéré  l'appel  de  la  dame  Lafarge  comme 
suspensif,  c'est  que  le  jugement  attaqué  avait  statué  sur  une  demande  de  la 
prévenue,  qui  portail  sur  un  point  déOnitif;  que  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  au  contraire,  ne  touchait  point  au  fond  du  procès,  et  n'était  qu'un 
jugement  de  pa>ser-outre.  —  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  le  jugement  qui  vient  d'être  rendu,  et  dont  il  a  éti  interjeté 
appel  par  L...,  ordonne  seulement  que,  sans  s'arrêter  a  une  demande  à  fin  de 
sursis,  il  sera  passé  outre  aui  débats  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  jugement  est 
préparatoire,  dans  les  termes  de  l'art.  452  du  Code  de  procédure  civile,  puis* 
qu'il  tend  à  mettre  le  procès  en  étal  de  recevoir  jugement  définitif  ;  — At- 
tendu qu'il  ne  préjuge  rien  sur  le  fond,  puisque,  au  contraire,  il  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aus  débals  pour  instruire  l'affaire,  fi  arriver  à  l'appré- 
ciation du  fond  ;  — -  Attendu  que  l'appel  d'un  pareil  jugement  «e  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment j  -  Que,  la  loi  prohibant  positivement  tout  appel  aniérieur,  reconnaî- 
tre à  cet  appel  un  effet  suspensif,  ce  serait  violer  manifestement  la  disposition 
de  le  loi,  puisque  ce  serait  arrêter  la  marche  de  la  procédure,  alors  que  la  loi 
ordonne,  au  contraire,  qu'elle  poursuivra  son  cours  ;  —  Ordonne  de  nou- 
veau que,  nonobstant  ledit  appel»  11  fera  pané  outra  aui  debaii,  etc.  » 
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1096.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont,  je  crois  ,  un 
commentaire  très-suffisant  du  laconique  §  final  de 
Fart.  203  ;  ils  indiquent  clairement  les  cas  dans  les- 
quels un  appel  relevé  d'un  jugement  rendu  au  cours 
d'une  affaire  devra  obliger  le  tribunal  de  surseoir  à 
la  continuation  des  débats  (1).  Sursis;  V.  n°  884. 
Cependant  j'ai  une  autre  observation  à  présenter  sur 
le  même  texte.  En  matière  civile,  d'après  l'art.  457  du 
Code  de  procédure,  l'appel  seul  est  suspensif.  En  ma- 
tière correctionnelle,  et  d'après  le  §  final  dcl'àrt.  203 
de  notre  Code,  ce  n'est  pas  seulement  l'appel,  c'est 
encore  le  délai,  qui  est  suspensif.  Le  seul  fait  qu'un 
appel  est  encore  possible  suffit  pour  empêcher  l'exé- 
cution du  jugement  de  première  instance.  Ainsi, 
quand  il  n'y  a  aucun  appel  d'interjeté,  il  suffit  que  le 
délai  accordé  par  l'art.  203  ne  soit  pas  expiré,  pour 
que  le  jugement  ne  puisse  pas  s'exécuter.  Le  mo- 
tif (2)  de  celte  disposition  est  bien  facile  à  saisir  : 
«  c'est  que,  dans  les  matières  civiles,  le  préjudice  que 
peut  causer  l'exécution  d'un  jugement  se  résume  la 
plupart  du  temps  en  un  intérêt  pécuniaire;  le  préju- 
dice que  peut  avoir  causé  l'exécution  à  la  partie  con- 
damnée en  première  instance,  et  qui  triomphe  en 
appel,  n'est  qu'un  préjudice  pécuniaire  qui  peut  être 
réparé.  Dans  les  matières  pénales ,  au  contraire  ,  le 
préjudice  que  causerait  au  prévenu  condamné  l'exé- 
cution d'un  jugement  réformé  plus  tard  en  appel 

Tribunal  do  la  Sfit»,  6«ch.,  48  janv.  4842  (non  Imprimé);  M.  Barbou, 
présid.  ;  M.  do  Royer,  subst.  —  La  Gaxette  des  Tribunaux  du  49,  qui  rend 
compte  de  1'ineidenl,  n'a  pas  rapporté  le  jugement. 

(4)  Un  arrêt  du  tîfév.  4844,  B.  42,  rendu  en  matière  dédouanes,  décide 
qu'un  appel  u6  suspend  pas  la  vériûcalion  de  la  provenance  des  marchan- 
dises saisies  comme  étrangères,  cette  vérification  étant  une  suite  de  la 
sabie,  plutôt  qu'un  résultat  du  jugement  qui  l'aurait  ordonnée.  Je  n'ai  pas 
analysé  en  son  entier  cet  arrêt  qui  est  très-élendu  et  qui  a  Irait  à  une  ma- 
tière toute  spéciale  ;  il  me  suffit,  je  crois,  d'en  indiquer  ici  l'objet. 

($)  Boitard,  Coûta?  inttruction,  p.  343. 
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serait  irréparable  en  définitive;  l'emprisonnement, 
même  de  très-courte  durée,  qu'il  aurait  pu  subir  en 
vertu  du  jugement  de  première  instance,  lui  causerait 
un  tort  qu'aucune  indemnité  pécuniaire  ne  pourrait 
réparer,  et  pour  lequel,  d'ailleurs,  il  ne  ppurrait  sou- 
vent obtenir  une  indemnité  quelle  qu'elle  fût.  » 

1097.  On  le  voit,  le  délai  d'appel  emporte  le  sursis, 
mais  j'ajoute  seulement  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments portaut  une  condamnation  et  non  a  l'égard  de 
ceux  qui  ne  statuent  que  sur  an  moyen  de  défense, 
soit  demande,  soit  exception  (1).  Le  texte  de  l'arti- 
cle 203  repousse  cette  règle  que  confirment  les  néces- 
sités de  la  procédure.  Un  usage  incontesté  a  admis, 
dans  ce  cas,  la  nécessité  d*un  appel  pour  obliger  le 
tribunal  saisi  de  surseoir.  Lorsque  le  jugement  qui 
statue  sup  l'incident  est  rendu,  et  que  la  partie  quia 
succombé  manifeste  l'intention  de  se  pourvoir,  l'au- 
dience est  suspendue  durant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  au  greffe  faire  la  déclaration  de  l'appel,  et 
l'audience  reprise,  ce  n'est  que  sur  la  justification  de 
l'appel  que  le  tribunal  rcuvoic  la  suite  des  débats 
jusqu'après  la  décision  du  tribunal  supérieur.  Ainsi, 
en  cas  pareil,  le  délai  ne  surscoit  pas,  et  il  ne  peut  en 
être  autrement.  Dans  les  affaires  compliquées  par 
l'intervention  des  parties  civiles,  les  conclusions  in- 
cidentes sont  fréquentes  ;  s'il  fallait  attendre  dix  jours 
après  chaque  jugement  pour  reprendre  la  suite  des 
débats,  il  en  résulterait  des  lenteurs,  très-grandes  et 
des  frais  considérables  sans  autre  profit  que  la  satis- 
faction de  plaideurs  de  mauvaise  foi,  qui,  n'ayant  pas 
à  redouter  les  chances  d'un  appel  et  l'évocation  du 
juge  supérieur  par  suite  de  l'iufirmation  (V.  n°  1190) 

(4)V.C«8i.,  «j«D¥.  m\  B.45. 
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du  jugement  d'incident,  ne  manqueraient  pas  de  mul- 
tiplier leurs  exceptions  pour  gagner  chaque  fois  le  dé- 
lai de  décade. 

1098.  Il  y  a  un  cas,  outre  les  jugements  prépara- 
toires, où.  l'appel  n'est  pas  suspensif,  c'est  celui  d'une 
provision  accordée  à  la  partie  civile  qui  a  obtenu  con- 
tre le  prévenu  un  jugement  par  défaut.  V.  ce  qui  en  a 
été  dit  plus  haut,  n°  1020. 

Suite  de  l'appel  ordinaire,  V.  les  §§  suivants. 

Décès  du  condamné  appelant,  V.  n°  1112. 

Effet  du  désistement,  V.  n*  1094. 

Eu  tin,  l'effet  suspensif  de  l'app'cl  ne  s'étend  pas  aux 
mandats  (mandat  d'arrêt,  mandat  de  dépôt)  dont 
l'appelant  aurait  été  frappé  avant  le  jugement  ;  l'ar- 
restation du  prévenu  non  pourvu  d'une  mise  en  li- 
berté provisoire  (V.  t.  1",  n°  497)  et  son  dépôt  à  la 
maison  d'arrêt  seraient  légalement  opérés  en  vertu 
d'un  de  ces  mandats  (1).  Ces  actes,  en  effet,  dépen- 
dent de  l'instruction  préjudiciaire  et  se  trouvent 
aiusi  hors  de  l'atteinte  de  l'appel  qui  ne  touche  que 
les  jugements. 

§  6.  —  Diligences  préliminaires. 

1099.  Quand  la  déclaration  d'appel  a  été  faite  au 
greffe,  si  cet  acte,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  ne 
contient  pas  les  griefs  et  les  moyens  de  l'appelant, 
celui-ci  peut  y  suppléer  par  la  requête  d'appel  qu'il 
dépose  au  greffe  de  première  instance  ou  qu'il  fait 
parvenir  au  greffe  du  tribunal  qîi  l'appel  sera  porté. 
V.  n°  1089.  Le  Code  d'instruction  n'établit  aucune 
déchéance  relativement  à  cette  remise  ;  la  requête 

(i)  Caroot,  Instruction  criminelle  X.  2,  p,  <M. 
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peut  donc  être  déposée  au  greffe  de  première 
instance  après  les  délais  de  l'appel  et  à  celui  du  tri- 
bunal chef-lieu  ou  de  la  Cour  tant  que  l'affaire  n'est 
pas  portée  à  l'audience.  Mais,  comme  on  l'a  vu 
(u°  1089),  cette  requête  étant  facultative,  les  parties 
n'en  déposent  presque  jamais  ;  elles  réservent  politi- 
quement pour  la  plaidoirie  ou  les  conclusions  delcur 
défenseur  les  moyens  qu'elles  ont  à  faire  valoir  au 
soutien  de  leur  appel. 

• 

1100.  Le  ministère  public  en  première  instance 
n'imite  par  cette  réserve,  et  cela  se  comprend.  Une 
requête  contenant  les  moyens  au  soutien  de  son  appel 
est  ordinairement  jointe  au  dossier.  Le  procureur 
impérial  du  chef-lieu  ou  le  procureur  général  peut 
avoir  une  opinion  différente  sur  le  mérite  de  cet  appel 
qui,  dans  ce  cas,  ne  serait  défendu  par  personne, 
n'était  la  requête  dont  le  magistrat  rapporteur  ne 
manque  pas  de  donner  lecture  à  l'audience. 

Lorsque  le  ministère  public  n'est  qu'intimé,  cette 
position  ne  le  dispense  pas  de  joindre  aux  pièces  une 
lettre  d'observations  sur  l'affaire  et  le  jugement.  Les 
motifs  des  jugements  correctionnels  sont  rarement 
assez  développés  pour  présenter  au  tribunal  supé- 
rieur toutes  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  décision 
des  premiers  juges  :  il  est  donc  utile  que  le  procu- 
reur impérial  fasse  connaître  au  besoin  ces  raisons 
et  défende  ainsi  le  jugement  attaqué. 

Que  si  l'appelant  a  proposé  des  moyens  d'appel 
dans  la  reqmte  ou  dans  la  déclaration  reçue  au 
greffe,  il  sera  encore  admis  à  en  faire  valoir  de  nou- 
veaux devant  le  tribunal  supérieur.  Celte  faculté 
fait  partie  de  la  défense,  et,  pour  qu'il  y  eût  déchéance 
sur  ce  point,  il  faudrait  que  le  Code,  ce  qui  n'est 
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pas,  eût  prononcé  quelque  fin  de  non-recevoir  à  cet 
égard  (1). 

1101.  Code  d'instruction.— «  Art.  207.  «  La  requête, 
si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  et  les  pièces,  seront  envoyées  par  le  procu- 
reur impérial  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  au- 
quel Fappcl  sera  porté,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notification 
d'appel. 

«  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu 
est  en  état  d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai 
et  par  ordre  du  procureur  impérial,  transféré  dans  la 
maison  d'arrêt  du  lieu  ou  siège  la  Cour  ou  le  tribu- 
nal qui  jugera  l'appel,  a 

Ce  n*est  point  par  la  partie  appelante,  mais  par  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal >de  première  in- 
stance, que  les  pièces  doivent  être  envoyées  au  tribu- 
nal supérieur  ;  il  en  résulte  que,  lorsque  la  partie  a  dé- 
claré son  appel  au  greffe,  elle  a  fait,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, tout  ce  qu'il  lui  est  prescrit  de  faire  pour  évi- 
ter la  déchéance;  et  l'on  ne  pourrait,  sans  contreve- 
nir aux  dispositions  de  la  loi,  déclarer  l'appelant 
déchu,  faute,  par  exemple,  d'avoir  produit  aux  juges 
supérieurs  une  expédition  de  son  acte  d'appel  (2). 

C'est  très -sagement,  du  reste,  que  le  procureur 
impérial  a  été  chargé  de  l'envoi  des  pièces  :  aucune 
des  autres  parties  n'y  eût  mis  la  même  exactitude. 
Le  prévenu  et  les  civilement  responsables  qui  ont 
suspendu  l'effet  d'un  jugement  par  un  appel  n'ont 

(4)  '48  moi  4810,  B.  70. 

(«)  41  janv.  4847,  B  5.  —  Par  la  même  raiton,  Il  avait  été  Jugé,  «oui  l'em- 
pire du  Code  de  brumaire,  que  l'appelant  n'élail  pai  lenu  de  »urveiiler  l'en- 
voi de  la  procuration  déposée  au  greffe  avec  la  requête  d'appel  lignée  en  con« 
eéquence.  43  vent,  an  8,  B.  i74. 

H.  29 
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pas  intérêt  à  saisir  proraptement  le  tribunal  supé- 
rieur. Souvent  ils  peuvent  espérer  que  l'affaire  s  ou- 
bliera et  que  les  preuves  s'affaibliront  par  suite  du 
retard.  La  partie  civile  elle-même  se  montre  rare- 
ment diligente.  Il  arrive  fréquemment  que  lorsque, 
seule,  elle  a  appelé,  un  envoi  tardif  du  dossier  au 
tribunal  chef- lieu  prive  le  procureur  impérial  de 
son  droit  d'appel  à  l'égard  du  prévenu  (1).  C'est  une 
partie  du  service  qui  demande  à  être  surveillée,  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  état  du  dossier  au  greffe 
8e  première  instance. 

1102.  Mise  en  état  du  dossier.  —  «  Toutes  les  fois 
qu'une  procédure  eu  matière...  de  police  correc- 
tionnelle... devra  être  transmise  à  quelque  Cour  ou 
tribunal  que  ce  soit...,  la  procédure  et  les  pièces 
seront  envoyées  en  minutes,  sans  en  excepter  aucune, 
à  moins  que  le  ministre  de  la  justice  ne  désigne  des 
pièces  pour  n'être  expédiées  que  par  copies  ou  par 

extraits  (2).  » 

L'envoi  en  copie  est  autorisé  par  mesure  générale 

pour  les  pièces  suivantes  (3)  : 

Les  déclarations  d'appel  de  la  part,  soit  du  minis- 
tère public,  soit  des  condamnés  ou  de  la  partie  civile; 

Les  jugements  de  police  correctionnelle...  lors- 
qu'ils sont  attaqués  par  la  voie  d'appel  ou  de  cas- 
sation. 

On  doit  transmettre  en  minutes  toutes  les  autres 
pièces  :  procès-verbaux,  plaintes  ou  dénonciations, 
interrogatoires ,  dépositions  de  témoins,  rapports 

(4)  Cette  observation  répond,  je  crois,  à  celle  de  Legraverend  (t.  2,  p.  407), 
d'après  laquelle,  «  lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  appelé,  c'est  a  la  partie 
«ivile  seule  appelante  de  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  faire 
juger  son  appel.  » 

(2)  Tarif  criminel,  art.  59. 

(3)  Instruction  générale  do  30  sept.  4826,  n°  ti. 
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d'experts,  mandats,  réquisitions  du  ministère  public, 
ordonnances  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre 
du  conseil,  notes  sommaires  tenues  à  l'audience  (1), 
jugements  préparatoires  et  interlocutoires...  états  de 
liquidation  (état  des  pièces  à  conviction)  et  générale- 
ment tous  les  actes  d'instruction  et  de  procédure. 

Les  jugements  correctionnels  portant  renvoi  devant 
d'autres  juges  pour  cause  d'incompétence,  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  <Jui  renvoient  les  préve- 
nus devant  la  juridiction  correctionnelle,  doivent  être 
aussi  transmis  en  minute,  sauf  a  les  faire  réintégrer 
au  greffe  duquel  ces  actes  dépendent  lorsqu'ils  ne  sont 
plus  nécessaires  ailleurs. 

Les  jugements  frappés  d'appel  ne  doivent  pas  être 
expédiés  en  la  forme  exécutoire,  par  la  raison  qu'ils 
sont  exposés  à  être  infirmés  (2). 

1103.  Le  grenier  est  tenu  de  joindre  au  dossier  un 
inventaire,  à  peine  de  100  fr.  d'amende.  C.  I.  crim., 
art.  423  (3). 

Cet  inventaire  ne  doit  être  fait  qu'après  que  le  pro- 
cureur impérial  a  coté  les  pièces,  conformément  à 
l'art.  132  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'il 
les  a -rangées  dans  l'ordre  le  plus  convenable  (4).  Il 
faut  placer  ensemble  les  dépositions  de  témoins,  les 

(1)  Il  est  arrivé  que  minute  était  gardée  au  greffe  de  cet  notes,  dont  une 
eipédition  était  ensuite  jointe  au  dossier.  C'est  la  minute  même  des  notes 
qui  doit  être  envoyée,  sauf  à  la  retranscrire  sur  une  autre  feuille,  pour  plus  de 
netteté  ;  mais  aucun  droit  d'eipéditlon  ou  de  copie  ne  doit  passer  en  laïc.  Df- 
cis.  du  garde  des  sceaux  du  3  fév.  4824  ;  arrêt  de  Metz  du  17  août  4820,  cité 
par  M.  Dalmas,  Dos  frai»  de  justice,  p.  458. 

(2)  V.  aussi  Tarif  criminel,  art.  64.  Le  procureur  Impérial  doit  eiamfner 
toutes  les  eipédilions  délivrées  par  le  greflJer,  soit  à  sa  requête,  .«oit  a  celle 
des  parties,  et  s'assurer  qu'elles  contiennent  le  nombre  de  lignes  et  de  leilrei 
prescrit  par  le  Tarif,  art.  57.  Décis.  du  ministre  de  la  justice  du  23  Juin, 
4843,  Dalmas,  p.  454. 

(3)  Et  Tarir  criminel,  art.  60. 

(4)  Instruction  générale,  n°  lu. 

29. 
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interrogatoires  des  prévenus  et  tout  ce  qui  constitue 
l'information  proprement  dite;  mettre  à  part  les 
mandats,  les  cédulcs  (les  lettres  de  transmission)  et 
les  autres  actes  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la  forme  de 
procéder;  enfin,  réunir  en  une  liasse  séparée  les  do- 
cuments particuliers  et  confidentiels,  tels  que  notes  et 
lettres  qui  *ne  doivent  pas  figurer  dans  l'inventaire, 
afin  de  pouvoir,  suivant  l'exigence  des  cas,  être  com- 
muniqués ou  refusés  aux  parties  et  à  leurs  défenseurs, 
par  le  ministère  public  (1). 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  dit  l'art.  207  (n°  1101), 
les  pièces  doivent  être  envoyées  et  le  prévenu  trans- 
féré par  ordre  du  procureur  impérial  au  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'appel,  mais  ce  délai  est  commina- 
toire ;  il  est  tout  à  fuit  insuffisant  et  ne  s'observe 
presque  jamais.  En  effet,  l'appel  a  pu  être  déclaré 
aussitôt  après  la  condamnation,  cl  à  cet  instant  le  ju- 
gement n'est  pas  enregistré;  le  dossier  ne  peut  être 
mis  eu  état,  etc.  La  conséquence  à  tirer  de  l'art.  207, 
c'est  que  les  diligences  prescrites  doivent  avoir  lieu 
sans  le  moindre  retard,  surtout  en  cas  de  détention 
préventive  d'une  partie.  D'un  autre  côté,  l'art.  209, 
on  le  verra,  prescrit  de  juger  l'affaire  daus  le  mois 
(iVH46). 

1104.  Récusation.  —  «  L'expédition  de  l'acte  de  ré- 
cusation, déclaration  du  juge,  du  jugement,  de, 
l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  sous  trois 
jours  par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'ap- 
pelant ,  au  greffier  de  la  Cour  d'appel  (ou  tribunal 
d'appel).  »  Code  de  procédure,  art.  393. 

(4)  Décts.  du  garde  des  sceaux  du  46  fév.  48î5,Gillet,  p.  Î55. 
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1105.  Code  d'instruction,  art.  200.  «  Lesappclsdes 
jugements  rendus  en  police  correctionnelle  seront 
portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal 
du  chef  lieu  du  département. 

«  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle au  chef  lien  du. département  seront  por- 
tés au  tribunal  du  clicf-licu  du  déparlement  voisin, 
quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  impé- 
riale, sans  néanmoins  que  les  tribunaux  puissent, 
dans  aucun  cas,  être  respectivement  juges  d'appel  de 
leurs  jugements. 

«  Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de  chef* 
lieu  auxquels  les  appels  seront  portés.» 

Art.  201.  «  Dans  le  département  où.  siège  la  Cour 
impériale,  les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  à  ladite  Cour. 

«  Seront  également  portés  à  ladite  Cour  les  appels 
des  jugemeuls  rendus  en  police  correctionnelle  dans 
le  chef-lieu  d'un  département  voisin,  lorsque  la  dis- 
tance de  cette  Cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle 
du  chef-lieu  d'un  autre  département  (1).  » 

Décret  du  17  février  1852,  art.  26.  «  Les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux^correction- 

nels,  sur  les  délits  commis  par  la  vai<4p!a  presse, 

•  .  -.■ 

(4)  Il  y  a  en  France  86  tribunaux  ou  Cour»  connaissant  de*  appel*  rie  po- 
lice correctionnelle.  Ce»  tribunaux  ont,  en  4852, jng*  9,G77  affaires,  compre- 
nant 4  2,013  prévenus  ;  3,443  jugement*  ont  élé  infirmés  en  tout  ou  en  partie  ; 
6,264  confirmés  ;  c'est  un  peu  moins  des  deux  tiers.  Statistique  crimimlU 
de  4852,  p.  458. 

Les  Cour*  impériale»,  4"  chambre,  ont  jugé,  en  vertu  des  art.  479  et  483  du 
Code  d'instruction.  442  prévenus  privilégiés  (V.  t.  4«',  ÎÎP-37),  savoir  ; 
44  magistrats  et  430  officiers  de  police  judiciaire.  Sur  ce  nombre,  46  ont  été 
acquittés,  444  condamnés  4  l'amande,  45  à  rempmoonemeni  de  moins  d'un 
an.  Ibidem,  p.  460. 
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seront  portés  directement,  sans  distinction  de  la  si- 
tuation locale  de  ces  tribunaux,  devant  la  chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  impériale.  » 

• 

1 106.  Les  appels  des  tribunaux  d'arrondissement 
seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  département, 
lorsque  dans  ce  département  ne  siège  pas  une  Cour 
impériale.  Cette  indication,  des  art.  200  et  201,  qui 
n'est  pas  parfaitement  exacte,  a  été  précisée  par  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  porte  :  —  Art.  40,  §2.  «  Les 
appels  des  jugements  rendus  en  police  correction- 
nelleseront  portés  au  tribunal  du  lieu  ou  siègent  ha- 
bituellement les  Cours  d'assises.  »  C'est  qu'en  effet 
la  Cour  d'assises  ne  siège  habituellement  qu'au  chef- 
lieu  judiciaire,  et  ce  tribunal  est  le  seul  du  départe- 
ment qui,  par  son  personnel,  puisse  statuer  sur  les 
appels  de  police  correctionnelle  qui  exigent  un  nom- 
bre pins  considérable  de  magistrats.  Or,  le  chef-lien 
judiciaire  n'est  pas  toujours  le  chef-lieu  administra- 
tif; il  y  a,  en  France,  treize  départements  où.  le  tri- 
bunal d'appels  correctionnels  est  établi  dans  une  ville 
autre  que  celle  du  chef-lieu  du  département  (1). 

(i)  Le  chef-lieu  judiciaire  des  Ardenncsestà  Charlevllte;  celui  du  Cantal 
est  à  Sainl-Flour  ;  de  la  Charente-Inférieure  à  Saintes  ;  de  la  Manche  à  Cou- 
tances;  de  la  Marne  a  Reims  ;  «le  lu  Meuse  à  Saint-Mihicl  {simple  chef-lieu 
de  caniou)  ;  du  Pas-de-Calais  A  Saint-Omer  ;  de  Saône-el-Loirc  ù  Châlon  ;  do 
Vauclusc  à  Carpcnlras.  —  Quatre  Cours  impériales,  A«»  Baslia,  Douai  et 
Riom,  ne  sont  pas,  non  plus,  établies  au  chef  lieu  administratif. 

Le  placement  de  ces  Tribunaux,  qui  paraît  singulier  au  premier  abord, 
a  pour  origine  celui  d'anciennes  Juridictions  supérieuresdontJa  création  dans 
les  mêmes  villes  avait  nécessité  l'édification  des  bâtiments  indispensables 
pour  la  tenue  des  audiences  et  la  garde  des  accusés.  Ainsi  en  4789,  le  Parle- 
ment de  Provence  siégeait  à  Aix  ;  celui  de  Flandre  a  Douai  ;  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  Corse  à  Bjslia  ;  il  y  avait  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou  même 
des  présidiaux,  dans  les  autres  villes,  etc.  —  En  4794,  les  tribunaux  crïminéls 
chargés  (en  l'an  4)  des  appels  correctionnels  furent  naturellement  établis 
duns  des  villes  déjà  pourvues  d'établissements  judiciaires,  et  plus  tard,  on  y 
dut  fixer  également  les  Cours  criminelles  qui  vinrent  les  remplacer. 
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1107.  Quant  aux  appels  des  jugements  rendus  par 
les  chefs-lieux  judiciaires,  ils  sont  portés  à  la  Cour 
impériale  du  ressort,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  tribunal 
chef-lieu  plus  voisin  que  le  siège  de  cette  Cour  :  dans 
ce  cas,  c'est  ce  tribunal  qui  connaît  des  appels  (1) 
du  premier  chef-lieu,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
y  avoir  réciprocité  entre  eux.  Cette  règle,  établie  à 
nne  époque  où  les  communications  étaient  difficiles, 
devrait  être  modifiée  :  elle  blesse  le  principe  général 
qui  veut  que  les  décisions  d'une  juridiction  quelcon- 
que ne  puissent  être  révisées  que  par  une  juridiction 
supérieure  par  le  nombre  de  ses  membres,  et  surtout 
par  son  institution.  Aujourd'hui  que  les  routes  sont 
excellentes,  que  les  chemins  de  fer  effacent  les  dis- 
tances ,  la  règle  de  l'article  201  pourrait  disparaître 
sans  le  moindre  inconvénient  (2).  C'est  une  réminis- 
cence, qui  n'est  pas  heureuse,  du  droit  intermédiaire, 
sous  l'empire  duquel  (3)  les  tribunaux  de  première 
instance  étaient  juges  d'appel  les  uns  des  autres,  sans 
réciprocité. 

«}  Huit  tribunaux  chefs-lieux  Judiciaires  en  France  sont  plus  voisins  d  uo 
autre  tribunal  chef-lieu  du  ressort  de  la  même  Cour  Impériale  que  du  siège  de 
cette  Cour.  Les  appels  de  leurs  jugements  *ont  donc  porté,  .  jn  intan  j  r  u 
voisin,  d'après  les  art.  200  et  201  du  Code  et  l'art.  40  du  décret  du  48  août 
mo.  Ainsi,  les  appels  de  : 

Auierre  «ont  povlcs  5  

n.     ,  _   VERSAILLES. 

Chartres   —   

Napoléon-Ville.  .  .  J        _   Niort. 

Saintes  •  l  _  .  _ 

„,  .  _  ....  AWGOXLÊME. 

  z  v.::  ::. :  £.r 

Sondai  .  Le,  appel,  do  «0»««menUcorr,eUonne..éU.ent  porl  .d.r««- 
LVn.  a  la  Cour  deL,on.  quoique  cn.re  c„  dçu,  «Un Il , -rtl  de»,  chef,, 
lieui  Judiciaires  Mtolr.  Genc.e  el  Bourg,  qui  Jugée"  le.»PP« Ji  de  Gcniw. 
Décret  du  M  déc.  4840,  .rt.  47.  -  Troye,  e.t  moin,  éloigné  de  Meluo  que 
,1e  ParU,  cl  pourl.ol  ,e,  appels  «ont  Juge,  par  la  (.our  impériale. 

(3)  Décret  de,  46-ît  août  4194.  lit.  5  :  con,tilotion  d.  Tan  3,«rl.  <l> .  <«- 
trodueUorij  n"  85. 
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1 108.  La  Cour  impériale,  chambre  correctionnelle, 
a  compétence  sur  tous  les  tribunaux  correctionnels 
du  ressort,  pour  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Les  appels  des  jugements  correctionnels  ren- 
dus en  cette  matière  sont  portés  directement  devaut 
elle,  sans  distinction  de  la  situation  locale  du  tribunal 
(V.  plus  haut,  n°  1 105,  in  fine),  mais  là  se  borne  l'ex- 
ception, elle  n'atteint  pas  les  délits  commis  partout 
autre  moyen  de  publication  que  la  voie  de  la  presse, 
tels  que  les  délits  de  la  parole  (1).  Dans  ce  cas,  c'est 
la  compétence  ordinaire  qui  doit  être  suivie.  Il  en  est 
de  même  pour  les  contraventions  de  la  presse  (2). 

1109.  Compétence.  —  La  compétence  des  tribunaux 
d'appel  n'est  au  ire  que  celle  des  tribunaux  correc- 
tionnels de  première  instance  ;  il  peut  arriver  seu- 
lement qu'elle  se  trouve  restreinte  à  certains  points 
d'une  affaire,  parce  que  l'appel  n'aura  été  relevé  que 
par  l'une  des  parties  ou  n'aura  porté  que  sur  cer- 
taines dispositions  du  jugement,  les  autres  demeurant 
ainsi  acquieseées  (V.  plus  bas  le  §  9,  n°  1 124).  Certai- 
nes questions  de  compétence  qui  se  sont  élevées  clans 
la  pratique  n'ont  présenté  que  des  difficultés  plutôt 
apparentes  que  réelles  et  dont  la  solution  ne  pou- 
vait être  douteuse. 

1110.  Toute  condamnation  correctionnelle  frappée 
d'un  appel  n'est  pas  nécessairement  de  la  compé- 
tence du  tribunal  d'appel  correctionnel.  Ainsi  un 
tribunal  civil,  par  application  de  l'art.  181  du  Code 
d'instruction,- aurait  réprimé  un  délit  commis  dans 
l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  son  audience  civile; 

f4)  3dfc  1832,  B.  388.  Y.  26  mai  4834,  B.I7ù(iujurc* crayonnée* sui  un  mur), 
(i,  CircuiAiic  du  gn.dr  «1rs  «ce.iui  du  27  mari  4852,  p.  8. 
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un  tribunal  de  commerce,  par  application  de  fart.  91 
du  Code  de  procédure,  réprimerait,  audience  tenante, 
un  outrage  adressé  à  l'un  ses  membres,  que  l'appel 
du  jugement  ne  devrait  être  porté  qu'à  la  Cour  impé- 
riale, chambre  civile,  parce  que,  bien  qu'une  peine 
correctionnelle  eût  été  prononcée,  l'affaire  a  été  jugée 
par  des  magistrats  dont  les  décisions  ne  peuvent  être 
attaquées  que  par  un  appel  civil  (1). 

Un  tribunal  civil  a  réprimé  par  une  peine  correc- 
tionnelle, conformément  aux  art.  7  et  16  de  la  loi  du 
25  mars  1822  (V.  t.  1",  n'  67),  l'infidélité  et  la  mau- 
vaisc  foi  d'un  compte-rendu  de  ses  audiences  par  un  1 
journal;  l'appel  de  son  jugement  ne  peut  être  porté 
qu'à  la  juridiction  hiérarchiquement  supérieure , 
c  est-à-dire,  la  Cour  impériale  du  ressort,  juge  des 
appels  civils.  En  statuant  sur  le  délit  ci-dessus,  les 
tribunaux  civils  ne  perdent  pas  leur  caractère  de 
juges  civils  pour  revêtir  momentanément  celui  de 
juges  correctionnels;  le  pouvoir  accidentel  de  ré- 
pression dont  ils  font  usage,  n'est  qu'une  extension 
spéciale  du  pouvoir  dont  le  juge  est  investi  et  dont 
il  doit  proléger  lui-même  l'exercice  et  l'indépen- 
dance, de  sorte  qu'il  ne  cesse  pas  en  l'exerçant  d'agir 
selon  les  règles  de  sa  propre  juridiction  (2). 

De  même  un  tribunal  civil  ayant  prononcé  même 
incompétemment  sur  une  question  de  frais  dont  une 
affaire  correctionnelle  avait  été  l'origine,  l'appel  de 
sa  décision  ne  pouvait  être  porté  devant  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  ;  les  juges  ayantstatué  comme 
tribunal  civil,  l'appel  appartenait  à  la  Cour  impériale, 
chambre  civile  (3). 

(4)  Î3  oct.  4806,  Journal  du  PataU;  Douai.  43  mars  4830,  Journal  cri- 
mine',  arl.  337. 

(2)  34  juill.  4846,  B  493. 

(3)  23  juin  18Î0,  B  85.  V.  loulefoi*  H  Janv.  4864,  B.  20,  qnidécUl  •  «  qu'un 
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Par  une  raison  inverse  l'appel  du  jugement  d'un 
tribunal  correctionnel  prononçant  une  peine  disci- 
plinaire contre  unavocatpour  une  infraction  commise 
À  l'audience  doit  être  porté  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour,  si  le  tribunal  y  ressortit,  et  non 
devant  les  chambres  réunies  (l). 

1111.  La  compétence  du  tribunal  d'appel  ne  cesse 
pas  par  le  décès  du  prévenu,  comme  celle  du  tribunal 
correctionnel  du  premier  degré  (V.  t.  l*r,  n*  377  et 
suiv.).  Ce  décès  survenu  pendant  l'instance  d'appel 
ne  dessaisit  le  tribunal  supérieur  que  de  l'application 
de  la  peine,  il  demeure  saisi  de  la  condamnation  aux 
frais  et  a  la  confiscation  et  de  celles  qui  intéressent 
les  parties  civiles  (2).  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le 
président  Barris  dans  sa  note  230e  (2).  11  s'agissait,  au 
lieu  d'un  appel,  d'un  pourvoi  en  cassation,  mais  il  y 
a  identité  entre  ces  deux  incidents  : 

«  Un  condamné  se  pourvoit  en  cassatiou  et  meurt 
«  avant  que  son  pourvoi  ait  été  jugé  :  comment  doit- 
«  il  être  statué?  -~  Le  18  mai  1815  (3)  nous  avons 
«  jugé  après  une  longue  délibération  que,  vu  le  dè- 
«  cès  du  condamné,  il  n'y  avait  pas  Heu  de  statuer 
«  relativement  à  la  condamnation  pénale,  mais  que 
«  relativement  aux  frais  de  la  procédure,  au  rem- 
«  boursement  desquels  l'arrêt  attaqué  avait  condamné 
«  le  demandeur,  il  devait  être  prononcé  sur  la  régu-r 

Juge  de  paix  qui,  siégeant  en  matière  civile,  a  réprimé,  séance  tenante,  de* 
outrages  qui  lui  étaient  adressés,  a  statué  comme  juge  correctionnel  ou  de 
simple  police,  et  que  l'officier  du  ministère  public  de  simple  police  a  qualité 
pour  sp  pourvoir  contre  ce  jugement.  » 
(t)  Nîmes,  24  avril  4836,  Journal  criminel,  art.  4886. 

(2)  Elle  est  rapportée  d'une  manière  très-incomplète  parMangio,  Actions, 
t.  2,  p.  94. 

(3)  Non  imprimé;  V.  aussi  40nov.  48(4;  dans  cette  affaire,  dit  le  prési- 
dent Barris,  il  y  avait  eu  intervention  des  héritiers  du  décodé. 
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«  larité  de  l'arrêt  et  de  la  procédure  qui  lui  avait  servi 
m  de  base.  Ces  frais  étaient,  en  effet,  dus  au  fisc,  si  la 
«  condamnation  était  légale,  parce  que,  d'après  le 
«  principe  consacré  dans  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
«  26  fructidor  an  13(1)»  les  frais  avancés  par  l'Etat 
«  sont  une  créance  qui  a  les  mêmes  caractères  et  qui 
c  doit  avoir  les  mêmes  avantages  que  l'action  de  la 
«  partie  civile  (2).  —  L'art.  2  du  Code  d'instruction 
«  criminelle  ne  donne  à  la  mort  du  prévenu  que  l'ef- 
«  fet  d'éteindre  l'action  publique  pour  1 application  de 
«  la  peine  (il  permet  d'exercer-  l'action  civile  pour 
«  la  réparation  du  dommage  contre  le  prévenu  et  ses 
«  représentants). 

«  Nous  avons  donc  prononcé  sur  la  régularité  de 
«  la  procédure  et  de  l'arrêt  dans  l'intérêt  des  condam- 
«  nations  fiscales,  et,  attendu  qu'il  n'y  avait  aucun 
«  moyen  de  cassation  qui  pût  être  accueilli,  nous 
«  avons  rejeté  le  pourvoi. 

m  Les  héritiers  du  condamné  décédé  n'étaient  point 
«  intervenants  ;  nous  avons  pensé  que  la  Cour  étant 
«  saisie  par  un  pourvoi  régulier,  «lie  devait  pronon- 
«  ccr  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  les  appeler  :  mais 
«  nous  sommes  demeurés  d'accord  que  ces  héritiers 
«  seraient  rccevables  à  former  opposition  à  notre  ar- 
«  rêt,  parce  que  cet  arrêt  rendait  exécutoires  contre 
«  eux  des  condamnations  pécuniaires  qui  seraient 
«  irrévocablement  tombées,  si  la  condamnation  prin- 
h  cipale  eût  été  annulée,  et  que  sur  celte  condamna- 
it lion  ils  n'avaient  pas  été  entendus.  » 


0)  On  y  trouve  ce  molif  entre  autres  :  «  11  est  de  principe  que  la  mort 
avant  le  jugement  éteint  l'action  criminelle,  qu'après  le  jugement  elle  oITran- 
chlt  le  condamné  de  la  peine,  mais  que  dans  les  deux  cas  elle  laisse  subsis- 
ter Vaetion  elles  udjulications  civiles.  » 

(î)  Sic,  lôjanv.  1311.  sect.  civ.,  D.  A.,  t.  9,  p.  662.  -  V.  aussi  11  ûor. 
an  10,  B.  172. 


■ 
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1112.  Ces  principes  sont  applicables  en  matière 
d'appel  (I).  Si  donc  le  tribunal  supérieur  est  saisi  de 
Tappel  d'un  prévenu  qui  vient  à  décéder,  il  n'en  devra 
pas  moins  examiner  l'affaire  afin  de  pouvoir  confir- 
mer ou  infirmer,  s'il  y  a  lieu,  la  condamnation  aux 
dépens.  Si  une  partie  civile  était  en  cause,  le  tribu- 
nal appréciera  la  question  des  dommages  intérêts 
qui  ont  été  accordés  ou  refusés  par  les  premiers  ju- 
ges. Mangin,  complétant  sur  ce  point  la  note  du  pré- 
sident Barris,  explique  et  justifie  ces  principes  de  la 
manière  suivante  (2)  : 

«  Le  décès  du  prévenu  n'anéantit  pas  au  préjudice 
de  la  partie  civile  les  jugements  qu'elle  a  obtenus 
contre  lui,  que  ces  jugements  soient  susceptibles 
d'être  attaqués  ou  soient  déjà  attaqués  par  les  voies 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation.  Un  jugement  qui 
accorde  a  la  partie  civile  les  réparations  qui  lui  sont 
dues  n'en  est  pas  moins  un  titre  quoiqu'il  soit  sus- 
ceptible d'être  réformé  sur  l'appel  ou  d'être  cassé. 
L'appel,  le  recours  en  cassation,  ne  détruisent  pas  les 
jugements  qu'ils  ont  frappés,  ils  en  suspendent  l'exé- 
cution (S). 

«  Le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  publique  (4), 
mais  il  ne  nuit  point  aux  droits  de  la  partie  lésée. 
Ces  droits  se  reportent  dans  leur  intégrité  sur  ses 
représentants;  la  partie  lésée  peut  leur  opposer  tous 
les  titres  qu'elle  a  obtenus  contre  lui  :  elle  peut  donc 
leur  opposer  les  jugements  définitifs,  en  premier  ou 
dernier  ressort,  rendus  à  son  profit,  sauf  à  ccs  repré- 

(4)  31  août  4854,  fi  264. 
(î)  Actions,  t.  2,  p.  94  et  06. 

(3)  lien  était  autrement  sous  l'ancien  droit;  on  suivait  la  maxime  :  Âpptl- 
latio  extinguit  judieatum.  «  L'appel  en  matière  criminelle,  dit  Brillon  (U«V- 
tibnnaire,  vrt  Appel,  t.  4,  p.  226),  éteint  tellement  le  jugement,  que,  si  le  con- 
damné meurt  avant  l'arrêt  confirmait!;  ses  héritiers  sont  bien  fondés  à  de- 
mander  sa  succession.  » 

(4)  V.  15  mars  4810,  B.  37. 
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sentants  à  user  des  voies  ouvertes  par  la  loi,  pour 

faire  réformer  ou  annuler  ces  jugements  Si  Ton 

objectait  que  le  décès  du  prévenu  survenu...  depuis 
l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  de  première 
instance,  ou  lorsqu'il  était  dans  les  délais  pour 
former  cet  appel,  met  obstacle  à  ce  que,  conformé- 
ment aux  art.  21 1  et  190  du  Code,  le  tribunal  d'appel 
procède  à  son  interrogatoire,  je  répondrais  que  la 
formalité  de  l'interrogatoire  n'est  pas  nécessaire 
quand  l'action  publique  est  éteinte,  puisque  cette 
formalité  n'est  pas  même  nécessaire  lorsqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  185  le  prévenu  peut  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs.  Il  arrive  tous  les  jours  que 
les  tribunaux  d'appels  correctionnels  prononcent  sur 
les  appels  des  parties  civiles,  ou  des  prévenus  contre 
les  parties  civiles,  sans  faire  prêter  interrogatoire, 
quand  il  n'y  a  pas  appel  du  ministère  public  ou  ap- 
pel contre  lui.  » 

§  8.  —  Composition  du  tribunal 

1113.  «  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment... sur  l'appel  en  matière  correctionnelle,  s'ils  ne 
sont  au  nombre  de  cinq  (1).  » 

C'est  la  ebambre  correctionnelle  des  tribunaux 
chefs-lieux  qui  connaît  des  appels  correctionnels  (2). 
Elle  se  complète  d'un  ou  de  deux  juges  empruntés  à  la 
chambre  civile,  et  désignés  tous  les  ans  lors  du  roule- 
ment. 

«  Dans  les  Cours  impériales  il  y  a  une  ebambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  composée  d'un  pré- 
sident et  de  quatre  conseillers  au  moins  :^(3)  »  d'où  la 

(4)  Loi  du  20  avril  4810,  art.  40. 
Il)  Décret  du  18  aoûl  4840,  art.  3. 

(3)  Décret  du  6  juill.  4810,  art.  S.  —  Cette  ebambre  est  même  composée  de 
•ept  conseillers,  y  compris  le  président,  pour  pouvoir  connaître  des  appels  en 
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conséquence  que,  si  les  membres  de  cette  chambre 
sont  en  nombre  supérieur  à  celui  qu'exige  la  loi,  tous 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  concourir  aux  arrêts 
qui  sont  dans  les  attributions  de  la  chambre  (1)  ;  il  en 
serait  autrement,  si  cinq  des  magistrats  composant 
cette  chambre  se  trouvant  réunis,  un  sixième  con- 
seiller ou  juge,  appartenant  à  une  autre  chambre, 
venait  à  leur  être  joint  ;  comme  l'adjonction  aurait 
lieu  sans  nécessité,  ce  sixième  magistrat  serait  sans 
caractère  pour  juger,  et  l'arrêt  auquel  il  aurait  pris 
part  serait  frappé  de  nullité  (2). 

1114.  Le  nombre  légal  de  cinq  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre augmenté  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  ques- 
tion de  récusabilité  ;  l'art.  380  du  Code  de  procédure 
porte  que  tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en 
sa  personne  ksera  tenu  de  le  déclarer  à  la  chambre, 
qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir  ;  ces  mots  à  la  cham- 
bre doivent  s'entendre  de  la  chambre  telle  qu'elle  se 
trouve  composée  au  moment  où  le  juge  fait  sa  décla- 
ration (3). 

1115.  Mais  le  nombre  légal  serait  augmenté  sans 
qu'il  y  eût  nullité,  si  le  premier  président  de  la  Cour 
ou  le  président  du  tribunal  usait  de  son  droit  de  pré- 
sider, même  accidentellement,  quand  il  le  trouve  à 
propos,'  tout  autre  chambre  que  celle  qu'il  préside 
habituellement  (4).  V.  t.  1er,  n°  4. 

Remplacement  du  président  et  des  juges  ;  V.  ibid.',' 
n0*  5  à  8.  —  Parenté,  alliance  ;  V.  iùid.,  n°  24.  a* 

matière  civile;  mallette  Juge  correciloonelleroent  avec  cinq  conseillers.  Or- 
donn.  du  24  sept.  4828,  art.  4  et  !i. 
(4)  20  mars  4817,  D.  A.,  t.  44,  p.  74  ;  40  fév.  4834,  B.  24. 

(2)  23 août  4821,  B.  432;  20  avril  4839,  B.  433. 

(3)  4ôoct.4829,  D.  P.,  4,  p.  366. 

(4J  Décret  du  30  mai  4808,  art.  4  et  46;  id.  du  6  Juill.  4840,  art.  7. 
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1116.  «  Les  chambres  criminelles  des  Cours  impé- 
riales n'ont  point  de  vacances  (1).  » 

En  vacation,  la  chambre  correctionnelle  qui  n'est 
composée  que  de  trois  juges  se  complète  légalement 
en  s'adjoignant  deux  autres  juges  (2). 

1117.  Ministère  public.  Code  d'instruction,  art.  287. 
«  Le  procureur  impérial...  remplira...  les  fonctions 
du  ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le 
jugement  des  appels  de  police  correctionnelle.  » 

La  position  du  magistrat  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public  près  du  tribunal  d'appel  n'est  plus 
ce  qu'elle  a  été  de  1811  à  1815.  A  cette  époque  il 
existait  au  chef- lieu  judiciaire  des  départements  où 
ne  se  trouvait  pas  une  Cour  impériale  un  substitut 
du  procureur  général  qui  portait  le  titre  «  de  procu- 
reur impérial  criminel  »  et  qui  était  spécialement 
chargé  du  service  de  la  Cour  d'assises  et  de  celui  des 
appels  correctionnels.  Il  avait,  en  outre,  la  surveil- 
lance des  officiers  de  police  judiciaire  du  dépar- 
tement (art.  285  à  289),  et  c'était  par  son  intermé- 
diaire que  les  procureurs  impériaux  d'arrondisse- 
ment correspondaient  avec  le  procureur  général,  A 
la  fin  de  1815  (3)  on  supprima  ces  procureurs  crimi- 
nels, et  leurs  fonctions  furent  attribuées  aux  procu- 
reurs ordinaires  des  arrondissements  ou.  siégeaient 
les  Cours  d'assises,  moins  les  fonctions  de  sur- 
veillance, qui  furent  réservées  aux  procureurs  géné- 
raux (4). 

(4)  iitm,  art.  29. 

(2)  2  déc.  4824,  D.  P.,  25 ,4,  4 47. 

(3,  4)  Loi  du  25  déc.  48Î5,  art.  4  à  3.  —  Mangln  [Âctiont,  t.  4,  p.  200), 
regrette  celte  institution,  u  L'économie,  dit-il,  que  sa  suppression  a  produite, 
ne  compense  pas  les  avautages  dont  elle  a  frustré  l'administration  de  la  justice 
criminelle.  Ii  y  a  par  la  solution  de  continuité  dans  la  chaîne  destinée  à  con- 
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» 

1118.  La  partie  appelante,  autre  que  le  ministère 
public,  n'est  pas  chargée,  on  Va  vu  (n°  1|01),  de 
faire  parvenir  au  tribunal  supérieur  l'expédition  de 
son  acte  d'appel,  ni  les  autres  pièces  ;  elle  n'est  pas 
tenue,  non  plus,  d'intimer  ses  adversaires  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  j  elle  le  peut,  sans  doute,  si 
les  diligences  du  ministère  public  à  cet  égard  lui 
semblent  tardives  ;  d'un  autre  côté,  aucune  condam- 
nation ne  pouvant  intervenir  contre  des  citoyens  qui 
n'ont  pas  été  légalement  cités  en  justice  '1),  c'est  au 
procureur  impérial  (2)  de  chef-lieu  qu'incombe  l'o- 
bligation de  faire  citer  toutes  les  parties,  soit  appelan- 
tes, soit  intimées,  au  jour  indiqué  par  le  président,  et, 
en  cas  de  contestation,  par  le  tribunal  ou  la  Cour  (3). 
Ce  soin  a,  d'ailleurs,  l'avantage  d'éviter  les  remises 
d'audiences  qui  devraient  être  accordées  pour  mettre 
en  cause  les  parties  oubliées  par  l'appelant.  Enfin 
par  cette  citation  le  ministère  public  évitera  fré- 
quemment la  péremption  dont  viendrait  a  être  frappé 
son  droit  d'appel  par  suite  de  la  lenteur  des  autres 
parties. 

1119.  Une  Cour  royale  avait  cru  devoir  refuser  ce 

doire  dans  la  main  du  procureur  généa)  ton*  If  s  officiers  de  police  judiciaire 
du  rewort  de  la  Cour;  une  surveillance  active  et  soutenue  sur  tous  les  délaila  ' 
de  l'administration  e»t  détenue  plus  difficile...  »  * 

Les  magistrats  qui  ont  rempli  les  fonctions  dt  procureur  du  roi  de  cbeNfeu 
ont,  plus  ou  moins,  éprouvé  combien  1  autorité  des  anciens  procureurs  crimi- 
nels leur  Taisait  faute.  Ce  n'est  qu'avec  des  ménagements  extrêmes  et  une 
grande  persistance  qu'il  leur  a  été  possible  d'obtenir,  dans  les  autres  arrondis- 
sements, des  améliorations  pour  lesquellei  il  était  difficile  de  faire  un  appel 
à  l'autorité  du  procureur  général. 

{4}  6  niv.  an  7,  B.  480  ;  7  déc.  48tt,B.  392. 

(2)  23  août  484 1,  Journal  du  Valais. 

(3)  2  fév.  1844,  B.  *'! 
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droit  de  citation  au  procureur  général  dans  une 
affaire  entre  parties.  Ce  magistrat  avait  fait  citer  les 
parties  à  comparaître,  le  10  janvier  1842,  devant  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  pour 
procéder  sur  l'appel  du  nommé  T...,  partie  civile.  La 
Cour  (1)  déclara  «  qu'elle  n'était  pas  valablement  sai- 
sie, par  le  motif  que,  si  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique,  les  deux  actions  n'en  demeurent 
pas  moins  distinctes,  leur  objet  ne  se  confondant 
jamais;  que  par  jugement  du  1er  décembre  1841,  le 
nommé  D...  avait  été  renvoyé  des  fins  delà  plainte 
de  T...j  que  ce  dernier,  qui  concluait  à  100  fr.  de 
dommages-intérêts,  avait  seul  relevé  appel  du  juge- 
ment; d'où,  il  suivait  que  le  débat  étant  dès  lors 
restreint  à  des  intérêts  purement  civils,  le  procureur 
général  était  sans  qualité  pour  donner  assignation 
devant  la  Cour.  »  Cet  arrêt,  dont  un  criminalisle  a 
d'abord  (2)  approuvé  la  doctrine,  a  été  cassé  (3)  par 
le  motif  «  qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  art.  200,  201,  204,  207  et  209  du 
Cod.  d'inst.  crim.,  relatifs  au  mode  de  procéder  sur 
l'appel  des  jugements  de  police  correctionnelle... ,  que 
la  partie  civile,  alors  même  qu'elle  est  seule  appe- 
lante du  jugement,  reste  étrangère  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  mettre 
l'affaire  en  état;  mais  qu'il  en  est  autrement  du  mi- 
nistère public,  qui  doit  y  concourir  en  ce  qui  appar- 
tient à  ses  fonctions  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  droit  de 

(4,  3)  Orléans,  40  janT.  4842,  Journal  criminel,  art.  3407,  et  Ca».,  4  mari 
4842,  B.M. 

(3)  M.  Morin,  Journal  criminel,  ibid.  —  Dans  son  Répertoire,  t.  1,  p.  477, 
M.  M.  a  modifié  son  opinion  première  cl  s'est  «onlcnté  de  dire  que  dans  le 
cas  préru  par  l'arrêt  ci-dessus,  «  la  citation  pouvait  émaner  de  ta  partie  civile, 
aauf  indication  de  jour  par  le  préfideat  ou  remise  par  le  tribunal  saisi.  » 

il.  30 


Digitized  by  Google 


466  Chap.  X.—àmel  ots  jugements  correction*. 

faire  assigner  à  sa  requête  les  parties  à  comparaître 
devant  la  Cour  on  le  tribunal  d'appel,  pour  le  jour 
fixé  par  le  président»  est  exclusivement  dans  les  at- 
tributions du  ministère  public  ;  qu'en  cela  il  ri  agit 
pas  comme  exerçant  f  action  publique,  mais  bien  comme 
partie  jointe,  et  accomplissant  seulement  le  devoir  de 
son  office;,.,  que  l'arrêt  attaqué  a  confondu  avec 
l'exercice  de  l'action  publique  l'accomplis  sèment  des 
devoirs  résultant,  pour  le  ministère  public  près  le 
tribunal  ou  la  Cour  d'appel,  des  articles  plus  haut 
cités  du  Code  dont  le  but  unique  cst.de  mettre  l'af- 
faire en  état  d'être  portée  à  l'audience  au  jour  fixé 
par  le  président  ;  que  ledit  arrêt  a  ainsi  méconnu 
les  droits  du  ministère  publie.  » 

11  me  semble  que  l'on  peut  ajouter  aux  considéra- 
tions de  cet  arrêt,  et  tout  à  la  fois  en  porter  plus  loi» 
les  conséquences.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  lorsque, 
dans  une  affaire  •correctionnelle,  la  partie  civile  a 
seule  interjeté  appel,  le  ministère  public  du  tribu- 
nal supérieur  n'agit  plus  que  comme  partie  jointe.Lt 
procureur  général  ou  impérial  est,  dans  ce  cas,  une 
partie  jointe,  mais  qui  peut  devenir  partie  princi- 
pale. «En  effet,  et  là  est  peut-être  la  véritable  raison 
de  décider,  tant  que  le  délai  de  deux  mois  imparti 
pour  Fappel  de  chef-lieu  n'est  pas  expiré,  le  procu- 
reur général  peut  user  de  son  droit  d'appel  quand  et 
comment  il  lui  plaît  :  avant  l'audience  par  un  acte 
extrajudiciairc  notifié  au  prévenu  ;  à  l'audience  par 
une  déclaration  verbale.  Or^  comment  user  de  ce 
droit,  dans  le  dernier  cas,  si  les  parties  adverses  ne  - 
sont  pas  amenées  à  la  barre?  Do  là  résulte  virtuelle- 
ment la  faculté  de  les  y  appeler  par  une  citation.  C'est 
ce  que  le  procureur  général  d'Orléans  avait  fait,  et 
très  .juridiquement,  dans  l'affaire  T.  contre  D.  Son 
délai  d'appel  n'était  pas  expiré,  puisque  le  jugement 
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attaqué  était  du  1"  décembre,  et  qu'une  audience 
était  donnée  par  la  Cour  le  10  janvier  suivant.  Ce  ma- 
gistrat aurait  donc  pu  appeler  à  la  barre.  Mais  je 
crois  que  Ton  peut  aller  plus  loin  et  soutenir  que,  à 
l'égard  de  toutes  les  parties,  lors  même  que  tous  les 
délais  d'appel  sont  expirés,  le  ministère  public  a  en* 
core  Je  droit  de  faire  donner  la  citation  (1).  Dans  ce 
cas,  il  me  paraît  avoir  qualité  parce  qu'il  a  intérêt.  Cet 
intérêt  est  celui  de  faire  promptement  statuer  sur  les 
frais  de  première  instance  avancés  par  le  trésor  et 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  succombé,  préve- 
nu ou  partie  civile.  L'appel  de  cette  partie  suspen- 
dant, sur  ce  point,  l'effet  du  premier  jugement,  la 
régie  ne  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  frais 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement  sur  l'ap- 
pel. Donc  le  procureur  général  a  le  droit  de  presser 
le  jugement  de  l'affaire,  dans  l'intérêt  du  trésor,  la 
partie  appelante  pouvant  tomber  en  déconfiture. 

Ajoutons  ici  que  dans  l'usage,  et  notamment  à  Ta- 
ris, où  la  Cour  impériale  juge  un  si  grand  nombre  (2) 
d'appels  correctionnels,  le  procureur  général  fait  don- 
ner la  citation  à  toutes  les  parties  (3),  pour  l'audience 
qui  lui  est  indiquée  par  le  président  delà  chambre. 

1120.  Lorsque  la  citation  est  donnée  par  une  par- 
tie autre  que  le  ministère  public  ,  elle  ne  met  le 
tribunal  ou  la  Cour  dans  l'obligation  de  statuer  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  indication  préalable  de  jour  par  le 
'président.  Et  le  ministère  public  lui-même  demande 
souvent  cette  indication.  Dans  la  plupart  des. sièges 

• 

(4)  Cscn,  G  juill.  4851,  Gazttte  des  Tribunaux  du  42  oct. 
(I)  Efi  4 S5I,  4,396  affaires  qui  comprenaient  4,687  prévenu».  Statittiquê 
criminelle,  p.  IGI. 

(3)  Celte  initiative  prise  par  le  ministère  public  est  brièvement  conitaléo 
dans  l'arrêt  parcelle  formule  :  «  M.  le  procureur  général  anticipant,,^ 

80. 
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de  chef-lieu,  le  nombre  des  affaires  d'appel  n'est  pas 
assez  grand  pour  que  les  audiences  se  tiennent  à  jour 
fixe  ;  c'est  au  président  de  convoquer  la  chambre  qui 
doit  en  connaître  lorsqu'il  se  présente  des  affaires  à 
juger,  il  faut  donc  que  le  jour  soit  indiqué  avant  que 
les  citations  soient  données. 

La  citation  est  donnée  à  comparaître  devant  tel 
tribunal  d'appels  correctionnels  ;  mais  elle  n'indique- 
rait simplement  que  le  tribunal  correctionnel  de..., 
pourvu  que  ce  fût  celui  du  chef-lieu  judiciaire,  que 
le  tribunal  n'en  serait  pas  inoins  valablement  saisi, 
sauf  à  lui  de  se  constituer  au  nombre  suffisant  de 
juges  pour  statuer  (1). 

1120  bis.  Délais.  —  Le  Code  d'instruction  ne  dé- 
termine aucun  délai  pour  citer,  ni  pour  plaider  sur 
l'appel;  cependant  il  faut  observer  au  moins  le  délai 
accordé  par  l'art.  184,  pour  les  citations  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  c'est-à-dire  ,  celui  de  trois 
jours  francs,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
dislance  (2).  V.  t.  1er,  n°  448. 

La  citation  est  donnée  ordinairement  par  les 
huissiers  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  sout 
domiciliées  les  parties  ;  mais  le  procureur  impérial 
de  chef-lieu  dans  tout  le  département,  le  procureur 
général  dans  tout  le  ressort  de  la  Cour,  peuvent  or- 
donner le,  transport  d'un  huissier  (3),  J>ar  un  mande- 
ment spécial,  qui  n'est  délivré  que  dans  les  cas  de 
véritable  urgence.  V.  plus  bas,  n°1223u 

(4)  2910811848,  6.  66. 

(2)  Carnot,  Instruction  criminelle,  t.  2,  p.  129. 

(3)  Décret  du  44  juin  4813,  art  22  et  31 .  —  Un  arrêt da  20  fév.  4812,  B.  33, 
avait  jugé  que  la  citation  donnée  par  an  huissier,  hors  de  son  arrondissement, 
«lait  nulle,  mais  cet  arrêt  avait  été  rendu  sous  l'empire  de  l'arrêté  do  22 
thermidor  an  8,  art.  7,  que  le  décret  de  4813  a  modifié  fur  ce  point. 
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1121.  En  fait  de  récusation  il  n'y  a  pas  de  citation  à 
donner.  Le  Code  de  procédure  porte,  art.  394  :  «  Dans 
les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  de  la  Cour  im- 
périale (ou  du  tribunal  d'appels  correctionnels,  V. 
n°  1104,:,  il  (le  greffier)  présentera  lesdites  pièces  à 
la  Cour,  laquelle  indiquera  le  jour  du  jugement  et 
commettra  l'un  des  juges  ;  sur  sou  rapport  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  il  sera  rendu  à  l'au- 
dience jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 
les  parlicô.  »  —  De  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'appeler  les  parties,  en  cette  matière,  on  a  tiré  et 
avec  raison  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  les  entendre  ou  leurs  défenseurs  à  l'audience,  lors- 
qu'elles venaient  à  s'y  présenter  (1). 

1122.  Du  rapporteur.—'  Lorsque  le  président  donne 
jour  au  ministère  public  et  même  avant,  si  l'affaire  est 
importante,  il  commet  un  juge  ou  conseiller  pour 
faire  le  rapport  (V.  n°  1153).  Le  Code  d'instruction  .  t 
est  silencieux  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  ; 
mais  cette  désignation  s'induit  légalement  des  dispo- 
sitions analogues  du  Code  de  procédure  civile,  arti- 
cles 110,  859,  863,  885,  etc.,  d'après  lesquelles  le 
président  est  chargé  de  désigner  le  rapporteur  dans 
les  affaires  qui  doivent  se  juger  sur  rapport.  Cette 
nomination  se  fait  sans  formalité  :  la  présentation 
des  pièces  vaut  requête,  et  le  président,  en  quelques 
mots,  libelle  son  ordonnance  sur  la  cote  du  dossier. 

Dans  les  appels  de  récusation,  c'est  la  Cour  (ou  le 
tribunal)  qui  commet  un  des  juges  pour  faire  le  rap- 
port. Code  de  procédure,  art.  394. 

Renvoi  après  cassation,  V.  n°  1145. 

<4)  Grenoble,  43  féf.  4826,  D.  P.,  2, 433. 
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g  10.  De  quoi  le  tribunal  est  saisi. 

Recevabilité  de  l'appel,  V.  n°  1148. 

1123.  Le  juge  d'appel  ne  statue  pas  toujours 
comme  celui  de  première  instance  dans  toute  la  plé- 
uitudc  de  ses  pouvoirs  ;  il  ne  peut  exercer  son  auto- 
rité que  sur  les  chefs  du  jugement  que  les  parties 
ont  trouvé  à  propos  d'attaquer,  et  en  tenant  compte 
de  la  qualité  prise  par  ces  parties  dans  le  jugement 
de  première  instance;  le  reste  de  la  décision  lui 
échappe  complètement.  Il  est  donc  indispensable, 
pour  les  tribunaux  d'appel,  de  bien  se  fixer  préalable- 
ment sur  la  «  partie  du  jugé  qui  a  été  remise  en  ques- 
tion, »  d'après  la  qualité  de  l'appelant  et  la  teneur 
de  la  déclaration  d'appel. 

Ces  principes  se  trouvent  très-nettement  posés 
dans  un  Avis  du  conseil  d'Etat  du  12  novembre 
1806  (1),  souvent  invoqué  par  la  Cour  suprême.  J'en 
transcris  ici  d'abord  le  conclusum  applicable  au  juge- 
ment des  appels  en  général  ;  les  motifs  seront  repro- 
duits plus  bas  à  propos  d'autres  règles  plus  spé- 
ciales. 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  ministre  de  la  justice  tendant  à 
savoir  : 

«  Si,  sur  Tappcl  en  matière  correctionnelle  émis 
par  la  partie  civile,  la €our criminelle  peut  connaître 
du  bien  ou  du  mal  jugé  de  l'entier  jugement,  et  ré- 
former les  dispositions  non  attaquées,  —  est  d'avis, 

«  Que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 

(«)  kl  no?.  4806.  Avis  du  conseil  d'EUt  tur  la  question  de  tavoir  si,  sur 
Vappel  émit  par  la  partit  civile,  lût  Court  criminelles  peuvent  réformer  Ut 

diinaiitinnt  non  altaauàââ  dê  iuaéinantt  rendut  ên  matière  correctionnelle. 
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constante  pour  la  négative  de  cette  question,  est  fon- 
dée sur  deux  principes  incontestables  : 

«  Le  premier,  qu'un  tribunal  d'appel  ne  petit  ré- 
former un  jugement  de  première  instance  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  appel  ;  que,  par  conséquent,  s'il  n'y  a  appel 
que  d'une  seule  disposition,  le  tribunal  ne  peut  pas 
réformer  les  autres,  et  n'a  pas  même  la  faculté  de  les 
discuter;  il  n'eu  est  pas  saisi. 

«Le  second  principe  est  qu'un  tribunal,  soit  d'ap- 
pel, soit  de  première  instance,  uc  peut  adjuger  ce 
qu'on  ne  lui  demaude  pas,  et  que  tout  jugement  qui 
prononce  ultra  peùta  est  essentiellement  vicieux.  ' 

«Ces  deux  principes  seraient  violés,  si,  sur  le  seul 
appel  d'une  partie  civile  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas 
assez  obtenu  de  réparations,  on  aggravait  la  peine, 
dont  la  poursuite  n'appartient  qu'au  ministère  public 
qui  n'a  pas  réclamé.  » 

Ces  principes  peuvent,  dans  presque  toutes  les  af- 
faires d'appel,  servir  à  fixer  les  pouvoirs  du  juge 
supérieur.  Je  vais  rappeler  les  applications  nombreu- 
ses qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  dans  l'ordre  qui  me  semble  le  plus  propre  à 
les  faire  ressortir. 

1 124.  I.  Chefs  du  jugement  non  attaqués.  —  La  pre- 
mière règle  (tôt  capita,  tôt  sententiœ  ;  V.  n°  1145)  à 
observer  est  la  suivante  :  un  jugement  qui  n'est  point 
attaqué  devant  passer  en  force  de  ebose  jugée  dans 
toutes  ses  dispositions,  un  jugement  qui  porte  sur 
des  chefs  distincts  et  indépendants,  et  qui  n'est  atta- 
qué qu'à  l'égard  de  certains  de  ces  chefs,  doit  égale- 
ment passer  en  force  de  chose  jugée  pour  les  chefs 
qui  n'ont  pas  été  frappés  de  l'appel.  Ainsi  : 

Un  individu  est  condamné,  en  première  instance, 
à  raison  de  deux  escroqueries  distinctes  \  le  procureur 
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impérial  ne  fait  porter  sa  déclaration  d'appel  que  sur 
un  seul  de  ces  délits:  le  tribunal  du  chef-lieu  ne 
peut  statuer  qu'à  l'égard  de  cette  escroquerie,  nonob- 
stant les  conclusions  prises  à  l'audience  par  le  mi- 
nistère public  a  l'égard  de  l'autre  (1). 

Un  tribunal  correctionnel  saisi  des  délits  :  1*  d'in- 
troduction de  denrées  coloniales  en  fraude  des  droits 
d'entrée  ;  2°  d'importation  de  marchandises  anglaises, 
se  déclare  incompétent  à  raison  du  premier  délit,  et 
applique  au  prévenu  les  peines  encourues  pour  le 
second  ;  l'appel  interjeté  ne  portant  que  sur  le  juge- 
ment d'incompétence,  le  tribunal  supérieur  ne  pou- 
vait sans  excès  de  pouvoir  connaître  de  la  condam- 
nation relative  aux  marchandises  anglaises  (2). 

Un  individu,  poursuivi  pour  détention  de  denrées 
coloniales  ,  avait  été  condamné  à  la  confiscation  pour 
toute  peine.  La  régie  des  douanes  ayant  appelé  seule, 
pour  défaut  d'application  de  l'amende,  le  tribunal 
supérieur  (alors  Cour  prévôtale  des  douanes)  devait 
borner  sa  décision  à  ce  point  et  ne  pouvait  toucher  à 
la  disposition  du  jugement  concernant  la  confisca- 
tion, parce  qu'il  y  avait  chose  jugée  (3). 

Les  premiers  juges  avaient,  dans  une  affaire,  rendu 
deux  jugements  distincts  :  le  premier,  relatif  à  des 
distributeurs  d'instruments  de  musique  contrefaits , 
statuait  sur  une  question  préjudicielle  ;  le  deuxième, 
qui  concernait  les  contrefacteurs  des  marques,  ren- 
voyaitlcur  affaire  à  une  autre  audience.  Surl'appel  qui 
ne  touchait  qu'au  jugement  des  distributeurs,  la  Cour 

(1)  49déc  4807,  B. 265. 

(2)  23oct.  4806,  B.  460;  V.  4*  mm  4834,  B.  47,  où  se  tronte  une  décision 
analogue,  quoique  sur  une  espèce  en  sens  inverse. 

(3)  9  mai  4842,  B.4H  ;  T.  aussi  7  mai  4843,  B.  97,  qni,  en  matière  do 
contributions  indirectes,  contient  une  décision  analogue  ;  (lent,  43  déc. 
4844,  B.  473,  concernant  on  délit  rural. 
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avait  retenu  l'affaire  des  contrefacteurs,  dont  elle 
n'était  pas  saisie  :  c'était  un  excès  de  pouvoir  (1). 

Un  jugement  correctionnel  admettait  le  déclina- 
toire  élevé  par  le  prévenu  pour  une  parlie  des  faits, 
et  le  rejetait  pour  le  surplus  ;  la  première  disposi- 
tion du  jugement  n'avait  été  attaquée  par  aucune  des 
parties,  et  cependant  le  tribunal  supérieur,  sur  l'ap- 
pel du  prévenu,  dirigé  contre  la  seconde  disposition 
seulement,  avait  infirmé  la  première,  ce  qui  consti- 
tuait un  autre  excès  de  pouvoir. 

Un  tribunal  saisi  de  plusieurs  chefsde  demandes  par 
une  partie  civile  avait  fait  droit  aux  uns  et  rejeté  (2) 
les  autres  :  la  partie  civile  a  pu  valablement  pourvoir 
à  l'exécution  du  jugement,  touchant  les  dispositions 
qui  lui  avaient  donné  gain  de  cause,  sans  se  priver 
pour  cela  du  droit  d'appeler  des  autres  dispositions 
du  jugement  qui  lui  avaient  été  défavorables  (3). 

1125.  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples.  Ils  suf-t 
fisent,  je  crois,  pour  faciliter  l'application  de  la  règle, 
fort  simple  d'ailleurs,  que  j'ai  rappelée  plus  haut. 
J'ai  maintenant  à  m'occuper  de  l'appel  des  parties. 
Les  pouvoirs  et  les  obligations  des  juges  d'appel 
sont  différents  suivant  que  l'appel  a  été  relevé  seu- 
lement par  le  prévenu  —  par  la  personne  civilement 
responsable  —  la  partie  civile  —  une  administration 
publique  —  îc  ministère  public  —  ou  bien  par  quel- 
ques-unes de  ces  parties  ensemble. 

».  - 

1126.  II.  Appel  du  prévenu  seul.  —  Par  cet  appel 
le  juge  supérieur  est  investi  du  droit  d'infirmer  la 

*  » 

(0  24  «H*.  *830,  B.  223. 

(2)  8  sept.  4843,  B.  236 ;  V.  wwi  7  août  48M,  B.  268,  relltlf  à  la  loppre*. 
iton  d'une  lettre  produite  à  l'iodieoce. 

(3)  <9d6c.  325. 
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disposition  attaquée  ;  mais  son  information  ne  pourra 
être  que  favorable  au  prévenu  condamné,  d'après  les 
principes  consacrés  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
1806.  En  effet,  le  juge  d'appel  ne  saurait  aggraver 
la  peine,  puisque  le  ministère  public  garde  le  silence 
et  qu'ainsi  la  vindicte  publique  est  censée  satis- 
faite (1).  Le  même  juge  ne  pourrait  augmenter  les 
dommages  alloués  à  la  partie  civile,  puisque  cette 
partie ,  en  demeurant  dans  l'inaction ,  a  acquiescé 
implicitement  au  cbef  du  jugement  qui  la  concerne. 
L'application  d'une  règle  si  simple  a  pourtant  donné 
lieu  à  de  nombreuses  décisions  de  la  Cour  suprême. 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  notamment:  x 

Que  le  recours  du  condamné  seul,  formé  à  raison 
de  sa  condamnation,  sur  un  seul  des  chefs  de  la  pour- 
suite, ne  pouvait  remettre  en  question  les  autres 
chefs  de  prévention  dont  il  avait  été  reconnu  non 
coupable  (2); 

Qu'un  mineur,  acquitté  pour  défaut  de  discerne- 
ment et  soumis  à  la  correction  jusqu'à  un  âge  déter- 
miné, ne  pouvait,  par  le  juge  d'appel,  être  déclaré 
coupable  et  frappé  d'une  condamnation,  le  juge  su* 
périeur  n'ayant,  dans  ce  cas,  que  la  faculté  d'user  de 
l'alternative  établie  par  l'art.  66  du  Code  pénal,  d'or- 
donner la  remise  du  mineur  à  ses  parents  ou  d'abré- 
ger la  durée  de  la  correction  (3); 

Que,  tout  en  abrégeant  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, on  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  pronon- 

• 

(4)  Il  y  a  toutefois,  en  matière  disciplinaire,  une  exception  à  cette  règle  tu. 
télaire.  Elle  se  trouve  dans  l'ordonnance  du  20  novembre  4822,  art.  28,  qui 
porte  :  «  Lorsque  Pappel  aura  été  interjeté  par  l'avocat  condamné,  les  Coure 
pourront,  quand  il  y  aura  lieu,  prononcer  une  peine  plus  forte,  quoique  le 
procureur  général  n'ait  pas  lui-même  appelé.  » 

(2)  46  juin  4809,  B.  406;  26  nov.  4842,  B.  308  et  p.  478  (aff.  Ftftu); 
8  août  4  846,  B.  307. 

(3)  26  juill.  4844,  B.  276. 
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cer  une  amende  que  le  jugement  attaqué  ne  portait 

pas  (1); 

Qu'on  ne  pouvait,  pour  un  délit,  ajouter  l'empri- 
sonnement à  l'amende  ;  pour  un  autre,  joindre  l'a- 
mende à  l'emprisonnement  (2)  ;  ajouter  l'interdic- 
tion des  droits,  mentionnée  en  l'article  4-2  du  Code 
pénal,  aux  autres  peines  prononcées  (3);  joindre  à 
l'amende  infligée  l'emprisonnement  et  l'interdiction 
de  l'exercice  des  droits  civiques  (i);  prononcer  l'em- 
prisonnement à  raison  d'un  délit,  qui,  mal  qualifié 
par  les  premiers  juges,  n'entraînait  d'abord  que 
l'amende  (5); 

Qu'il  n'était  pas  davantage  permis  d'augmenter  la 
peine  prononcée  (6); 

Ni  d'adjuger  à  la  partie  civile  des  dommages-in- 
térêts (7),  ou  d'augmenter  ceux  qui  lui  avaient  déjà 
été  alloués  (8)  ; 

Que  bien  moins  encore  est-il  possible  de  condam- 
ner la  partie  civile  à  l'emprisonnement  et  à  l'a- 
mende (9)j 

Ni  d'élever  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
d'abord  déterminée  par  les  premiers  juges  (10). 

1127.  Toutefois  le  juge  supérieur  peut,  sans  appel 
du  ministère  public,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
tenu  par  corps  de  l'amende  prononcée  en  première 

*  (4)  23  frim.  an  8,  B.  465.  . 

(2)  48  juill.  1806,  b.  m. 

(3)  4  mai  4827,  B.  440. 

(4)  27  août  4842,  B.  495. 

(5)  43  janv.4854,  B.  40. 

(6)  24  déc.  4846,  B.  87;  44  j«IU.  4827,  D.  486 ;  24  aott  4854,  B.  343. 

(7)  48  janr.  4822,  B.  44  ;  30  mal  4840,  B.  455. 

(8)  29  août  4831,  B.  362. 

(9)  7  jaill.  4827,  B.  475. 

(40)  Douai,  7 104114835,  D.  P.,  1,444. 
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instance;  d'après  l'art.  52  du  Code  pénal,  la  con- 
trainte est  de  droit  en  cette  matière  (1),  et  d'ail- 
leurs, il  s'agit  d'une  voie  d'exécution  et  non  d'une 
peine  proprement  dite. 

♦  " 

1 128.  D'après  les  mêmes  principes  la  Cour  suprême 
a  encore  décidé  : 

Que  le  juge  d'appel  né  pouvait,  par  le  motif  que  le 
délit,  objet  du  jugement,  présentait  les  caractèresd'un 
crime,  annuler  le  jugement  et  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  pour  procéder  contre  lui 
par  la  voie  criminelle;  ce  renvoi  est  une  aggravation 
du  sort  du  prévenu,  contraire  aux  principes  de  l'Avis 
du  conseil  d'Etat  de  1806,  parce  que  le  jugement,  qui 
n'avait  condamné  que  pour  un  délit,  avait  acquis  en 
faveur  de  la  partie  condamnée  et  à  l'égard  de  la  vin- 
dicte publique  l'autorité  de  la  chose  jugée  (2);  tout 
ce  que  pouvait  faire,  dans  ce  cas,  le  tribunal  supé- 
rieur, était  de  diminuer  la  peine  prononcée,  ou  de 
prononcer  le  renvoi  du  prévenu  (3)  ;  —  V.  aussi  au 
chap.  IX,  des  Appels  de  simple  police^  le  n°  1036  ; 

Que  le  tribunal  d'appel  ne  pouvait  même  pas,  par 
ce  motif,  se  déclarer  incompétent  et  délaisser  la  cause, 
pour  être  statué  ainsi  que  de  droit  (4)  ;  cette  décision, 
qui  conduirait  à  un  règlement  de  juges  et  aux  len- 
teurs qui  en  résultent,  n'en  serait  pat  moins  une 
violation  de  la  loi  (5); 

Que  le  juge  d'appel  ne  pouvait  déclarer  son  incom~ 

* 

(4)  44  jalll.  4827,  j. cit.;  22 juin  4837,  D.  P.,  4,  479. 

(2,  3)  27  mars,  4»  mai  4842,  B.  74,  445;  49  août  4813,  D.  A.,  t.  2,  p.  G44  ; 
47 DOT.  4844,  B.  40;  49|anv.  4846,  B.  3;  25  Mars  4825,  B.  59;  42  mars 4829, 
fi.  64  ;  48  fév.  4834, B.  28;  30  juin  4832,  B.  242;  24  avril  4835,  B.  457  ;  7  oct! 
4836,  B.  333;  30  mars  4837»  B.  93;  43  mai,  43 oct. 4853,  B.  464,505. 

(4,  5)  48  joiil.  4828,  B.  240  ;  49  août  4834,  B.  486  ;  24  avril  4832,  B.  443  ; 
30  mari  4837,  B.  95;  9  JaiU.  4844,  B.  S08  ;  44  dot.  4850,  B.  380. 
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pétence,  même  à  l'égard  d'un  sergent  en  activité 
de  service ,  prévenu  d'un  délit  militaire ,  surtout  si 
l'autorité  militaire  n'avait  pas  fait  valoir  son  droit 
de  poursuite  (1); 

Appel  delà  partie  civile,  V.  n°  1132. 

Maintenant  le  ministère  public  prendrait  devant  le 
tribunal  supérieur  des  conclusions  tendant  à  l'incom- 
pétence, que  le  renvoi  ne  serait  pas  autorisé,  ces  réqui- 
sitions ne  pouvant  se  soutenir  et  être  accueillies,  s'il 
y  avait  lieu,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  un  appel  de  la 
partie  publique  (2). 

Enfin  l'acquittement  du  prévenu  ne  pourrait  être 
motivé  sur  l'incompétence  du  tribunal  (3),  et,  si  les 
faits  constitutifs  d'un  délit  étaient  reconnus  constants, 
la  confirmation  de  la  condamnation  corrcctionueilc 
devrait  suivre  (4). 

>  -  • 

1129.  Mais  Ja  position  change  lorsque  c'est  le 

condamné  appelant  qui  conclut  lui-même  à  l'incom-  # 

pétence.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  tout  prévenu 

a  le  droit,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  de  décliner  la 

compétence  du  juge  devant  lequel  il  est  traduit,  et  de 

réclamer  ses  juges  naturels.  Faute  d'avoir  usé  de  ce 

droit  devant  les  premiers  juges,  il  peut  encore  en 

user  devant  les  juges  d'appel.  Celui  qui  est  poursuivi 

devant  1$  jiy-idiction  correctionnelle  peut,  en  tout 

état  de  cause,  demander  son  renvoi  devant  la  Cour 

d'assises  à  raison  des  circonstances  aggravantes  qui 

peuvent  donner  le  caractère  de  crime  au  fait  qui  lui 

est  imputé;  il  n'y  a  pas,  dans  le  jugement  d'incom- 

(4)  4  5  mars  4849,  B.  54.      «  , 

(2)  U  mars  4826,  B.  49;  30  joio  4827,  B.  469  i  23  julll.  4839,  B.  489  ;  31 
mai  4838,  B.  148. 

(3)  3  mars  4  820,  B.  39. 

(4)  44  mars 4826,  J.  cit. 
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pétence  qui  en  est  la  suite,  une  aggravation  du  sort 
du  prévenu,  sur  son  propre  appel,  puisque  c'est  lui- 
même  qur  demande  formellement  son  renvoi  devant 
la  juridiction  compétente  (1). 

1130.  II  y  avait  encore  une  circonstance  dans  la- 
quelle le  tribunal  supérieur  pouvait  se  déclarer  in- 
compétent sur  le  seul  appel  du  prévenu  sans  empirer 
la  position  de  ce  dernier.  C'était  lorsque  un  individu, 
condamné  en  première  instance,  pour  un  délit  de 
presse,  ce  délit  était,  devant  le  tribunal  d'appel, 
reconnu  être  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises. 
Alors  le  tribunal  supérieur  se  déclarait  incompétent, 
sans  contrevenir  aux  dispositions  de  l'Avis  du  conseil 
d'Etat  de  1806.  En  effet,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  ce 
cas,  de  ebanger  et  d'aggraver  la  qualification  du  faii9 
mais  seulement  de  détermiuer,  d'après  la  loi,  la  juri- 
diction compétente  pour  en  connaître  (2).  La  peine 
encourue  demeurait  la  même,  quelle  Tût  prononcée 
par  la  Cour  d'assises,  sur  le  verdict  du  jury,  ou  parle 
tribunal  de  police  correctionnelle  (3). 

1131.  III.  Appel  du  civilement  responsable  seul.  — 
Ici  encore  le  sort  de  cet  appel  sera  sans  influence  sur 
les  dispositions  acquiescées  par  les  autres  parties 
qu'elles  concernent.  La  personne  déclarée  civilement 
responsable  des  suites  du  délit  commis  par  un  indi- 
vidu soumis  à  son  autorité  pourra,  sur  son  appel, 
contester  Ja  réalité  des  faits  considérés  comme  con- 
stitutifs de  ce  délit,  et  le  juge  supérieur  reconnaissant 
qu'en  effet  le  délit  n'a  pas  été  commis  pourra  dé- 
Ci)  21  avril  1832,  B.  442;  27  déc.  4830,  B.  393  ;  22  oct.  4840,  B.  340-  23 

déc.  4844,  8.368  ;  8  fév.  4844.  B.  39.  ' 
(2,  3)  Z\  mars  4832,  B.  424. 
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charger  le  civilement  responsable  des  condamnations 
civiles  dont  celui-ci  a  été  frappé;  mais  la  condam- 
nation pénale  prononcée  contre  le  prévenu ,  qui 
n'aura  pas  appelé,  n'en  conservera  pas  moins  toute 
son  autorité.  Tel  est  le  résultat  de  la  chose  jugée;  le 
jugement  rendu  en  appel  et  qui  profite  au  maître 
laisse  subsister  le  jugement  de  première  instance  qui 
a  condamné  le  domestique  (1);  il  y  a  contrariété  de 
décisions,  mais  ces  décisions  ne  sont  pas  reudues 
entre  les  mêmes  parties  (Cod.  Nap.,  art.  1351). 

1132.  IV.  Appel  de  la  partie  civile  seule.  —  Le  pré- 
venu a  été  acquitté;  ou  bien,  en  le  condamnant,  le 
tribuual  n'a  pas  adjugé  à  la  partie  civile  les  dommages 
que  celle-ci  se  croyait  en  droit  d'obtenir  ;  de  son  côté 
le  ministère  public  n'a  pas  trouvé  à  propos  d'attaquer 
le  jugement  ;  la  partie  civile  seule  se  pourvoit.  Sur  cet 
appel,  le  juge  supérieur  ne  peut,  aux  termes  de  l'Avis 
du  conseil  d'Etat  de  1806  (V.  n°  1123),  ni  prononcer 
une  peine  contre  le  prévenu  acquitté  (2),  ni  aggraver 
celle  qui  lui  aurait  été  infligée  (3),  non  plus  que  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction,  à  rai- 
ion  d'un  délit  plus  grave  (4),  ou  d'un  crime  (5)  ;  ni 
écarter  une  prescription  admise  par  les  premiers  ju- 
ges (6).  Quels  sont  alors  les  pouvoirs  du  tribunal 

• 

(4)  Sic,  Boftard,  Code  dHnttruction,  p.  339. 

(î)  48germ.,49  fruct.  an  9,  B.  148,  333;  6rrim.,  27  niv.,  48, 23,  25flor. 
•n  40,  B.  54,  91,177,483,  185;  23  niv.  an  41,  B.  6S;  10  Janv.  4806,  B.  45 
(ces  neuf  arrêts  sont  antérieur»  à  l'Avis  du  conseil  d'Elal  de  1806,  V.  n*1423; 
mais  cet  avis  ne  fuit  que  confirmer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
considérée  déjà  comme  conttante)  ;  8  sept.  1809,  B.  152;  18  avril  4841,  B.  55; 
45jan.v.  4S14,  B.  7;  1"  mai  1818,  B.  56;  7  mai,  29juill.  48i9,  B.  59,  85; 
43  avril  4830,  B.  51  ;  26  fév.  1825,  B.  35;  27fév.  1835,  B.  67  ;  42  juin  4847, 
B  429;  19  sept.  1851,  B.  392. 

(3)  21  aoùl  1851,  B.  343. 

(4)  9  pluv.  an  10,  B.  105. 

(5)  21  mars  1817,  B.  24;  28  déc  4827,  B.  319. 

(6)  20  juill.  4848,  Journal  criminel,  art.  4386. 
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d'appel  et  que  pourra-t-ii  juger  dans  l'intérêt  de  la 
partie  civile?  —  Voici  ce  que  le  président  Barris  en- 
seigne, sur  ce  point,  dans  sa  note  23 la  : 

«  Lorsque  le  conseil  d'Etat  dit,  dans  son  Avis  du 
u  12  novembre  1806,  que  le  tribunal  correctionnel 
«  qui  n'a  été  saisi  que  par  l'appel  de  la  partie  civile 
«  de  la  connaissance  d'un  jugement  auquel  le  îninis- 
a  tère  public  a  acquiescé  doit  tenir  pour  constants 
«  les  faits  et  les  mot^sj^iojU  déterminé  le  chef  duju- 
>  «  gement  relatif  au  délit,  il  ne  se  réfère  qu'à  la 
«  pchfl*  qui  aurait  pu  être  prononcée  et  qui  ne  l'a  pas 
«  été; mais  de  ces  expressions  Une  résulte  nullement 
«  que  ce  tribunal  ne  puisse  et  jae  doive,  dans  l'inté- 
«  rêt  de  la  partie  civile,  examiner  de  nouveau  les 
«  faits,  les  apprécier  et  les  qualifier  d'après  sa  con- 
«  science;  autrement  le  droit  d'appel  qui  est  ac- 
«  cordé  à  la  partie  civile,  d'une  manière  indépen- 
«  dante  de  celui  qui  appartient  au  ministère  public, 
«  serait  illusoire.  D'ailleurs,  les  tribunaux  correc- 
«  tionncls  n'ont  de  compétence  pour  prononcer  sur 
«  les  intérêts  civils  qu'accessoirèment  à  un  délit  :  il 
«  faut  donc  qu'ils  ^alîficnt  le  fait  qui  sert  de  base 
«  à  une  condamnation  civile.  La  qualification  des 
«  faits  est  sans  doute  la  base  de  l'application  de  la 
«  peine;  mais  elle  est  aussi  la  base  des  intérêts 
■  civils.  L'acquiescement  du  ministère*  public  au  ju- 
a  gement  de  première  rflstancc  ne  soustrait  à  la  juri- 
a  diction  du  tribunal  d^jfel  que  ce  qui  dépend 
«  de  l'action  publique,  c'est-à-dire  l'application  de 
«  la  loi  pénale;  le  tribunal,  en  qualifiant  les  faits  re- 
«  connus,  peut  compromettre  la  réputation,  l'hon- 
«  neur  du  prévenu  ;  mais  cette  qualification  ne  peut 
«  jamais  avoir  le  caractère  d'une  peine... 

ci  Aiusi  un  individu  est  poursuivi  en  banqueroute 
«  simple  :  le  tribunal  de  première  instance  déclare 
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«  que  les  faits  reconnus  ne  constituent  pas  ce  délit. 

«  Le  ministère  public  n'appelle  pas  de  ce  jugement  ; 

«  le  tribunal  supérieur  rf'en  e#t  saisi  que  par  l'appel 

«  de  la  partie  civile.  Il  suffira  que  ce  tribunal  ne 

«  condamne  le  prévenu  à  aucune  peine;  mais  il 

«  pourra  déclarer,  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile, 

«  que'  le  prévenu  est  coupable  de  banqueroute  ite- 

«  pie.  Telle  était  l'espèce  que  nous  avons  jugée  à  Tu- 

«  hanimité  conformément  à  ces  principes  (1). 

* 

1 132  for.  La  Cour  de  cassation  a  maintenu  (2)  la  doc- 
trine du  président  Barris  qu'elle  avait  adoptée  d'abord. 
Mais  cette  doctrine  ne  laisse  pas  d'être  susceptible 
d'objections  :  M.  Morin  (3)  en  présente  à  cet  égard 
qui  me  semblent  sérieuses.  Après  avoir  dit,  avec  le 
président,  que  de  l'appréciation  des  faits  par  le  juge  /, 
d'appel  pourra  résulter  quelque  atteinte  à  l'honneur  „  f  ,  -, 
du  prévenu,  M.  M.  ajoute  :  «  Pour  respecter  com- 
plètement la  présomption  légale  :  re$  judicata  pro 
verilate  habetur,  la  loi  eût  peut-être  dû  renvoyer  aux 
tribunaux  civils  l'action  civile  qui  ne  pouvait  plus 
s'étayer  de  l'action  publique.  Maïs  d'autres  considé- 
rations ont  fait  autoriser  un  appel  restreint  aux  in- 
térêts civils  seulement ,  et,  tant  que  la  qualification 
du  fait  par  le  juge  d'appel  sera  renfermée  dans  les. 
limites  nécessaires  àja  jus^cj^ion  de  sa  compétence, 
on  ne  pourra  alléguer  u*  <j§çèsf<dç  pouvoir  sans  nier 
à*  la  fois  le  droit  de  la  parfte  civile  et  la  juridiction 
correctionnelle.  Ainsi,  la  qualification  se  trouvant 

C4)  <9  mat  4848,  D.  A.,  t.  8,  p.  296  ;  Y.  aussi  4  oct.  4816,  D.  A.,  t.  42. 
p.  538  (soustraction  d'un  testament). 

(î)  23  sept.  4837,  B.  293;  20  aoûl  4840,  Journal  criminel,  art.  2773;  45 
juin  4844,  D.  247  ;  V.  aussi  Boltard,  Coda  d'in$truction,  p.  337  et  su.v. 

(3)  Répertoire,  V  Appel,  U^P-  ™\  V.         Carnot,  Imfrucl.or,,  t  i 
art  202,  n"  48  à  24. 

II.  Jl 
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dans  les  motifs,  et  cette  partie  du  jugement  n'ayaut 
Doint  autorité  de  décision,  la  conciliation  nécessaire 
entre  le  respect  dû  à  la  cliosc  jugée  et  l'appel  permis 
existera  autant  que  possible. 

«  Mais  s'il  y  a  dans  le  dispositif  ùu  jugement  d'appel 
une  déclaration  de  eu fpnùiiilé,  il  nous  parait  impossible 
de  ne  pas  voir  là  une  violation  gratuite  d'une  décision 
qui,  acquiescée,  excluait  toute  décision  contraire. 
En  vain  dirait-on  que  la  chose  jugée  est  respectée, 
dès  que  le  juge  d'appel  s'abstient  d'appliquer  la 
peine  du  délit.  Un  jugement  qui  acquitte  ne  se  borne 
pas  à  décider,  comme  un  jugement  d'absolution, 
qu'aucune  peine  n'est  applicable  :  il  juge  aussi  que 
le  prévenu  n'est  pas  coupable,  en  d'autres  termes, 
que  la  culpabilité  n'est  pas  démontrée,  à  défaut  de 
preuve,  soit  du  fait  poursuivi,  soit  de  l'intention  cri- 
minelle. Voilà  la  base  du  jugement  acquiescé  par  le 
ministère  public,  qui  seul  pouvait  en  demander  la 
réformalion.  Désormais,  l'innocence  du  prévenu  ac- 
quitté repose  sous  l'égide  d'une  présomption  légale; 
si  cette  présomption  peut  être  mise  en  doute  quelque 
part,  elle  ne  saurait  être  niée  sans  excès  de  pouvoir 
par  une  décision  contraire.  Supposons  qu'un  juge—'* 
ment  ou  arrêt  émané  de  la  juridiction  civile  con- 
tienne, dans  son  dispositif,  une  déclaration  de  euf- 
pabililé  de  tel  délit  contre  Tune  ou  l'autre  des  parties 
litigantes;  assurément  celte  déclaration  sera  cen- 
surée, surtout  si  elle  contredit  un  acquittement  pro- 
noncé au  correctionnel  :  ce  point  a  été  généralement 
reconnu  lors  de  l'arrêt  Forbin-Janson  (1),  qui  ne 
rejeta  le  pourvoi,  appuyé  parles  notabilités  du  bar- 
reau, que  purec  que  les  expressions  relevées  se  trou- 
vaient uniquement  dans  les  motifs.  Supposons  que 

m 

{*)  29  Janv.  48U,  D.  A.,  l.  3,  p.  309. 
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îa  Cour  d'assises,  qui  reste  compétente,  après  la 
déclaration  de  non-culpabilité,  pour  statuer  sur  les 
réparations  civiles  demandées,  insère  dans  le  dispo- 
sitif de  son  arrêt  une  déclaration  qui  contredise  celle 
du  jury;  nul  n'hésitera  a  reconnaître  l'excès  de  pou- 
voir, quoique  pourtant  le  motif  déterminant  de  la 
première  déclaration  ne  soit  pas  connu  :  c'est  encore 
ce  qu'ont  admis  deux  arrêts  de  1841  et  18V9  (1).  — 
La  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation  ne 
doit  donc  être  admise  qu'avec  réserve  ;  et  cette  Cout 
elle-même  a  reconnu  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant 
dans  sa  doctrine,  en  disant  dans  un  dernier  arrêt  (2), 
que  la  constatation  du_délit J£axlc4ugc  d'appeljèlait 
nécessaire  pour  justifier  sa  compétence.  » 


»  - 


pjnecicr,  ni  îa  t:uip<UMiUic  ui»  jmuvciiuji,  .... 

iges  éprouvés  par  la  partie  civile*  Alors  . 

!  entier,  et  le  silence  du  ministère  public  ; 

as  le  tribunal  supérieur  de  statuer  à  la    *    *  , 


1133.  L'appel  delà  partie  civile,  on  l'a  vu,  ne  remet  y, 
point  en  mouvement  l'action  publique;  ce  principe 
souffre  toutefois  diverses  exceptions  :  .  % 

La  première  se  rcnconlrclorsquc  les  premiers  juge^  .  . 
renvoient  une  affaire  à  tins  civiles,  sà.ns  . toucher  au 
fond,  sans  apprécier,  ni  la  culpabilité  des  prévenus,' .... 
ni  les  domina 
tout  demeure  entier 
n'empêche  pas  le  tribunal  supé 
fois  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  privée.  Le 
président  Barris  développe  ainsi  cette  règle  dans  sa 
noie  256«  :  -  -    '  , 

«  Dçs  particuliers  sont  cités  en  police  correction- 
«  nellc  par  la  dame  de  C.  pour  délits  forestiers.  Ils 
«  demandent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  civil  ;  le 
«  procureur  du  roi  conclut  aux  mêmes  tins  ;  jugement 

»  »  • 

(4)  24  jaill.  4844  (aff.  Soueiwe).  B.  248;  22  août  4849,  ch.  cit.,  Journal 
criminel,  art.  4666.  '  * 

(2)  45  Juin  4844,  B.  247. 

31. 
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m  conforme  :  appel  de  la  dame  de  C.  Le  tribunal  de 
«  Perpignan  reconnaît  que  la  matière  est  correc- 
te tionnelle,  et  il  prononce  non-seulement  sur  les 
v  indemnités  dues  à  la  dame  de  C,  mais  sur  les 
«  amendes  prescrites  par  l'Ordonnance  de  1669 , 
«  auxquelles  il  condamne  les  prévenus.  —  Ces  der-' 
«  niers  se  sont  fait  devant  la  Cour  un  moyen  de  cette 
«  seconde  condamnation.  —  Ils  disaient  que  le  mi- 
«  nistère  public  n'ayant  pas  appelé  du  jugement  de 
«  première  instance  qui  avait  renvoyé  aux  fins  civiles, 
m  tout  était  consommé  pour  l'action  publique ,  et 
«  qu'ainsi  la  condamnation  à  l'amende  sur  cette  ac- 
u  tion  avait  été  une  violation  de  la  chose  irrévoca- 
«  blement  jugée. 

«  Nous  avons  unanimement  rejeté  ce  moyeu  le 
«  24  juillet  1818  (1),  au  rapport  de  M.  Ollivier.  —  Le 
«  tribunal  de  première  instance  s'étant,  en  effet, 
«  borné  à  renvoyer  les  parties  aux  fins  civiles,  n'avait 
«  pas  connu  du  fond.  S'il  n'avait  rien  été  jugé  sur  le 
«  fond,  l'action  publique  sur  des  faits  que  le  tribu- 
«  nal  d'appel  jugeait  constituer  des  délits,  et  dont  il 
«  avait  écarté  les  circonstances  qui  avaient  fait  pro- 
«  noncer  en  première  instance  le  renvoi  au  civil, 
«  était  donc  entière.  Le  premier  tribunal  n'avait 
«  point  prononcé  sur  la  qualification  des  faits  de 
«  la  plainte  de  la  dame  de  C. ..  considérés  en  eux- 
«  mêmes;  il  n'avait  point  prononcé  sur  la  preuve 
«  de  ces  faits,  ni  sur  celle  de  la  culpabilité  des  pré- 
«  venus.  Le  défaut  d'appel  du  ministère  public 
«  contre  son  jugement  ne  pouvait  donc  être  consi- 
«  déré  comme  devant  produire  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  lui  dans  un  nouvel  état  de  la  cause 
dans  lequel  il  était  statué  sur  cette  qualification 

{<)  Non  imprimé. 
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«  des  faits  et  sur  les  preuves  de  la  culpabilité  des 
«  prévenus.  » 

1134.  La  seconde  exception  concerne  l'appel  du 
mari  quT poursuit  l'adultère  de  sa  femme,  soit  com- 
me partie  principale,  soit  comme  partie  civile  inter- 
venante sur  les  poursuites  du  ministère  public.  Cet 
appel  a  les  mêmes  effets  que  celui  de  la  partie  publi- 
que. Il  donne  le  droit  au  juge  supérieur,  nonobstant^ 
le  silence  du  ministère  public,  de  prononcer  une 
peine  tant  contre  la  femme  acquittée  que  contre  son 
complice,  et,  à  plus  forte  raison,  d'aggraver  celles 
qui  ont  été  appliquées  eu  première  instance.  Cette 
règle  a  été  l'objet  d'une  sérieuse  controverse.  Elle 
n'a  pas  obtenu  l'assentiment  des  principaux  cri  mina- 
listes  (1),  qui,  tout  en  reconnaissant  que  le  mari, 
dans  ce  cas,  avait  dçs  droits  plus  étendus  que  ceux 
d'une  simple  partie  civile,  se^refusent  à  lui  accorder 
tous  ceux  de  la  partie  publique.  Le  système  consacré 
parla  jurisprudence,  déjà  ancienne,  de  la  Cour  su- 
prême (2), me  parait,  quoique  hardi,  plus  conforme 
aux  principes  exceptionnels  de  ja  matière.  En  effet, 
la  Cour  a  considéré  d'abord  :  «que  la  loi  (C.  pén.  336), 
en  accordant  au  mari  le  droit  exclusif  de  dénoncer 
l'adultère,  lui  donne  nécessairement  celui  de  suivre 
l'instance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement 
définitif;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  du  mari  saisit  le 

(4)  V.  Contrà,  Mangin,  Actions  t.  4 ,  p.  295  cl  suîv.  ;  MM.  Morin,  Journal 
du  droit  criminel.  4833.  p.  25  et  30  ;  Bèperloire  criminel,  v«  Adultère,  p.  96; 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie,  t.  6.  p.  221  ;  Hélic,  Instruction  criminelle,  t.  3, 
p.  80;  Cass.,  26  juill.  4818,  B.  222  (au  rapport  de  Mangin)  ;  cl  Paris,  8  juin 
4837,  Journal  criminel,  4838,  p.  34  . 

Pour,  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  4dult'ere,  S  6. 

(2)  3  sept.  4834,  D.  P.,  33.  4,  345  ;  49  oct.  4837,  B.  310;  5  acûi  18H,  B. 
232  :  3  mai  4850,  B.  454. 

V  aussi  Pads,  47  janv.  4823,  D.  A.,  t.  4,  p.  348  ;  An3"<,  iU.c  1844 
Journal  criminel  art.  3720. 
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tribunal  supérieur  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  effets  que  la  citation  directe  et  originaire  qui 
avait  saisi  le  premier  juge,  et  qu'ainsi  le  tribunal  su- 
périeur avait  le  droit  de  prononcer  la  peine  que  la 
loi  applique  à  l'adultère.  »  —  La  Cour  a  considéré 
ensuite  :  «  que  le  mari  est  (C.  pén.  337)  le  maître 
d'arrêter  l'effet  des  condamnations  intervenues  con- 
tre la  femme  adultère,  en  consentant  à  la  reprendre: 
—  que  selon  le  Code  Napoléon  (art.  308),  les  tribu- 
naux civils,  devant  lesquels  le  ministère  public  ne 
peut  agir  par  voie  d'action,  doivent,  si  la  séparation 
de  corps  est  prononcée  pour  cause  d'adultère,  sur  sa 
simple  réquisition,  condamner  la  femme  à  une  peine 
correctionnelle;  —  que  de  la  combinaison  de  ces 
dispositions  qui  dérogent  essentiellement  aux  règles 
ordinaires  qui  régissent  l'action  publique,  on  doit 
conclure  que  le  mari  a  le  droit  de  poursuivre,  dans 
tous  les  degrés  de  juridiction,  l'atteinte  portée  par 
i  adultère  à  la  sainteté  du  mariage;  que  son  appel 
qui,  seul,  suffirait  devant  la  juridiction  civile  pour 
mettre  le  ministère  public  en  état  de  requérir,  et  la 
Cour  d'appel  en  état  de  prononcer  la  peine  de  l'adul- 
tère, doit  obtenir  le  même  effet  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  —  nonobstant  les  dispositions  géné- 
rales des  art.  1,  n°  1,  et  202,  n°  2  du  Code  cr^tastruc- 
tion,  qui  sont  inapplicables  à  ce  cas  ;  —  que  le  droit 
conféré  au  mari;  a  l'égard  de  l'adultère  de  sa  femme, 
lui  compète  également  à  l'égard  du  complice  de  cet 
adultère  ;  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  qet 
égard;  que  l'action  intentée  est  indivisible,  puisque 
la  réconciliation  du  mari  avec  la  femme  entraîne  vir- 
tuellement et  nécessairement  la  renonciation  à  l'ac- 
tion contre  le  complice.  »  „ 

1135.  La  troisième  exception  est  relative  à  l'appel 
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relevé  par  un  maître  de  poste,  partie  civile,  d'un  ju- 
gement qui  n'avait  pas  applique  l'amende  prononcée 
parla  loi  du  15  ventôse  an  13,  pour  les  contraven- 
tions à  ses  dispositions  (V.  t.  1er,  n°  167).  On  a  con- 
sidéré que  cette  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  ap- 
partient au  maître  de  poste  intéressé  et  l'autre  moitié 
à  l'administration  des  postes,  était  indivisible; 
qu'ainsi  le  maître  de  poste  qui,  régulièrement,  de- 
mandait au  tribunal  supérieur  de  lui  adjuger  la 
moitié  de  cette  amende  qui  lui  revenait  et  qui,  à  ce 
litre,  participait  de  la  nature  des  réparations  civiles, 
donnait  forcément  le  droit  au  juge  d'appel,  nonob- 
stant l'avis  du  conseil  d'Etat  de  1806,  et  malgré  le 
silence  du  ministère  public,  de  prononcer  l'autre 
moitié  de  l'amende,  iqui  pouvait  présenter  un  carac- 
tère pénal  (1). 

1136.  V.  Appel  dune  administration  publique  seule. 
—  L'effet  de  l'appel  d'une'  administration  publique 
tient  aux  pouvoirs  de  cette  administration  relative- 
ment à  la  poursuite  des  délits  qui  l'intéressent.  S'il 
s'agit  d'une  administration  qui  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre,  comme  autrefois  «l'administration  de  la 
loterie  &\  encore  aujourd'hui  l'administration  des 
posterff  l'appel,  dans  ce  cas,  ne  saurait  avoir  d'autre 
résultat  que  celui  d'une  simple  partie  civile.  Mais  s'il 
s'agit  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes, 
comme  ces  administrations  ont  droit  de  poursuivre, 
surTcur  âppel,  le  tribunal  supérieur  peut  non-seule- 
ment  condamner  aux  domrnagcs  et  autres  réparations 
civiles,  mais  prononcer  le.s.  peincsçncqurucs  pour 
le  délit  poursuivi  (2^.  Cependant  si  le  délit  empor- 

(4)  43  août  4837,  D.  P.,  4,  p.  535  ;  88  déc.  4838,  B.  390. 
(»)  *4  Juin  4838.  B.47*. 


4 


Digitized  by  Google 


488  Chap.  X.— Appel  des  jugements  correctionn. 

lait  une  peine  d'emprisonnement,  ayant  pour  unique 
objet  la  vindicte  publiquc,J'appel  de  l'administration 
ne  pourrait,  à  cet  égard,  suppléer  celui  du  ministère 
public  (1).  De  plus,  le  tribunal  supérieur  saisi  par 
l'appel  de  l'administration  d'un  seul  chef  du  juge- 
ment ne  pourrait  statuer  sur  un  autre,  sans  excès  de 
pouvoir  (2). 

1137.  Quant  à  l'administration  forestière  elle  est 
investie  de  l'action  publique  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  des  forêts  ;  son  appel  indéfini  remet 
en  question  tout  le  jugé,  comme  pourrait  le  faire  un 
appel  du  ministère  public  ;  sur  cet  appel,  le  juge 
supérieur  peut  statuer  sur  les  restitutions,  frais  et 
peines  prononcés  par  le  Code  (3).  Cet  appel  va  même 
jusqu'à  profiler  au  prévenu  qui  peut,  dans  ce  cas, 
quoique  il  n'ait  pas  attaqué  le  jugement,  obtenir  une 
ï^duction  de  la  peine  prononcée  ou  même  son  renvoi 
pur  et  simplc_(4). 

1 138.  VI.  Appel  du  ministère  public  seul.  —  Lorsque 
l'une  des  parties  qui  ont  figuré  au  jugement  interjette 
seule  appel,  son  recours  ne  remet  en  question  que  la 
partie  du  jugé  qui  la  concerne  personnellement.  L'ap- 
pel du  ministère  public  a  un  effet  plus  large  :  il  saisit 
le  tribunal  supérieur  de  tout  l'ensemble  de  la  décision  ; 
les  restitutions  civiles  seules  (hormis  encore  celles 
quiintéressent  l'administration  forestière)  subsistent, 
protégées  par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  but  de 

(1)  2S  prair.im  44.  B.462;  23  fév.  1814,  B.  29. 

(2)  Ornai  4842,  H. 447. 

(3)  28  jnnv.  4808,  B.  44  ;  31  junv.  4847,  B.  7;  Grenoble,  25  nov.  4836 
D.  P..  38,2,  143. 

(4)  Nfmcs,  6  fcv.  4835  ;  Mciz,  14  nov.  4840,  cilés  par  M.  Meautne,  Code 
orestUr,  t  .  2,  p.  843:  Boilard,  Code  d'instruction,  p.  332. 
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l'appel  du  ministère  public  n'est  pas  toujours  le 
même  suivant  la  manière  dont  il  est  formulé,  quoique 
en  définitive  le  résultat  auquel  il  conduit  présente 
rarement  de  la  différence  ;  je  crois  cependant  utile  de 
rappeler,  pour  plus  de  clarté,  les  diverses  formules 
usitées  de  cet  acte  de  poursuite. 

L'appel  du  ministère  public  est  pur  et  simple  ou 
indéfini;  il  est  restreint  à  certains  chefs  du  jugement  ; 
il  est  qualifié  «  minima;  il  est  enfin,  admitiorem,  quoi- 
que cela  soit  infiniment  rare. 

1139.  L'appel  pur  et  simple  ou  indéfini,  saisit  le 
tribunal  supérieur  de  la  connaissance  de  tous  les  faits     -  ,, 
énoncés  dans  le  jugement  de  première  instance  et  de  ^  •  ' 
toutes  ses  dispositions,  et,  par  là,  il  impose  à  ce  ^  - 
tribunal  l'obligation  de  statuer  sur  tous  les  chefs  ;  '  J 
l'omission  d'un  seul  de  ces  chefs  serait  une  cause 
d'annulation  à  l'égard  du  jugement  souverain  (1).  Sur  t 
cet  appel  le  tribunal  supérieur  peut  dépasser  les  con-  ^ 
clusions  du  ministère  public  en  ce  qui  concerne  . 
l'application  de  la  peine.  En  effet,  on  Ta  déjà  vu 
(Impartie,  n°377),  le  droit  de  proportionner  la  durée 
de  la  peine  à  la  gravité  du  délit  n'appartient  qu'au 
tribunal  saisi  du  jugement  du  procès  (2).  Les  con- 
clusions prises  à  l'audience,  par  lesquelles  le  minis- 
tère public  viendrait  à  restreindre  sa  poursuite  à 
certains  chefs  seulement,  n'enlèveraient  pas  au  juge 
supérieur  le  droit  et  ne  le  dispenseraient  pas  du  de- 
voir de  statuer  de  nouveau  sur  toutes  les  questions 
résolues  en  première  instance  (3).  —  L'appel  indéfini 

(4)  4"  déc.  4809,  B.  484-  ;  6  «ept.  4844,  B.  427;  6  sept.  4833,  B.  360  ;  27 
juin  4834,  B.  499. 

(2)  44  mai  W7,  Journal  criminel,  art.  4583. 

(3)  6  sept.  48H,  B.  4 27  ;  22  mai  4842,  D.  A.,  t.  i,  p.  328  ;  27  fév.  4843, 
Journal  du  falais;  27  juin  4834,  B.  499  ;  34  déc.  4847,  Journal  criminel, 
art  424*. 
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profite  au  prévenu  qui  peut  être  acquitté,  parce  que 
le  tribunal  supérieur  est  investi  du  droit  de  connaître 
de  l'action  publique  tout  entière  et  par  conséquent  de 
la  juger  dans  l'appréciation  des  preuves  du  fait  qui  a 
été  l'objet  des  poursuites.  V.  le  président  Barris,  noté 

Appel  restreint  ;  chef  distinct,  un  seul  frappé  d  ap- 
pel. V.  plus  haut,  n°  1 124. 

1140.  L'appel  à    minimd  du  ministère  public 
profite  même  au  condamné  qui  n'a  pas  trouvé  à 
propos  d'attaquer  le  jugement.   Telle  n'était  pas 
d'abord  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  qui 
décidait  que,  sur  le  seul  appel  du  ministère  pu- 
blic, les  prévenus  qui  avaient  gardé  le  silence  ne 
pouvaient  être  renvoyés  des  poursuites  (2).  Un  ar- 
rêt doctrinal ,  rendu  en  1825  (3),  a  consacré  la  règle 
actuelle  qui,  depuis  est  demeurée  comme  doctrine 
hors  de  toute  controverse  (4).  Une  femme  Àutard  avait 
été  condamnée  a  un  mois  d'emprisonnement.  Le  pro- 
cureur du  roi  appela  seul  du  jugement,  en  déclarant 
en  termes  exprès  que  son  appel  était  à  minimd  sur  cet 
appel,  la  Cour  d'Aix  réduisit  la  peine  à  quinze  jours. 
Pourvoi,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  formé  de  Tordre  du 
garde  des  sceaux,  et  fondé,  principalement,  sur  le 
motif  qu'un  appel  indéfini  seul  pouvait  investir  lé 


(4)  Et  27fév.  4813,  Journal  du  Palais:  24  janv.  <8U,  B.  8  ;  47  janv.  4847, 
Journal  du  Palais;  47  août  4824,  B.  446. 

(2)  V.  entre  antres  9prair.  an  8,  B.  356;  43  déc.  4844,  B.  473.  * 

(3)  4  mars  4823,  B.  42  ;  depuis  10  mai  4843,  B.  402  et  autre*. 

(4)  DjKoz,  Jurisprudence  (jctiérclc,  t.  4,  p.  505  (M.  Morm,  Rrpertoire,l.  4, 
p.  472,  n'a  transmt  qu'une  partie  du  passage  de  cet  auteur,  de  sorte  que  la 
conclusion  y  diffère  du  commcnceiuen)  ;  Lcgravereud,  Législation  crimi- 
nelle, t.  2,  p.  402,  noie  3  ;  Morin,  Répertoire,  t.  I,  p.  47*;  Sulpicj,  Code 
d'instruction,  sur  Part.  203,  nB  74. 

Contrà,  Mer lio,  Questions,  V  Appel,  S  &;  Boitard,  Code  f  instruction, 

p.  335. 
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tribunal  supérieur  du  droit  de  connaître  de  l'ac- 
tion publique  tout  entière  ,~et  d  annuler  même  la 
première  condamnation  ;  et  qu'un  appel  à  niinirnd 
avait,  pour  point  de  départ,  le  jugement  acquiescé 
parle  prévenu,  et  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que 
l'aggravation  ou  le  maintien  de  la  peine  prononcée. 
La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  par  les  con- 
sidéralions  suivantes  (1)  :  /  >  '** 
«  L'appel  du  ministère  public ,  exerçant  l'action      .  ; 
publique,  saisit  indispcnsablemcnt  le  tribunal  d'ap-/*  -  , 
pel  de  l'examen  du  jugement  des  faits  dénoncés,  .      n  ■ 
puisqu'il  est  impossible  que  ce  tribunal  puisse  ap-'-  y  ; 
précier  quelle  est  la  nature  de  la  peine  qui  doit  être  ' 
appliquée  à  ces  faits,  s'ils  sont  constatés  et  s'ils 
constituent  des  délits  ou  contraventions,  sans  ap- 
précier, en  même  temps,  le  degré  de  culpabilité  ;  

—  Il  y  aurait  contradiction  que  la  loi  (Cod.  instruct. , 
art.  175,  176)  qui  autorise  un  nouvel  examen,  et  un 
nouveau  débat,  obligeât  les  juges  d'appel  qui 
s'y  livrent  à  négliger  l'évidence  qui  pourrait  en  ré- 
sulter, à  imposer  silence  à  leur  propre  convic- 
tion, pour  s'en  tenir  à  la  déclaration  de  fait  énoncée 

des  juges*  de  première  instance   —  Si,  sur 

l'appel  de  la  partie  civile  ou  du  prévenu,  lorsque  le 
ministère  public  n  est  point  appelant,  il  n'est  point 
loisible  .aux  juges  d'aggraver  la  peine  prononcée,  c'est 
que  cet  appel  n'intervient  que  dans  un  intérêt  civil 
ou  purement  privé,  et  que  le  silence  du  miuistère 
public  annonce  suffisamment  que  la  société  est  dé- 
sormais sans  intérêt  dans  la  cause  :  —  mais  il  im- 
porte peu  que  le  prévenu  ou  la  partie  civile  n'ait 
point  appelé ,  lorsque  le  ministère  public  est  lui- 
même  appelant,  parce  que  ce  dernier,  qui  agit  au 

(4)  4  mari 4816,  B.  43  ;  depuis,  40  mai  4843,  B.  40»,  et  aalret. 
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nom  de  la  société  ,  daus  l'intérêt  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  remet  tout  en  question;  et 
cet  appel  doit  profiter  au  prévenu  s'il  a  été  injus- 
tement condamné,  comme  à  la  vindicte  publique, 
si  elle  n'a  point  été  satisfaite,  puisqu'il  est  interjeté 
par  le  magistrat  institué....  autant  pour  procurer 
l'exacte  application  des  lois,  et  pour  protégef  les 
droits  de  tous,  que  pour  rechercher  et  poursuivre  ks 
crimes  et  les  délits.  —  Enfin,  il  serait  souveraine- 
ment  contraire  à  Tordre  public...  qu'il  pût  arriver, 
par  suite  d'un  prétendu  acquiescement  à  un  juge- 
ment rendu  en  matière  criminelle,  qu'un  citoyen 
subît  une  peine  grave,  lorsqu'il  résulterait  peut-être 
d'un  second  jugement,...  que  les  faits  poursuivis  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit,  ou  ne  constituaient 
qu'une  infraction  réprimée  d'une  peine  inférieure  à  . 
celle  qui  lui  aurait  été  infligée.  »  — * 

La  formule  usitée  de  'l'appel  dit  à  minimd  ne  doit 
cependant  pas  être  prise  à  la  lettre  au  point  de  frap- 
per de  non-recevabilité  un  recours  ainsi  qualifié  qui 
serait  dirigé,  non  contre  un  jugement  ayant  appliqué 
une  peine  trop  faible,  mais  contre  un  jugement  de  ren- 
voi pur  et  simple  :  ce  qu'il  faut  voir  c'est  l'intention, 
et  l'officier  du  ministère  public  qui,  dans  ce  cas,  re- 
lève appel  à  minimd  est  censé,  à  plus  forte  raison,  se 
pourvoir  contre  la  décision  portant  acquittement  (t). 

1141.  L'appel  ad  mitiorem  est  ouvert  au  ministère 
public,  comme  l'appel  indéfini  et  l'appel  à  minimd. 
Cette  magistrature,  en  effet,  n'est  pas  un  instrument 
de  pénalité;  elle  est  instituée  dans  l'intérêt  général, 
comme  la  Cour  de  cassation  l'a  souvent  proclamé 
(V.  le  numéro  précédent),  et  le  procureur  impérial 

(4)  49  juill.  4849,  B.  466. 
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a  également  qualité  pour  conclure  en  appel,  soit  à  la 
réduction  d'une  peine  qui  lui  paraît  trop  forte,  soit 
à  l'acquittement  d'un  prévenu  qui  lui  paraît  mal  à 
propos  condamné.  Ce  principe,  qui,  d'ailleurs,  ne 
saurait  faire  difficulté,  sous  le  droit  actuel  (1),  a  été 
consacré  par  la  Cour  suprême,  à  propos  de  l'ap- 
pel (2)  et  du  pourvoi  en  cassation  (3). 

11Ï2.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  ici*  qu'à 
l'égard  des  parties  civiles,  l'appel  du  ministère  pu- 
blic laisse  toute  leur  autorité  aux  chefs  du  jugement 
qui  concernent  les  intérêts  de  ces  parties,  le  procu-  * 
reur  impérial  n'ayant  aucunement  qualité  pour  les  at- 
taquer (4). 

1143.  Appel  en  matière  forestière,  —  «  Les  officiers 
du  ministère  public,  d'après  l'art.  202  du  Code, 
peuvent  interjeter  appel  des  jugements  rendus  dans 
les  affaires  introduites  par  l'administration  fores- 
tière. L'art.  184  du  Code  forestier,  maintient  ce  droit, 
et  il  résulte  des  termes  de  l'art.  159  du  même  Code, 

(4)  L'Appel  ad  mitiorem  n'était  pas  admis  août  l'ancien  droit.  Serpillon, 
(t.  î,  p.  4U0)  cite  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  de  4614  et  4680,  qui  dé- 
cident que  le  procureur  du  Roi  ou  fiscal  ne  peut  appeler  des  sentences  con-  , 
formes  a  ses  conclusions  ou  plus  sévères. 

(2)  42nov.  4885,  B.  41*.  —  L'appel  ad  mitiorem  validé  par  cet  arrêt,  con- 
cernait une  condamnation  par  défaut,  dont  il  était  à  présumer  que  le  pré- 
venu aurait  relevé  appel  lui-même,  lors  de  la  siguiGcaiion  du  jugement.  — 
La  Gazette  de»  Tribunaux  du  47  mars  4839,  fait  connaître  uu  autre  appel  ad 
mitiorem,  dont  tes  circonstances  sont  plus  saisissantes. 

On  nommé  Lavocat,  condamné  àL...,  à  cinq  ans  de  prison  et  dix  ans  de 
surveillance,  pour  vagabondage  et  rupture  de  ban  en  récidive,  avait  interjeté 
appel  du  jugement.  Mois,  bientôt,  «  regardant  la  maison  centrale,  où  sa  peine 
devait  le  conduire,  comme  un  toit  paternel  et  asyle  assuré  »  (sic),  il  s'était 
désisté  de  son  appel  et  à  l'audience  du  tribunal  de  T...,  oo  n'avait  pu  le  faire 
revenir  sur  celte  singulière  résolution.  C'est  alors  que  le  procureur  du  roi 
avait  appelé  ad  mitiorem,  a  la  barre,  ce  qui  avait  amené  la  réformation  du 
jugement  sur  le  cher  du  vagabondage  et  sur  la  récidive, et  la  réduc  ion  de  la 
peine  à  trois  mois  de  prison,  sans  surveillance. 

(3)  26  avril  4845,  B.  453. 

(4)  19  prair.  an  8,  B.  37*  ;  30  mai  1840,  B.  455;  7  août  4852,  B.  268. 
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que  le  ministère  public  peut,  comme  l'administration 
elle-même,  exercer  des  poursuites  en  réparation  de 
tous  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier.  »  — La  réparation 
de  ces  délits  a  lieu  par  l'application  des  amendes  et 
par  les  condamnations  des  délinquants  aux  dom- 
magcs-intérêls,  et  aux  restitutions,  conformément  à 
Tart.  198  du  même  Code.  Les  tribunaux  doivent  donc, 
sur  Tappel  du  procureur  impérial  seul  adjuger  le9 
réparations  civiles  encourues,  quoique  l'administra- 
tion  ne  soit  pas  en  cause,  alors  même  qu'elle  aurait 
acquiescé  au  jugement  (1),  lors  même  que  cet  appel 
aurait  été  déclaré  par  le  ministère  public  au  nom 
de  l'administration  (2).  «  Je  ferai  remarquer,  dit 
Mangiu  (3),  que  l'administration  forestière  ne  peut  pas 
interjeter  appel  d'un  jugement  intervenu  sur  la  seule 
poursuite  du  procureur  du  roi.  La  Cour  de  cassation 
l'a  ainsi  jugé  par  arrêtée  1805  (4),  sous  l'empire  de 
la  loi  du  15-29  septembre  1791,  qui,  comme  le  Code 
forestier,  donnait  à  l'administration  le  droit  d'ap- 
peler. Cette  décision  conserve  son  autorité  sous  le 
Code  actuel  5  car,  pour  pouvoir  interjeter  appel  d'un 
jugement,  il  faut  y  avoir  été  partie.  »  Si  l'administra- 
tion avait  fait  donner  la  citation,  elle  aurait  le  droit 
d'appeler,  lors  même  qu'aucun  agent  ne  l'aurait  re- 
présentée à  l'audience.  Dans  ce  cas,  on  Ta  vu(n°  602) 
le  procureur  impérial  la  représente  eUçouclut  en 
son  nom. 

1144.  Appels  simultané*.  —  Il  n'est  pas  difficile, 
maintenant,  de  se  rendre  compte  des  effets  que  pro- 

»  t 
*  *  1  ■ 

(4)  20  mars  4830,  0.  P..  4,  475;  cet  arrèl  esl  irès -incomplet  an  Bulletin, 
D«  70;  8maH838,B.47i. 
(2)  27janv.  4837,  B.  34. 

(3,  4)  Actions,  t.  4,  p.  96  ;  Catt.,  7  fev.  4806,  D;  A.,  44,  p.  120. 
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duiscnt  les  appels  relevés  simultanément  par  plusieurs 
des  parties  à  qui  cette  voie  de  recours  est  ouverte. 
—  Ainsi  Tappcl  de  la  partie  civile  et  celui  du  prévenu 
ne  soulèvent  qu'un  intérêt  civil  et  un  intérêt  privé; 
le  tribunal  supérieur  qui  en  est  saisi  ne  peut  rien  en 
ce  qui  concerne  la  vindicte  publique  (V.  n*  1126  et 
1132).  L'appel  de  la  partie  civile  et  celui  du  minis- 
tère public  réunis  suffisent,  au  contraire,  pour  re- 
mettre tout  le  jugé  en  question,  soit  dans  l'intérêt  du 
prévenu,  soit  dans  celui  de  la  vindicte  publique, 
soit  enfin  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  les 
restitutions  civiles.  » 

1145.  Renvoi  après  cassation.  —  Le  tribunal  d'appel 
peut  encore  être  saisi  d'une  affaire  par  le  renvoi  que 
lui  en  fait  la  Cour  suprême  par  un  arrêt  de  cassation. 
Le  Code  d'instruction  porte,  art.  427.  «  Lorsque  la 
Cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  ou  uu  jugement 
reudu,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière 
de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties 
devant  une  Cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que 
celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé.  » 

Les  tribunaux  correctionnels,  saisis  par  un  sem- 
blable renvoi,  ne  peuvent  se  déclarer  incompétents  (1), 

au  moins  à  raison  du  lieu,  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
leur  attribue  pleinement  juridiction  sous  ce  rapport 
(V.  t.  1",  n°  213  bis)  ;  sous  celui  de  la  rruiUère  et  de  la 
personne,  ils  peuvent  juger  leur  compétence,  puisque 
ils  n'ont  pas  la  plénitude  de  juridiction  (Y.  n°  615). 

Saisi  de  la  sorte,  le  tribunal  devient  le  juge  de 
l'affaire,  objet  de  la  poursuite  primitive  (2);  il  a  à  sa 
disposition  toutes  les  voies  d'instruction  qui  étaient 

(4)  46  ooûH834,B.i74. 

(î)  Ufév.4834,  D.  P.,  4,  217. 


• 
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ouvertes  au  tribunal  dont  le  jugement  a  été  annulé; 
il  peut  ouïr  de  nouveau  les  témoins  (1);  ordonner 
des  vérifications  sur  les  lieux,  quoique  situés  hors 
du  territoire  soumis  à  sa  juridiction  (2). 

Lors  donc  qu'un  tribunal  d'appel  est  saisi  d'une 
affaire  correctionnelle  (ou  de  simple  police)  pafsuite 
de  la  cassation  d'un  jugement  souverain,  il  se  trouve 
virtuellement  substitué  au  tribunal  supérieur  primi- 
tivement saisi,  et  il  statue  avec  tous  les  pouvoirs  de  ce 
tribunal,  d'où  résulte  pour  lui  l'obligation  de  juger 
tous  les  chefs  de  la  prévention  originaire  (3)  et  le 
droit  de  qualifier  autrement,  s'il  y  a  lieu,  le  délit, 
objet  du  jugement  annulé  (4).  —  Je  suppose,  bien 
entendu,  que  les  parties  se  trouvent  atteintes  par 
l'arrêt  de  cassation,  car  si  un  prévenu,  une  personne 


civilementTespohsable, '  une  partie  civile,  ne  s'était 
pas  pourvu,  lorsque*  de  son  côté  le  ministère  public 
gardait  le  silence,  l'affaire,  après  cassation,  ne  serait 
pas  remise  en  question  avec  cette  partie  (5).  Ce  sont, 
à  un  autre  point  de  vue^jes  principes  déjà  exposés  à 
propos  des  chefs  du  jugement  non  attaqués  eu  appel, 
et  de  l'appel  relevé  par  une  seule  des  parties  en 
cause  (V.  n°*  1124,  1126  et  suiv.). 

11  y  a  difficulté  lorsque  la  cassation,  au  lieu  d'avoir 
auéanti  le  jugemènt  tout  ^ntier,  n'a  annule  que 
quelques-unes  de  ses  dispositions.  Le' Code  d'iu- 
struction  porte  :  ^  %*:<'''  JjÊB^ 

Art.  434.  «  Si  l'arrêt  a  été  annulé  n  our  avoir  pro-   f;  \ 
noncé  une  peine  autre  que  celle"  que  lalofa^plique  '  . 
à  la  nature  du  crime,  la  Cour  d'assises,  à  qui  le  procès  ^ 


A? 


(4)  46  no?.  !827,D.,  28,4,25. 

(2)  25jan?.  4824,  D.  A.,».  2,  p.  420;  25  juin  4830,  D.  P.,  4,  309. 

(3)  2  juill.  4853,  B.  339.  f  "* 

(4)  23  novi  4844,  B.  380-  •  t 

(5)  46  mari  4839,  B.92. 
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sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  jury. 

«  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera 
procédé  à  de  nouveaux  débats  devant  la  Cour  d'as-  N. 
sises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé.  c  r,  , 

«  L%  Cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  *'•*'    t  u; 
l'arrêt,  lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou"  quel-* 
ques-unes  de  ses  dispositions.  »  r< 

Cet  article  est  spécial  aux  matières  criminelles;  1  » 
cependant  son  paragraphe  dernier  est  applicable  aux 
matières  correctionnelles  et  de  police;  c'est  la  règle 
de  droit  :  Totcapita,  lot  sententiœ,  «  d'après  laquelle, 
lorsqucles  dispositions  d'un  jugement  sont  distinctes 
et  indépendantes,  on  les  considère  comme  autant  de 
jugements  séparés  (1).  « 

Les  dispositions  d'un  jugement, son!  dtetinctesj  et 
il  y*  a  lieu  à  l'application  de  la  règle  ci-nessus,  lors- 
qu'il se  trouve  plusieurs  chefs  de  prévention  ou  des 
questions  contcnticuscs  indépendants  les  uns  des 
autres.  — Ainsi  un  tribunai  ts*i£i  jfr'une  affaire  de 
douanes  avait,  par  des  dispositions  séparées,  rejeté 
une  fin  de  non-rcccvoiropposce  à  cette  administration, 
et  annulé  une  saisie  de  marchandises  opérée  par  les 
préposés;  le  chef  du  jugement  relatif  a  la  fin  de 
non.- recevoir  n'ayant  pas  été  attaqué,  J$  Cour  de 
cassation  n'avait  statué  que  sur  la  validité  de  la  saisie, 

fé  mini  nul  de  renvoi  n'avait  drt,  par  voie  de  consé- 
quence, juger  que  cette  partie  de  l'affaire  (2). 

Des  individus  ayant  été  condamnés  pour  usure  ha- 
bituelle à  l'amende,  et  pour  escroquerie  à  la  prison, 
le  jugement  ayant  été  cassé  au  chef  de  l'escroquerie 

(4)  Jacquei  Bcrrial-Sain?-?rh,  Coun  de  procédure  civil* ,  1.4,  p.  kOC. 
(î)  44  féy.  4837,  B.  47. 

il.  33 
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seulement,  le  tribunal  de  renvoi  n'avait  à  s'occuper 

que  dcce  délit  (1). 

D'autres  prév  enus  renvoyés  des  poursuites  pour  in- 
jures envers  un  garde  forestier,  et  pour  contraven- 
tions à  un  règlement  de  police  :  le  pourvoi  du  minis- 
tère  public  n'ayant  touché  qu'au  chef  relatif  aux 
contraventions,  le  tribunal  de  renvoi  ue  pouvait  plus 
êlre  saisi  que  de  ce  chef  (2). 

Même  décision  à  l'égard  d'un  jugement  qui  portait 
sur  deux  délits  de  coalition,  le  premier  prévu  par 
l'art.  410,  le  second  par  Fart.  415  du  Code  pénal.  Le 
pourvoi  du  ministère  public  n'ayant  été  relatif  qu'au 
délit  de  l'art.  415,  le  tribunal  de  renvoi  ne  pouvait 
plus  connaître  du  premier  (3). 

Lorsque  le  délit,  objet  de  la  poursuite,  se  consti- 
tue, eu  lait,  d'éléments  distincts,  le  tribunal  de  ren- 
voi saisi  par  la  Cour  suprême  de  la  connaissance  de 
ce  délit  l'est,  par  voie  de  conséquence,  de  tous  ses 
éléments,  l'un  d'eux  eût-il,  cn< apparence,  été  écarté 
par  un  premier  arrêt  de  cassation.  Ainsi  le  sieur  Thoi- 
nicr-Desplaccs  avait  poursuivi  les  frères  Didot  pour 
avoir  contrefait  la  Biographie  universelle  des  frères 
Michaud  :  1°  par  la  reproduction  du  titre  ;  2°  par  le 
plagiat  de  vingt-deux  articles  de  cet  ouvrage  ;  3°  par 
la  copie  textuelle  de  cinquante-neuf  ou  soixante  au- 
tres articles.  Il  y  eut  renvoi  de  ja  poursuite  sur  les 
trois  chefs  par  une  Cour  impériale  (4).  La  Cour  su- 
prême cassa  l'arrêt  sur  les  chefs  relatifs  au  plagiat  et 
à  la  copie  ci-dessus;  mais  elle  rejeta  sur  le  premier 
chef  relatif  à  la  reproduction  du  titre,  parce  que  la 
décision  attaquée  était  «  fondée  sur  des  appréciations 

(4)  27  nov.  4842,  B.  251. 

(2)  45  juin  4809,  Journal  du  Palais. 

(3)  ÎJuill.  4853,0.340. 

(4)  Paris,  4  maM<853,  D.  P., 4, 314. 
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de  fait  qni  échappaient  à  sa  censure  (1).  »  Alors,  !a 
Cour  de  renvoi  (2)  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  de  ce  chef  écarté  par  un  arrêt  qui  avait  été, 
à  cet  égard,  maintenu  en  cassatiotf.^Cetlc  décision  a 
été  cassée,  à  son  tour,  par  le  motrf  «  que  le  rejet  de 
la  Cour  suprême,  sur  ce  point,  n'avait  trait  qu'à  un 
moyen  et  ne  portait  pas  une  solution  définitive  de  cet 
élément  du  procès,  d'où,  la  conséquence  que  l'arrêt 
de  cassation  avait  virtuellement  renvoyé  la  cause  en 
son  entier  devant  la  seconde  Cour  impériale  (3> 

Lorsque  la  cassation  n'a  porté  que  sur  la  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  il  semble  que  le  tribu- 
nal de  renvoi  n'ait  à  s'occuper  que  de  cette  applica- 
tion; mais  la  plupart  du  temps,  tout  le ju^é  se  trouve 
ainsi  remis  en  question.  En  effet,  ce Vcst  que  la  Cour 
d'assises  qui,  en  ce  cas  et  aux  termes  du  §  1er  de 
l'art.  434  (V.  plus  haut),  peut  n'avoir  qu'a  appliquer 
la  loi  pénale,  sur  la  déclaration  du  jury  à  laquelle  n'a 
pas  touché  le  pourvoi.  Celle  déclaration  est  une  dé- 
cision tout  à  fait  distincte  de  Tarrét  de  la  Cour  d'as- 
sises. Le  jugement  ou  arrêt  correctionnel,  au  con- 
traire, qui  comprend  à  la  fois  le  fait  et  le  dmil,  ne 
pëttt  subsister  seulement  pour  une  partie  ;  lorsque  là 
condamnation  pénale  est  annulée  pour  fausse  appli- 
cation du  texte,  le  jugement  tout  entier  est  mis  à 
néant  et  l'affaire  doit  être  de  nouveau  jugée.  Cette  rè- 
gle, incontestée,  du  rcslç,aét£  confirmée  par  la  juris- 
prudence (4). 

Elle  est  aussi  applicable  lorsqu'un  tribuual  n'a 

(4)  4G  jolll.  4853,  D.  3G0. 

(2)  Amiens,  4"  déc.  1853.  Journal  criminel,  art.  56j3,  note  45. 

(3)  Ca?i.,  4  mai  4854,  B.  434;  il  foui  lire,  en  entier,  ecl  orret  et  let  deux 
précédent.*,  la  question  étant  importante  cl  difficile. 

(4)  44  juill.  4840,'  D.  P.,  4,  427;  26  mars  4852,  B.  409;  30  déc.  4853, 
B.  614. 

32. 
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prononcé  qu'une  seule  et  unique  peine  pour  deux 
délits  ;  il  doit  y  avoir  cassation,  pub  jugement  nou- 
veau sur  le  tout  (1). 

Donc,  saisi  uniquement  en  apparence  de  la  question 
de  l'application  de  la  peine,  le  tribunal  de  renvoi  doit 
examiner  si  les  faits  sont  constants,  si  le  prévenu  en 
est  l'auteur  ou  le  complice,  etc.  (2).  Il  a  ce  droit  lors 
même  qu'il  est  saisi  par  un  arrêt  des  chambres  réu- 
nies. S'il  se  trouve  dans  l'obligation  (3)  d'adopter 
pour  l'application  de  la  peine  l'interprétation  de  la 
Cour,  ses  pouvoirs  sur  l'application  du  fait  sont  aussi 
étendus  que  ceux  du  premier  juge  (4). 

Il  y  a  toutefois  des  exemples  de  cassation  d'une 
partie  de  la  condamnation,  sans  que  le  principal  se 
soit  trouvé  à  la  disposition  du  tribunal  de  renvoi. 
Ainsi  un  tribunal  de  police  statuant  sur  une  contra- 
vention de  petite  voirie  avait  prononcé  l'amende,  et 
sans  ordonner  en  même  temps  la  démolition  des 
constructions  élevées  en  contravention;  le  jugement 
avait  été  cassé  de  ce  chef,  et  la  Cour  suprême  a  décidé 
que  le  tribunal  de  renvoi  n'avait  à  prononcer  que 
sur  la  question  de  démolition,  sans  pouvoir  toucher 
au  principal  (5).  Même  décision  à  l'égard  d'uue  cou- 
damnation  aux  dépens  spécialement  annulée  par  la 
Cour  de  cassation  (6). 

Maintenant  quelle  sera  la  suite  d'une  cassatiou 
partielle  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils  en- 
gagés dans  le  procès  ?  Si  la  condamnation  pénale  est 

(4)  42  août  4808.  B.  469.  Il  y  a  une  faute  d'impression  dans  le  Bulletin, 
p.  368,  ligne  dernière  :  au  lieu  d'annulant,  Usez  accueillant. 

(2)  46not.  4827,  D..  28,4,  23. 

(3)  Loi  du  4"  avril  4837;  V.  aussi  première  parlie,  676. 

(4)  43  janv.  4854,B.  44  ;  et  Journal  criminel,  p.  49,  où  se  trouve  le  réqui- 
sitoire de  M.  Oresson. 

(5)  28  janv.  4832,  B.  32. 

(6)  23fév.,  9  Juill.  4853,  B.  68,355. 
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annulée  pour  vice  de  forme  ou  fausse  application 
de  la  loi  pénale,  les  condamnations  civiles  tomberont 
en  même  temps,  par  la  raison  qu'elles  n'ont  d'autre 
base  devant  un  tribunal  de  répression  que  Pinfrac- 
tion  pénale  à  laquelle  elles  se  rattachent.  Mais  si  les 
condamnations  civiles  seules  sont  annulées,  ce  résul- 
tat devra  néanmoins  laisser  subsister  les  condamna- 
tions pénales  (t),  qui  n'ont  pas  nécessairement  pour 
origine  un  préjudice  causé  à  une  partie  privée  (2). 

§11.  —  De  l'instruction  et  du  jugement. 

1146.  Code  d'instruction,  art.  209.  «  L'appel  sera 
jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait 
par  l'un  des  juges.  »  ■ 

Art.  210.  «  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le* 
rapporteur  et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le  pré- 
venu, soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  con- 
damné, les  personnes  civilement  responsables  du 
délit,  la  partie  civile  et  le  procureur  impérial,  seront 
entendus  dans  la  forme  et  dans  Tordre  prescrit  dans 
Fart.  190.  » 

Art.  211.  «  Les  dispositions  des  articles  précédents 
sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves, 
la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement 
définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux 
frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent, 
seront  communes  aux  jugements  rendus  sur  l'appel.  » 

D'après  ces  dispositions,  qui  renvoient  elles-mê- 
mes aux  articles  précédents,  l'instruction  sur  appel 
est  soumise  aux  règles  et  aux  formes  suivies  en  pre- 
mière instance.  Ainsi, 

[h)  Contrà,  M.  Morin,  Journal  criminel,  4854,  p.  48. 
{i)  V.  sur  les  renvois  après  cassation  en  police  mojP4"  ou  corre  i^nneUe. 
M.  Morin,  Journal  criminel,  art.  5653. 
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L'instruction  doit  être  faite  à  l'audience  et  publi- 
quement (1)  ; 

Les  mêmes  j ug^s  doivent  être  présents  a  tous  les 
actes  de  l'instruction  (2),  rapports, conclusion»,  plai-. 
doirics  (3); 

Les  parties  qui  sont  en  cause,  d'après  les  appels 
respectivement  interjetés,  doivent  comparaître  ou 
peuvent  se  faire  représenter,  suivant  la  qualité  en  la* 
quelle  elles  procèdent  et  la  peine  qu'encourt  le  pré- 
venu (V.  plus  haut,  nOÉ  1123  et  suiv.).  Cependant,  tel 
prévenu  a  été  obligé  de  paraître  en  personne  en  pre- 
mière instance,  qui  peut,  en  appel, se  faire  représen- 
ter par  un  avoué;  lorsque,  notamment,  il  n'a  a 
défendre  que  sur  l'appel  seul  de  la  partie  civile,  le- 
quel ne  peut  donner  lieu  à  aucune  aggravation  de 
*  peine  (4). 

Prévenu  qui  refuse  de  se  faire  connaître;  V.  n°  600. 

\1147.  La  partie  civile  n'est  pas  obligée  de  paraître 
en  personne;  elle  est  représentée  par  son  défenseur; 
mais  il  n'y  a  de  partie  civile  en  appel  que  celle  qui  a 
déjà  pris  celte  qualité  en  première  instance,  ou  bien 
qui  a  relevé  appel  du  jugement  qui  la  lui  a  déniée  (5). 
Ce  principe  ne  s'est  pas  établi  sans  controverse.  En 
effet,  le  Code  porlc,  art.  67  :  «  Les  plaignants  pour- 
ront se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause  jus- 
qu'à la  clôture  des  débats  On  s'est  demandé  si 

ces  expressions  «  en  tout  état  de  cause  »  ne  s'appli- 
quaient pas  à  l'instance  d'appel  tout  aussi  bien  qu'a 

i 

(4)  Carnot,  Instruction,  t.  2.  p.  410. 

(2,  3)  Loi  du  20  avril  4810,  an.  7,  et  Cass.,  44  mess,  an  7,  B.  472  j  Sioct. 
4807,  B  222;  24  juin  4803,  B.  43i;  23  sept.  4820,  B.  428  ;  22  fcv.  4828, 
B.  47  ;  20  avril  4SJ9,  B.         2  jauv.  4847,  B.  2. 

(4)  4Goct.4847,  B.  259. 

(5)  Cour  supér.  de  Bruxelles.  18  déc.  4822,  D.  A.,  i.  44,  p.  245. 
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l'instruction  de  l'affaire  devant  les  premiers  juges  : 
mais  on  a  reconnu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi;  que  ce 
serait  accorder  au  plaignant  la  faculté  de  priver  le 
prévenu  d'un  premier  degré  de  juridiction ,  sur  la 
question  des  dommages-intérêts  et  de  leur  quotité; 
que  le  jugement  de  première  instance)  dans  lequel  le 
plaignant  n'a  figuré  qu'en  cette  qualité,  sans  réclamer 
comme  partie  civile,  a  tout  terminé  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  à  l'égard  des  dommages- 
intérêts;  qu'en  cflfat  l'appel,  relevé  par  le  ministère 
public  ou  par  le  prévenu,  ne  peut  profiter  aux  plai- 
gnants pour  leurs  intérêts  civils  (t).  D'ailleurs,  en 
quelle  qualité,  à  quel  titre,  celte  partie  ci  file  impro- 
visée figurerait-elle  en  appel,  ou  nul  ne  peut  se  pré- 
senter sans  avoir  paru  ou  avoir  été  appelé  devant  Je 
juge  de  première  instance  ;  ou  nul  ne  peut  être  écouté, 
comme  demandeur,  sans  avoir  interjeté  appel?  Celte 
constitution  tardive  de  la  partie  civil*  ne  donnerait 
pas  au  juge  supérieur  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
connaître  de  la  question  des  dommages-intérêts;  saisi 
du  seul  recours  du  ministère  public  ou  du  prévenu, 
le  tribunal  n'aurait  compétence  que  pour  faire  droit 
sur  l'action  publique  (2). 

1148.  ÀprèSwtrvoir  fait  appeler  les  parties  et  les 
témoins,  s'il  en  a  été  produit,  on  s'occupe  des  inci- 
dents préliminaires  de  l'affaire  qui  se  présentent  : 
les  plus  fréquents  sont  les  désistements  et  les  de- 
mandes de  sursis.  Mais  il  y  a  une  question  qui  prime 
nécessairement  toutes  les  autres,  bien  qu'elle  soit 
excessivement  rare  :  c'est  la  question  de  la  receva- 

(1)  BraxellM,  98  juill.  48Î9,  Journal  du  Palais;  Pari*,  44  juin  4834,  ibid.; 
Ou,,  «  mal  4833,  11.  ÎOO;  i*arii,  U  man4834,t6»d.;  Contrà,  Melz,  3  oct. 
4829,  Journal  du  Palais  (n'est  pat  motivé). 

(9)  Bruielle».  98  Juill.  1829,  lournaldu  Palais. 
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bililé  de  rappel.  Si  une  objection  est  élevée  à  cet 
égard,  le  tribunal  s'en  occupe  avant  d'aller  plus  loin  ; 
en  effet,  s'il  venait  à  statuer  en  vertu  d'un  appel 
tardif  (1),  ou  à  déclarer  l'appel  non  recevable  (2), 
ou  nul  pour  défaut  de  forme  (3),  ou  bien  en  pro- 
noncer la  déchéance  faute  de  notification  dans  les 
délais,  le  tribunal  ne  pourrait  toucher  au  fond  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  (4). 

C'est  par  ces  incidents,  s'il  y  en  a  trace  au  dossier, 
que  le  rapport  (V.  n°  1153)  commence,  mais  les  dé- 
sistements et  demandes  de  sursis,  les  incidents  ou 
exceptions  attendent  le  plus  souvent  la  fin  du  rapport 
pour  se  produire. 

Le  désistement  de  l'appelant  précède  ordinairement 
l'audience  ;  de  sorte  que,  aussitôt  que  la  cause  a  été 
appelée,  le  tribunal  n'a  plus  qu'à  en  donner  acte  à 
la  partie.  A  l'entrée  de  l'audience,  ce  désistement 
peut  encore  être  déposé  sur  le  bureau,  ou  être  for- 
mulé verbalement  à  la  barre  (5).  Mais,  si  la  partie 
qui  se  désiste  avait  attendu  après  le  rapport  de  l'af- 
faire, a  plus  forte  raison  si  elle  n'avait  fait  connaître 
sa  volonté  que  pendant  le  délibéré,  le  désistement 
serait  tardivement  présenté,  et  il  ne  pourrait  lui  en 
être  donné  acte.  Ce  point  a  été  lixé  a  propos  d'un 
pourvoi  en  cassation  (6),  et  par  des  motifs  qui  me 
paraissent  applicables  en  matière  d'appel  correction- 
nel. 

Mais  la  non-comparution  du  prévenu  appelant 
n'autorise  pas  ic  juge  d'appel  à  tenir,  sans  examen, 
la  condamnation  pour  juste,  et  a  la  confirmer  par 

(1)  27  juin  4817,  B.  57. 

(2)  V.  p.  439,  les  nrrôts  de  la  note  î. 

(3)  44  mars  1808.  B.  46. 

(4)  4îpiov.  an  43,  R.  79;  44  oov.  48Î4.B.  460. 

(5)  N«nci,23juin  4852,  Journal  criminel,  art.  5366. 

(6)  loti.  4834,  B.  3Ï6. 
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une  sorte  de  congé-défaut  inadmissible  en  cette  ma- 
tière (1). 

Quant  aux  demandes  de  sursis  le  tribunal  d'appel 
doit  y  statuer»  comme  en  première  instance  (V.  n°  858 
et  suiv.),  sauf  à  les  rejeter,  si  elle?  ne  lui  paraissent 
pas  fondées  (2);  dans  ce  cas,  une  décision  motivée  et 
spéciale  est  nécessaire;  ce  ne  serait  pas  statuer, 
même  implicitement,  à  cet  égard,  que  de  confirmer 
simplement  le  jugement  de  première  instance  sur  le 
principal  (3). 

1149.  Des  exceptions.  —  C'est  aussi  dès  l'appel  de 
l'affaire  que  certaines  exceptions  doivent  être  pro- 
posées et  jugées,  puisque  il  peut  résulter  de  la  dé- 
cision à  rendre,"  que  le  tribunal  n'ait  plus  à  s'occuper 
de  l'affaire,  au  moins  pour  un  temps.  Il  est  néan- 
moins difficile  de  toucher  à  ces  exceptions  avant  le 
rapport  qui  porte  ordinairement  à  la  connaissance 
du  tribunal  l'incident  préliminaire  :  caution  du  jugé 
(V.  n°  608)  5  incompétence  (V.  n#61i);  nullité  de 
la  citation  (V.  n°  616);  etc.  Autres  exceptions  (V. 
n°  617). 

J'ai  dit  plus  haut  (n°  608)  à  l'égard  de  qui,  et  dans 
quel  cas  la  caution  judicatum  solvi  pouvait  être  de- 
mandée en  première  instance  ;  je  n'ai  à  m'occuper 
ici  que  de  la  question  de  savoir  si  cette  caution 
peut  être  exigée,  pour  la  première  fois,  en  cause 
d'appel. 

La  jurisprudence  n'est  pas  un  if orme  sur  ce  point. 
Des  Cours  impériales  (4)  décident  qu'il  y  a  lieu  à  cette 

(4)  4nov.4843,  B.  «74. 
(i)  42  fév.  1830,  B.  44. 

(3)  4  juliH836,  B.  478. 

(4)  Paris,  44  mai  4534  (pas  de  motifs),  D.  P.,  2.  440;  idem,  49  mort  4838, 
D.  P.,  2,  94;  idem,  22  juili.  4810,  D.  P.,  2,  «33  ;  Bordeaux,  «7  fév.  4843. 
S  V.,  43.  2,  «48. 
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caution,  par  la  raison  que  «  par  l'appel  une  nouvelle 
instance,  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais  nouveaux 
(indépendamment  des  dommages),  commence  entre  les 
parties,  et  qu'envdctnandant  la  caution  devant  la  Cour, 
avant  toute  exception,  le  défendeur  se  conforme  aux 
dispositions  de  l'art.  160  du  Code  de  procédure,  » 
D'autres  Cours  jugent  au  contraire  (1),  que  la  caution 
juilicatum  ne  peut  être  réclamée  pour  la  première  fois 
en  appel,  parée  que  il  s'agit  là  non  d'une  nouvelle  in- 
stance, mais  d'une  continuation  d'instance;  dès  lors 
cette  demande  doit  être  formée  avant  touteexeeption  ; 
d'ailleurs  l'obligation  imposée  à  un  étranger  deman- 
deur, de  donner  caution  pour  les  frais  et  domma- 
ges-intérêts résultant  du  procès  est  une  mesure 
extraordinaire  et  exceptionnelle,  qui  par  celte  raison 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes  employés 
par  le  législateur;  enfin  le  défendeur  qui,  en  première 
instance,  ne  s'est  pas  prévalu  de  cette  exception 
doit  s'imputer  d'avoir  suivi  le  crédit  de  son  adver- 
saire. —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  défendeur,  qui 
a  demandé  en  première  instance  la  caution  par  des 
conclusions  signifiées,  a  ensuite  implicitement  aban- 
donné ses  conclusions  pour  défendre  au  fond  (2).  La 
Cour  de  cassation  me  paraît  incliner  vers  ce  dernier 
système  dans  une  espèco  qui  présente  uue  grande 
analogie  avec  la  difficulté  en  question  (3). 

■  ✓ 

1150.  L'exception  d  incompétence ,  quant  au  mo- 
ment de  l'affaire  où  Ton  peut  utilement  la  faire  valoir, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  controverse  :  «  elle  peut  être 

- 

(1)  Toulouse,  27  déc.  4819,  46  ooûl  4831,  D.  A  ,  t.  7,  p.  59*  ;  P.,  34,  S, 
59;  Douai,  45  ami  4833,  D.  P.,  239;  Bruxelles,  20  avril  4833,  D.  P.,  38,  % 
93. 

(I)  Arrêt  do  Douai,  cité  note  précédente. 
(3)  Î8déc.  4834,  ch.  civ.,  D.  P.,  32,  4,  47. 
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présentée  en  tout  état  de  cause,  x>  en  appel,  comme 
en  première  instance,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  Tin- 
compétence  ratione  tnateriœ  (1)  bu  même  ratiotie 
loci  (2).  —  La  règle  est  la  même,  quoique  l'incompé- 
tence ne  repose  que  sur  la  fonction  du  prévenu  qui 
le  rend  justiciable,  omisso  mediu,  de  la  Cour  impé- 
riale (3). 

Mais  lorsque  l'exception  d'incompétence  est  élevée 
au  commencement  de  l'affaire,  il  est  clair,  je  l'ai  déjà 
dit  (u°  précédent),  que  le  tribunal  d'appel  doit  y  sta- 
tuer avaat  de  passer  à  l'examen  du  fond  (4). 

11  y  a  une  dizaine  d'autres  exceptions  également 
susceptibles  d'clrc  présentées  en  tout  état  de  cause  $ 
V.  en  plus  haut,  n°  617,  la  nomenclature. 

1151.  Quant  aux  nullités  de  la  citation  elles  doivent 
être  proposées  avant  toute  exception  ou  défense;  je 
û'ai  qu'à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  ce  point, 
t.  l",n.  450. 

m 

1152.  Du  sursis.  —  Il  a  quelquefois  lieu  à  surseoir 
en  cause  d'appel  au  jugement  de  l'affaire,  lorsque 
une  question  préjudicielle  se  rattache  au  délit; 
qu'elle  soit  tirée  d'un  droit  de  propriété  que  fait  valoir 
le  prévenu  (5),  ou  du  défaut  de  décision  de  l'autorité 
compétente  sur  un  délit  calomnicuscmcnt  dénon- 
cé (G)  ;  je  dois  encore,  sur  ces  divers  points,  ren- 
voyer aux  détails  que  j'ai  présentés  plus  haut,  nM859 
et  suiv. 

(4)  7  mars  4822,  B.  38;  2G  août  4825,  B.46G;  3  janv.  4829,  B.4;  V.  ans»! 
44  sept.  4818,  D.  A.,  t.  40.  p.  802,  où  il  «'agit  <Tuo  cai  de  responsabilité 
civile. 

(?)  4  3 mai  482G,  D.  P.,  4,  376. 

(3)  7rcv.  483V,  B.  45. 

(V)  3  juin,  47  oci.4»37,  B.  472,  313. 

(5)  40  avril  4807»  B.7G  ;  46  mai  483V,  B.  4i5. 

(6)  Paris,  15  juill.  4853,  no»  imprime. 
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1153.  Du  rapport.  — Dès  que  la  présence  ou  l'ab- 
sence des  parties  en  cause  a  été  constatée  par  l'appel 
de  Taudicncier,  la  parole  est  donnée  au  juge  ou  con- 
seiller rapporteur. 

Sous  le  Code  de  brumaire  (art.  199)  le  rapport,  en 
matière  d'appel,  devait  avoir  lieu  à  peine  de  nullité. 
Cette  sanction  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Des  autours  ont  tiré  de  ce 
changement  la  conséquence  que  le  rapport  n'était 
pas  une  formalité  substantielle,  et  que  son  omission 
ne  pouvait  emporter  nullité,  que  lorsque  le  miuistère 
yublic  ou  le  prévenu  ayant  requis  l'observation  de  la 
formalité,  il  n'a  pas  été  fait  droit  à  leur  réquisition. 
Et  il  faut  remarquer,  dans  ce  cas,  que  la  nullité  se 
tire  des  dispositions  générales  de  l'art.  408  du  Code 
et  non  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  209  (1). 

La  Cour  suprême  a  consacré  un  système  plus  large 
et  plus  rationnel.  D'après  sa  jurisprudence,  l'absence 
du  rapport  ou  son  défaut  dé  constatation  dans  le  ju- 
gement emporte  nullité,  malgré  le  silence  de  l'art. 
209  sur  ce  point  (2).  La  Cour  a  considéré  à  plusieurs 
reprises,  et  dans  les  termes  les  plus  formels  (3),  «  que 
cet  acte  du  rapporteur,  était  destiné  à  instruire  les 
autres  juges  des  faits  et  des  moyens  de  la  cause  ;  à  sup- 
pléer en  les  reproduisant,  et  dans  les  cas  les  plus  or- 
dinaires, tous  les  autres  éléments  delà  décision  ;  que 
c'était  le  premier  des  éléments  de  l'instruction  orale  en 
appel,  et  la  base  nécessaire  du  jugement,  enfin  une 
formalité  substantielle  qui  intéressait  directement  la 

manifestation  de  la  vérité  et  la  libre  défeuse  des  par- 

*. 

(4)  Caruot,  Instruction,  i.  2.  p.  439;  Daltoz,  Juriiprudenc* générale,  t.  (, 
p.  594  ;  M.  Sulpicy,  Code  d'instruction,  art.  209,  n"  3  et  4  ;  —  Centra, 
M.  Morio,  Répertoire,  t.  2,  p.  634  et  764. 

(I,  3)  29  sept.  4820,  B.  428  ;  43  mai  4836.  B.  445;  40  jutll.  1845,  B.  i:5; 
l  jaov.,  27  août  4847,  B.  2,  496  ;  47  mars  4848,  B.  73. 
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ties.  »  Ainsi  lorsque  le  rapport  a  été  fait  à  une  première 
audience,  si  d'autres  juges  viennent  à  une  seconde 
compléter  le  tribunal,  le  rapport  doit  être  recom- 
mencé devant  eux;  la  reproduction  en^leur  présence 
de  quelques-uns  des  éléments  de  ta  procédure  dont 
le  rapport  avait  dû  être  l'analyse  ne  suppléerait  pas 
cet  acte  essentiel  et  n'empêcherait  pas  qu'il  y  eût 
nullité  (1). 

II  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  sur  ce  point, 
entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements 
par  défaut  (2)  ;  le  rapport  fait  lors  du  premier  juge- 
ment ne  dispense  pas  du  second  lorsque  l'affaire  re- 
vient sur  opposition  (3)  ;  peu  importe  encore  que  l'af- 
faire vienne  sur  l'appel  de  la  partie  civile  ou  sur  celui 
du  ministère  public  (4). 

Il  y  a  plus  :  lorsque  par  suite  d'un  appel  relevé  après 
le  rapport,  l'affaire  se  présente  sous  une  nouvelle 
face,  un  nouveau  rapport  doit  être  fait  à  l'au- 
dience (5). 

Mais  quand  une  affaire  occupe  plusieurs  jours,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  le  rapport  qui  a  été 
fait  à  la  première  audience  (6). 

1154.  Quant  aux  éléments  que  peut  ou  doit  com- 
prendre le  rapport,  le  Code  d'instruction  est  encore 
demeuré  silencieux  ;  le  Code  de  procédure  dit  simple- 
ment, art.  11 1  :  «  ...  le  rapporteur  résumera  les  faits 

(4)  22  oct.  480T,  B.  S22;  29  sept.  4820,  B.  428;  43  mai  4836,  cité  note 
précédente. 

(2,  3)  Dit  arrêt  de  4807,  et  6  fév.  4847,  B.  ?6  ;  23  août  4854,  B.  35 

(4)  6  fév.  4847.  j.clt. 

(5)  47  julll.  4806,  B.  446.  Dans  cette  affaire,  le  procureur  général  criminel 
•Tait  appelé  d'un  jugement  par  défaut  non  signifié.  Les  prévenus  se  iror- 
vaient  encore  dans  les  détais,  cl  ils  cyaient  appelé  de  leur  côté,  après  le  rap- 
port de  l'affaire,  lequel  aurait  dû  alors  é:re  renouvelé  ;  cette  omission  mo- 
tiva la  cassation  de  l'arrêt  définitif. 

(6)  9  fév  4833,  B.  54  ;  9  août  4854,  B.  336. 
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et  les  moyens  sans  ouvrir  son  avis...  »  Pour  remplir 
celle  lacune  et  suppléer  à  ce  laconisme,  il  faut  non- 
sculcmcnt  consulter  la  jurisprudence,  mais  remonter 
à  l'ancienne  législation. 

Un  point  d'abord  constant  en  jurisprudence,  c'est 
que  le  rapport  doit  porter  tant  sur  les  nullités  de  la 
procédure  et  les  questions  préjudicielles,  que  sur  la 
nature  et  les  circonstances  du  délit;  les  unes  et  les 
autres  n'ont  pas  moins  besoin  de  l'examen  préalable 
du  magistrat  ebargé  par  la  loi  d'éclairer  le  débat  M). 

Un  autre  principe  également  certain  et  qui  résulte 
d'ailleurs  de  la  force  des  eboscs,  c'est  que  le  rappor- 
teur est  dans  l'obligation  de  faire  connaître  au  tribu- 
nal tous  les  documents  du  procès,  surtout  ceux  qui 
se  rapportent  a  la  partie  de  la  procédure,  qui  serait 
signalée  comme  infectée  de  nullité  2).  Dans  la  lecture 
des  pièces  que  ce  magistrat  croit  devoir  faire  au  tribu- 
nal, il  n'a  de  direction  à  suivre  ou  de  limites  à  res- 
pecter que  celles  que  lui  dicte  son  appréciation  per- 
sonnelle, de  sorte  qu'il  est  le  maître  de  faire  connaî- 
tre au  tribunal  les  actes  d'une  procédure  suivie 
devant  une  juridiction  différente  et  qui  se  trouverait 
annexée  au  dossier  par  suite  d'un  dessaisissement 
prononcé  par  un  autre  tribunal  au  profit  de  la  ju- 
ridiction correctionnelle  saisie  de  l'affaire  peu- 
dante  (3). 

Néanmoins  la  lecture  de  ces  documents  n'est  pas 
absolument  dépourvue  de  limites.  Il  y  a  lieu  d'en 
retraneber,  surtout  si  le  prévenu  le  requiert,  les  notes 
retenues  en  première  instance,  des  dépositions  de  té- 
moins dont  l'audition  orale  est  prohibée  par  l'arti- 
cle 156  du  Code,  à  raisou  de  leur  degré  de  parenté 

(4)  6  fév.  4847,  J.  fit. 
(i)  49jan?.  4837,  B.5I. 

(3)  45oct.4844,  B.  304.  » 
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ou  d'alliance  avec  le  prévenu.  La  règle,  dans  ce  cas, 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique  tout  aussi  bien 
et  par  les  mêmes  raisons,  a  la  lecture  de  ces  notes 
qu'à  la  déposilion  orale  de  ces  téuloius,  faite  en  pre- 
mière instance  où  le  prévenu  n'était  pas  présent  (1). 

Mais  si  le  rapporteur  peut  faire  entier  tous  les  do- 
cuments de  la  procédure  dans  son  rapport,  il  est  libre 
aussi  de  faire  un  choix  parmi  ces  pièces,  d'en  pré- 
senter même  un  simple  résumé,  pourvu  que  le  tri- 
bunal se  trouve  suffisamment  éclairé,  et  en  possession 
des  éléments  nécessaires  de  la  décision  à  rendre. 
Ainsi,  dans  une  affaire  d'usure  habituelle,  il  existait 
au  dossier  les  notes  écrites  des  déclarations  de  cent 
soixante-treize  témoins  entendus  devant  les  premiers 
juges.  En  appel,  le  rapporteur,  aprèa  avoir  rendu 
compte  de  toutes  les  phases  de  la  procédure,  des  ré- 
sultats des  saisies  pratiquées  chez  Je  prévenu,  avait, 
au  lieu  de  lire  toutes  ces  notes,  divisé  les  témoigna- 
ges recueillis  en  quinze  catégories,  pour  chacune 
desquelles  il  avait  fait  connaître  le  nombre  des  lé- 
moins,  la  substance  de  leurs  dépositions,  le  chiffre 
des  capitaux  prêtés,  le  taux  de  l'intérêt,  etc.  5  à  ce 
résumé  ce  magistrat  avait  joint  la  lecture  d'une  dépo- 
sition importante  et  de  l'interrogatoire  du  prévenu  en 
première  instance.  Son  rapport  terminé  avait  été 
trouvé  «  consciencieux  et  fidèle  »  par  le  défenseur  du 
prévenu.  Celui-ci  se  pourvut  en  cassation  par  le  mo- 
tif, entre  autres,  que  les  dépositions  des  témoins, 
hors  une  seule,  n'avaient  pas  été  lues  à  l'audience, 
mais  sou  pourvoi  fut  rejeté.  La  Cour  suprême  décida 

(4)  34  Joill.  4830,  D.  P.,  4,  364.  —  Un  arrêt  du  49  janv.  4837,  j.  cit.,  parait 
décider  le  contraire;  mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  D'abord,  il 
•'agissait  d'une  partie  civile  qui,  en  première  instance,  avait  été  entendue 
comme  témoin  (V.  n*  796),  et  ensuite  le  rapporteur  n'avait  lu  m  déposition 
que  comme  un  simple  renseignement. 


512   Chap.  X.—  Appel  des  jugements  correctionn. 

que  le  rapport  avait  suffisamment  rempli  le  vœu  de 
la  loi  par  ses  détails  et  son  ordonnance,  et  que  la 
lecture  des  notes.d.ont  l'omission  faisait  grief,  n'était 
pas  obligatoire  alors  surtout  qu'i/  y  était  suppléé  avan- 
tageusement d'une  autre  manière  (1). 

1 155.  Voilà  pour  la  nécessité  du  rapport  et  pour  le 
droit  d'appréciation  du  rapporteur  dans  le  choix  des 
documents  et  pièces  à  présenter  au  tribunal  ;  restent 
la  forme  et  la  préparation  de  cet  acte  si  important  de 
la  procédure  d'appel.  A  cet  égard,  la  loi,  la  jurispru- 
dence, la  doctrine  même  de  notre  temps,  sont  muet- 
tes :  je  vais  tâcher  d'y  suppléer. 

Quant  à  la  forme,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
rapport  soit  fait  par  écrit  comme  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (2)5  cependant,  c'est  une  méthode  bonne  à  sui- 
vre, surtout  dans  les  affaires  ardues  ;  le  travail  du 
rapporteur  ne  peut  qu'y  gagner  :  il  en  sera  plus  com- 
plet et  en  même  temps  plus  précis.  J'ai  vu  des  magis- 
trats éminents  ne  pas  se  contenter  de  simples  notes 
qu'une  parole  facile  leur  aurait  permis  de  développer 
utilement  a  l'audience,  et  fixer  par  écrit  toutes  les 
observations  qu'ils  avaient  à  présenter. 

Mais  là  n'est  pas  encore  le  point  le  plus  essentiel. 
L'utilité  du  rapport  tient  à  sa  préparation,  à  Cexplora- 
tion  de  l'affaire,  si  je  puis  ainsi  parler.  C'est  à  ce  prix'  * 
que  le  rapporteur  pourra  éclairer  le  tribunal,  et  c'est 
là  son  office  (3)  :  car  en  appels  correctionnels,  ou  les' 
témoins  sont  si  rarement  appelés,  où.  l'interrogatoire  . 
du  prévenu  est  souvent  si  concis,  le  rapport  est  à  lui 
seul  l'instruction  de  l'affaire.  Il  faut  donc  que  le  rap- 

(4)  44  sept.  4840,  B.270.   „  ' 

($)  «  Les  rapporteurs  sont  f en ui  de  remédie  les  pièces  ou  greffe,  ayee  leur 
rapport  écrit...  »  Ordonn.  du  *5Jao?.48iG,  art.  44. 
(3)  V.  0f*¥.  4847,  B,*6,  j.  cit. 
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porteur  connaisse  à  fond  (1  )  la  procédure  pour  en  ex- 
traire tout  ce  qui,  eu  fait  et  en  droit  (2),  peut  servir 
à  préparer  la  décision.  Ce  magistrat  doit  faire  plus  : 
il  doit  signaler  toutes  les  difficultés'  que  l'affaire  pré- 
sente à  juger;  et  quant  aux  points  de  droit,  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence,  les  opinions  de  la  doctrine, 
doivent  être  par  lui  sommairement  indiqués,  avec 
leurs  sources.  Ainsi  exposée,  l'affaire  s'apprécie  dans 
tous  ses  éléments,  en  connaissance  de  cause,  et  le  ju- 
gement souverain  peut,  le  cas  y  échéant,  supporter 
l'examen  de  la  Cour  suprême  (3). 

1156.  De  V interrogatoire.  —  Sous  le  Code  de  bru- 
inaire,  en  appel  comme  en  première  instance,  l'inter- 
rogatoire du  prévenu  était  prescrit  a  peine  de  nullité. 

(1,  2)  Sous  l'ancien  droit,  la  plupart  des  affaires  an  peu  importantes  ne  se 
jugeaient,  en  appel,  que  sur  un  rapport.  On  attachait  alors  une  grande  im- 
portance à  cet  acte  de  la  procédure.  Les  ordonnances  imposent  aux  rappor- 
teurs des  obligations  multipliées  dans  la  préparation  de  leur  travail.  On  lit, 
notamment,  dans  l'ordonnance  de  Charles  VII,  d'avril  4453,  que  Hcnrion  de 
Pansey  [Autorité  judiciaire,  Œuvrai,  p.  626,  note  2)  appelle  «  notre  premier 
Code  de  procédure  :  » 

*  Art.  442.  «  Et  pour  donner  ordre  convenable  à  ceux  qui  d'orei  en  avant 
auront  à  rapporter  les  dits  procè»  en  nostre  dicte  Court,  en  quelque  chambre 
que  ce  soit,  voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  s'ingère  à  rapporter  lea  tflcts 
procès,  sans  avoir  deuemeut  sur  iccux  fait  fon  extrait  de  lettres,  tesmoing$% 
ou  pro  iuetion  des  parties,  et  cotté  denementses  articles  et  poincts,  pour  sur 
icenx  appliquer  convenablement  les  dictea  productions  ;  et  soit  le  dict  ex- 
trait  escrit  de  la  main  du  dict  rapporteur... 

«  Et  enjoignons  aux  conseilliez...  qu'ils  soyent  curieux  de  veoir  et  visiter 
les  arresti  anciens  de  noslre  dicte  Court,  et  les  stiles  et  observances  d'icelle, 
de  sçavoir  cl  cognoistre  la  forme  de  dicter  et  ordonner  les  dielz  extrait*  ;  et 
s'Mruns  estoyent  de  tous  poincts  incurieux  de  ce,  que  nos  présidents  Ici  ad- 
monestent et  induisent  à  ce  faire... 

Art.  443.  «  Nous  voulons  ei  ordonnons  que  nos  dietz  con<eillicrs  (rappor- 
teur»).- que  tant  pour  le  bien  de  justice,  que  pour  leur  honneur,  ils  soient  bien 
curieux  de  veok  et  ouvrir  les  poincts  et  difficulté!  de  leurs  procex,  fans  rien 
omettre  à  leur  pouvoir,  et  sans  snperflotté  ou  redicte.'»— Isambcrt,  I.  9,  p.  246. 

(3)  Tel,  probablement  >ne  serait  pas  le^ésulttt,  si  le  rapport  contistait  sim- 
plement dans  «  la  lecture  du  procès-verbaf  de  constat,  des  déclarations  des  té- 
moins recueillies  en  première  instance  et  du  jugement  dont  est  appel.  »  Il  est 
vrai  qu'un  semblable  résumé  n'exige  d'autre  travail  préparatoire  que  l'apport 
du  dossier  à  l'audience. 
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C'est  la  disposition  de.  l'art.  200  de  ce  Code  dont 
l'observation  avait  été  maintenue  par  la  jurispru- 
dence (1).  Le  Code  d'instruction  criminelle,  moins 
explicite  et  moins  rigoureux,  prescrit  l'interrogatoire 
par  une  simple  disposition  de  renvoi.  On  a  vu  (n° 
1146)  que  Fart.  210  porte  que  «  à  la  suite  du  rap- 
port... le  prévenu...  le  civilement  responsable,  la 
partie  civile  et  le  ministère  public  seront  entendus 
dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits  par  l'art  190.  • 
L'observation  de  cet  article  n'est  garantie  par  aucune 
sanction;  la  Cour  suprême  a  eu  raison  de  déclarer, 
dans  plusieurs  arrêts,  que  la  formalité  de  l'interroga- 
toire n'était  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (2).  Il  ne 
faut  pas,  cependant,  tirer  de  ces  décisions  la  consé- 
quence que  l'absence  totale  d'interrogatoire  ne  vicie 
pas  la  procédure;  la  Cour  me  parait  avoir  seulement 
entendu  que  celte  formalité,  observée  en  première  in- 
stance, pouvait  n'être  pas  répétée  devant  le  juge  supé 
rieur,  parce  que  «  nulle  loi  ne  prescrit  l'obligation 
d'un  nouvel  interrogatoire,  eu  appel,  lorsqu'il  a  eu 
lieu  régulièrement  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance »  (3).  —  Cette  doctriue  doit-elle  être  suivie, 
et  peut-on  la  considérer  comme  d'accord  avec  les  prin- 
cipes? Je  ne  le  crois  pas.  Malgré  tout  mon  respect 
pour  les  décisions  de  la  Cour  suprême,  je  pense  que 
l'interrogatoire  est  une  formalité  substantielle,  en 
appel  comme  eu  première  instance,  et  que  son  omis- 
sion, bors  même  les  réquisitions,  sur  ce  point,  du 
prévenu  et  de  la  partie  publique,  doit  entraîner  la 
nullité  du  jugement. 

(4)  Y.  euire  uulres  25  bruin.  H  44  ma»,  an  7,  B.  407,  469»  H  item,  an  8, 

B.  466. 

2,  48  julll.  4828, 0.  24 S  v  23  juin  4842,  Journal  erimiml,  an.  3474,  a  la 
noie;  20jaov.  4843,  U.  8. 

(3)  9  julll. 4836,  B.  226;  îjtov.  4837,  B.  8;  22  août,  44  sept.  4840,  Journal 
criminel,  ail.  279i,  B.  270. 
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1157.  L'interrogatoire  eu  appel  est  sans  doute 
moins  important  qu'en  première  instance,  surtout 
dans  les  affaires  venues  après  une  information  préa- 
lable. Cependant  c'est  encore,  à  ce  point  de  l'iustruc- 
fion,  un  moyen  puissant  de  découvrir  la  vérité,  dans 
l'intérêt  même  de  la  défense,  et  l'assistance  du  dé- 
fenseur ne  saurait  y  suppléer.  «  Il  est,  dit  un  arrêt 
déjà  ancien  (I),  des  faits,  des  questions,  des  circon- 
stances, des  éclaircissements  qu'un  prévenu  peut 
lui  seul  expliquer,  fournir  ou  détruire.  »  Le  juge  doit 
donc,  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  mettre  le  pré- 
venu en  demeure  de  s'expliquer  personnellement  sur 
le  délit  qu'on  lui  reproche.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  l'interrogatoire  était  considéré  par  les  anciens 
auteurs  et  par  le  législateur  lui-même,  daus  d'an- 
ciennes ordonnances,  moins  laconiennes,  plus  libé- 
rales, il  faut  le  dire,  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

1158.  Voici  en  quels  termes  s'expliquait,  en  1780, 
sur  le  but  de  l'interrogatoire,  Muyart  de  Vouglans,  qui 
certes  ne  péchait  pas  par  excès  d'humanité,  car,  dans 
le  même  ouvrage  (2),  il  a  défendu  avec  opiniâtreté  la 
question  contre  les  trop  justes  attaques  de  Beccaria  : 
«  Le  dernier  interrogatoire,  dit-il  (3),  a  été  prin- 
cipalement établi  pour  favoriser  la  défense  de  l'ac- 
cusé, l'intention  du  législateur  n'ayant  jamais  été, 
comme  il  l'annonce  dans  le  préambule  (  Déclara- 
tion de  1681),  de  priver  en  aucun  cas  l'accusé  du 
droit  naturel  qu'il  a  de  se  défendre  par  sa  propre 
bouche  devant  tous  les  juges  assemblés,  non  plus 
que  d'ôter  à'  ces  mêmes  juges  le  moyen  de  s'éclaircir 

(4)  25  brom.  ao  7,  B.407;  j.  cit.,  p.  544.  note 4. 

(2)  Lois  criminelles,  p.  824  et  suiv. 

(3)  Ibidem,  p.  651. 

33. 
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par  eux-mêmes  de  toulcs  les  circonstances  du  fait 
sur  lequel  ils  ont  à  prononcer.  >•  —  Celle  opinion  de 
Muyart  est  d'autant  plus  remarquable  qu  elle  n'est 
que  l'analyse  de  deux  déclarations  de  Louis  XIV,  sur 
le  dernier  interrogatoire,  et  qui  avaient  pour  objcl 
l'interprétation  d'un  article  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle. 

Cette  ordonnance  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la 
première  où  il  soit  question  de  l'interrogatoire  des 
accusés.  Celles  de  1453  et  de  1)93  en  fout  déjà  men- 
tion (1).  Celle  d'août  1539  (2)  portait,  art.  146  :  «  Se- 
ront incontinent  lesdits  délinquants...  tant  les  enfer- 
més que  les  adjournés  à  eomparoir...  bien  et  diligem- 
ment interrogés,  et  leurs  interrogatoires  réitérés  et 
répétés  selon  la  forme  de  droietde  nos  anciennes  or- 
donnances, et  selon  la  qualité  des  personnes  et  des 
matières,  pour  trouver  la  vérité  desdits  crimes,  délits 
et  excez,  par  la  bouche  des  accusés  si  Faire  se  peut.  » 

Vint  l'ordonnance  criminelle  ou  de  1070,  qui  pre- 
scrivit l'interrogatoire,  non  seulement  en  première 
instance,  mais  en  appel.  Elle  portait,  litre  14, 
article  21  :  »<  Si,  par-devant  les  premiers  juges,  les 
conclusions  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  sei- 
gneurs, et  en  nos  Cours  Jcs  sentences  dont  est  appel 
ou  les  conclusions  de  nos  procureurs  généraux,  por- 
tent condamnation  de  peine  afflictive,  les  accusés  se- 
ront interrogés  sur  la  sellette.  »  Kt  plus  loin,  titre  26, 
art.  15  :  «  Les  accusés  seront  interrogés  en  nos 
Cours  sur  la  sellette  ou  derrière  le  barreau,  lors  du 
jugement  du  procès  (3).  » 

Ces  dispositions  étaient  positives  ;  l'interrogatoire 

(4)  Ordonn.  d'avril  4453,  art.  34;  idem  de  juill.  440),  art.  96,  97  ;  ham- 
bert,  l.  9.  p.  246;  t.  44,  p.  244 
(«)  If ambert,  t.  42,  p.  630. 
(3)  If  ambert,  i.  48,  p.  400  el  424. 
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était  prescrit  au  parlement  comme  au  bailliage,  et 
devant  la  justice  seigneuriale;  seulement  la  place  de 
l'accusé  était  différente,  suivant  le  titre  de  l'accusation: 
c'était  la  sellette,  en  cas  de  peine  afflictive,  et  derrière 
le  barreau  en  cas  de  peine  moins  sévère.  Cependant 
ces  articles  donnèrent  lieu  à  des  difficultés  que 
l'interprétation  royale  dut  lever.  Des  parlements  et, 
entre  autres,  celui  de  Grenoble,  ne  s'altacbant  qu'a 
l'article  21  du  titre  14,  ne  s'étaient  crus  obligés  à 
l'interrogatoire  qu'en  cas  de  peine  afflictive;  lorsque 
la  peine  était  moindre,  ils  n'entendaient  pas  les 
accusés.  Deux  déclarations  furent  publiées  sous 
Louis  XIV,  en  1681  et  en  1703(1),  «  pour  remédier 
(dit  le  préambule  de  la  seconde)  à  un  usage  aussi 
abusif,  d'après  lequel  on  aurait  condamné  les  ac- 
cusés sans  les  entendre  ;  et  comme  rien  n'est  plus  con- 
traire à  notre  intention,  et  même  à  l'esprit  de  notre 
ordonnance  de  1670,  qui  n'a  jamais  été  de  priver  les 
accusés  du  droit  naturel  qu'ils  ont  de  se  défendre 
par  leur  bouche ,  ni  d'ôter  aux  juges  les  moyens  de 
s'éclaircir  par  ces  voies  des  circonstances  des  actions 
qui  se  poursuivent  extraordinairement,  nous  avons 
résolu,  etc.  »  —  Ces  déclarations  prescrivirent  donc, 
interprétant  l'art.  21  ci  dessu&.transcrit,  «  qu'en  tous 
les  procès  qui  se  poursuivraient  par-devant  les  juges 
des  seigneurs,  les  juges  .royaux  subalternes,  ou  les 
Cours,  les  accusés  seraient  entendus  par  leur  boucha 
dans  la  ebambre  du  conseil, derrière  le  barreau,  lors- 
qu'il n'y  aurait  pas  de  conclusions  ou  de  condamna- 
tions à  peine  afflictive.  » 

1159.  On  voit  le  soin  qui  avait  été  pris,  sous 
l'ancien  droit  criminel,  d'assurer ,  à  tous  les  degrés 

il)  DécUraiioas  du  2t  jjnv.  <6St  cl  43  avril  1703;  Mujarl, p. 65i.  -  Imu  - 
frert,  •  ce»  dat#stfv  n'en  «!*>«>nc  que  le»  titres. 
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de  juridiction,  aux  accusas  Je  bénéfice  de  l'audition 
personnelle,  c'est-à-dire,  de  l'interrogatoire.  Sans 
doute,  à  cette  époque,  les  accusés  n'avaient  pas, 
comme  aujourd'hui,  le  secours  d'un  défenseur,  la  loi 
les  en  privait,  même  formellement,. à  l'exception  d'un 
très-petit  nombre  de  crimes  (1).  Mais  devant  nos  tri- 
bunaux correctionnels,  l'assistance  d'un  défenseur 
n'est  pas  non  plus  forcée,  et  le  plus  grand  nombre 
des  prévenus  est  réduit  à  la  défense  personnelle.  Or, 
comme  la  défense  est  de  droit  naturel,  il  n'est  pas 
possible  d'omettre  une  formalité  qui  en  fait  une 
partie  aussi  essentielle  que  l'interrogatoire.  Peu  im- 
porte que,  dérogeant  au  Code  de  brumaire  an  4,  le 
Code  d'instruction  criminelle  n'ait  pas  attaché  à  l'ob- 
servation de  celte  formalité  la  peine  de  nullité  :  il 
énonce  l'interrogatoire,  il  le  prescrit,  c'est  assez.  L'o- 
mission de  cette  formalité  dans  Je  jugement  doit  être, 
suivant  moi,  une  cause  radicale  d'annulation;  je  ne 
sache  pas,  du  reste,  qu'un  président  de  tribunal  d'ap- 
pel ait  jamais  commis  sciemment  un  pareil  oubli. 

■ 

1160.  Place  de  l interrogatoire.  C'est  après  le  rap- 
port du  juge-commissaire  que  l'interrogatoire  du 
prévenu  doit  avoir  lieu  (2).  Le  Code  d'instruction, 
art.  210,  n'a  fait  que  reproduire,  sur  ce  point,  la  dis- 
position de  l'article  200  du  Code  de  brumaire.  En 
effet,  le  rapport  en  appel  tient  lieu  de  !a  lecture  de 
l'ordonnance  ou  des  procès-verbaux  en  première  in- 
stance ,  destinée  à  donner  aux  juges  un  premier 
aperçu  de  l'affaire  à  juger,  et  à  rappeler  les  souvenirs 
des  témoins  qui  doivent  déposer. 

Non-comparution  de  l'appelant,  V.  n°  1148. 

(4)  Le  péculat,  la  conçut» ion,  la  banqueroute,  les  rois  de  commit-banquiers, 
les  faux,  la  supposition  de  part  et  autres  crimes  où  il  s'agissait  de  l'état  de$ 
personnes.  Ordonn.  de  4670,  lit.  44.  art.  8  ;  Isarubert,  t.  48,  p.  399. 
(î)  6  brnm.  an  7,  B.  84  ;  VI  jant.  4842,  Journal  criminel,  art  3474. 
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1161.  Des  griefs  ou  »  moyens  d 'appel.  —  Après 
l'interrogatoire,  rappelant  fait  valoir  ses  griefs  ou 
moyens  d'appel,  tant  sur  le  fond  qu'à  l'égard  de  fa 
forme.  Il  peut  reprendre  en  appel  ceux  qu'il  a  déjà 
présentés  en  première  instance.  Certains  peuvent 
même  être  relevés  pour  la  première  fois  en  appel 
(V.  plus  haut  incompétence,  n°  1150)  :  ce  sont  les 
griefs  qui  touchent  à  Tordre  public.  Ainsi  on  peut, 
pour  la  première  fois  en  appel  : 

Elever  une  question  préjudicielle,  tirée  d'un  droit 
de  propriété,  qui,  étant  prouvé,  ferait  disparaître  le 
délit  (1); 

Exciper  de  la  nullité  d'un  procès-verbal,  et  ce  non- 
obstant l'acquiescement  de  la  partie  au  jugement  de 
première  instance  (2).  Ici  le  grief  est  d'autant  plus 
proposable  que  le  tribunal  d'appel  pourrait  d'office, 
s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  nullité  du  procès-ver- 
bal (S). 

.-* 

1162.  Mais  ces  moyens  d'appel  ne  doivent  pas  con- 
stituer une  demande  nouvelle,  sur  laquelle  les  pre- 
miers juges  n'auraient  pas  eu  à  se  prononcer.  Ce  ne 
serait  pas  là  une  modification  apportée  à  l'affaire  pen- 
dante, mais  un  chef  nouveau, .qui,  par  conséquent, 
devrait  avoir  subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  ju- 
ridiction. Ainsi  : 

Après  n'avoir  poursuivi  en  première  instance  que 
la  démolition  d'un  bâtiment  trop  voisin  d'une  forêt, 
l'administration  forestière  a  été  déclarée  non  rece- 
vable  à  requérir,  pour  la  première  fois  en  appel,  la 
démolition  4'un  autre  bâtiment  (4). 

(4)  40  ifrtHM^é.  T«. 
(î)  î5oct.  48Î4,  B.  454. 

(3)  5  mari  4835,  B.  78. 

(4)  23  mars  4840,  B.  44. 
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La  même  administration  .ne  peut,  en  appel,  éten- 
dre son  action  au  délit  de  pèche  en  temps  et  avec  en- 
gins prohibés ,  lorsque  en  première  instance  elle 
n'avait  poursuivi  que  le  délit  de  pêche  dans  une  ri- 
vière navigable,  qui  est  distinct  du  premier  (l). 

Le  ministère  public  ne  peul,  en  appel,  à  propos 
d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ou  au  pré- 
judice des  locataires  du  droit  de  ebasse,  prendre  des 
réquisitions  à  raison  du  délit  de  chasse  sans  permis, 
qui  est  distinct  de  l'autre  et  n'a  pas  subi  un  premier 
degré  de  juridiction  (2). 

Un  individu  poursuivi,  en  première  instance,  pour 
vagabondage^  ne  peut,  en  appel,  être  l'objet  de  con- 
clusions du  ministère  public  tendant  à  condamnation 
pour  rupture  de  ban  ;  c'est  la  un  délit  nouveau  et  qui 
ne  repose  pas  sur  les  mêmes  faits,  puisque  les  indi- 
vidus soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
peuvent  avoir  un  domicile  et  des  moyens  de  subsis- 
tance; dans  ce  cas,  le  ministère  public,  d'après  l'art. 
379  (et  l'art.  361)  du  Code  d'instruction,  doit  se  bor- 
ner à  faire  des  réserves  (3). 

Le  délit  d'injures  ne  peut,  en  appel,  être  ajouté  à 
celui  de  diffamation  publique,  le  seul  dont  les  pre- 
miers juges  eussent  été  saisis  (4). 

Celui  d'outrage  envers  un  magistrat  de  l'ordre 

(4)  29  avril  4830,  Journal  du  Palais. 

(2)  Meti,  26  fév.  4824,  Journal  du  Palau.. 

(3)  24  Juin,  40  sept.  4836,  B.  205.  295  ;  23  nov.  4837,  B.  408.  Ces  réserves 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  conserver  l'action,  qui  subsisterait  nonobstant 
l'acquittement  du  prévenu  sur  le  chef  de  vagabondage,  mais  pour  autoriser  le 
renvoi  de  ce  prévenu,  sous  mandat  de  dépôt,  devant  le  juge  d  instruction  com- 
pétent. V.  sur  ce  point  l'art.  361  du  Code  déjà  cité  au  texte.  - 

(4)  24  fév.  4840, 0.  61.  C'est, du  moins,  la  conséquence  à  tirer  de  cet  arrêt  ; 
la  Cour  n'a  rejeté  le  pourvoi  que  parce  que  le  tribunal  supérieur,  en  admet- 
tant le  délit  d'injures,  avait  ordonné  la  confusion  de  l'ameode  encourue  pour 
ee  délit  avec  celle  qui  était  prononcée  ponr  la  diffamation. 
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administratif  ne  peut  être  ajouté  à  celui  d'injures  à 
un  garde  champêtre  (1). 

1 163.  Le  tribunal  supérieur  ne  peut  pas  davantage 
convertir  le  délit  dont  il  est  saisi  en  un  autre  qui  au- 
rait sa  base  dans  un  fait  entièrement. distinct  de  celui 
qui  était  constitutif  du  premier  délit  poursuivi  et 
jugé;  autrement  il  y  aurait  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction.  Ainsi,  un  prévenu  dé- 
claré coupable  en  première  instance  d'avoir  soustrait 
un  tilre  ne  peut  en  appel  être  condamné  pour  des- 
truction de  ce  même  titre  ;  ce  sont  là  deux  faits  entiè- 
rement distincts  (2). 

1164.  Mais  les  juges  d'appel,  comme  ceux  de  pre- 
mière instance,  peuvent,  eu  examinant  toutes  les  cir- 
constances qui  accompagnent  le  fait,  le  qualifier 
autrement  qu'il  ne  Ta  été  daps  la  citation,  et  appli- 
quer un  autre  article  de  la  loi  pénale  que  celui  qui 
y  était  invoqué.  Ainsi  : 

Un  individu,  prévenu  «  d'outrages  publics  à  la  pu- 
deur, »  peut  être  condamné  pour  attentat  aux  mœurs 
en  favorisant  la  corruption  de  la  jeunesse  (3);  » 

Un  autre,  prévenu  de  «dénonciation  calomnieuse,» 
a  pu  être  déclaré  coupable  de  «  diffamation  pu- 
blique, »  la  plainte  outrageante  et  diffamatoire  ayaut 
été  accompagnée  de  publicité  (4);  , 

Un  autre ,  prévenu  «  d'escroquerie,  »  a  pu  être 
condamné  pour  «  vol  et  complicité  de  vol  ;  »  ce  n'est 
là  qu'une  qualification  différente  des  mêmes  faits  (5)  ; 

(4)  *6  août 4853,  B-  430. 
(t)  46  jan?.4847,B.  9. 

(3)  47  Janv.  48*9,  D.  P.,  4,  U2;  dam  le  Buttelin,  n»  44,  cet  arrél  est  dé- 
pourvu de  la  notice  nécessaire  pour  le  faire  bieo  comprendre. 

(4)  48  juill.  4828,  B. 

(5)  *3  juin  4837,  D  P  ,  4,  479- 


A 
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Un  outre,  prévenu  «  d'usure  habituelle,  »  peut  être 
eu  outre  déclaré  coupable  d'escroquerie,  délit  qui  a 
de  la  relation,  d'après  la  loi  du  3  septembre  1807, 
avec  celui  d'usure  habituelle  (1)  ; 

Un  autre,  prévenu  d'escroquerie  commise  à  l'aide 
d'une  loterie ,  pouvait  être  condamné  pour  loterie 
non  autorisée  (2)  ;  , 

D'autres  prévenus  d'exposition  publique  de  signes 
propres  à  troubler  la  paix  publique  ont  pu  être  con 
damnés  pour  exposition  de  ces  emblèmes  sans  au- 
torisation (3). 

1165.  À  plus  forte  raison  le  tribunal  supérieur 
peut-il  réparer  une  omission  des  premiers  juges  qui 
n'auraient  pas  appliqué  la  loi  à  tous  les  faits  compris 
dans  la  poursuite  et  reconnus  constants  aux  dé- 
bats. 

Ainsi,  un  individu  prévenu  d'avoir,  a  l'aide  d'un 
bris  de  clôture,  fait  écouler  un  poinçon  de  vin  saisi 
par  les  employés  de  la  régie,  ne  s'était  vu  appliquer 
que  l'article  456  du  Code  pénal  :  le  tribunal  d'appel 
devait  joindre  à  cette  disposition  celle  de  l'article  400 
sur  le  détournement  d'objets  saisis  (4). 

Uu  autre  était,  d'après  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  la  citation,  prévenu  de  trois  délits, 
et  le  tribunal  n'avait  statué  que  sur  un  seul,  parce 
que  le  substitut  avait,  à  l'audience»  gardé  le  silence 
sur  les  deux  autres;  la  Cour  avait  confirmé  ce  juge- 
ment ,  sans  s'occuper  des  deux  chefs  omis  ;  son  arrêt 
a  été  cassé  (5). 

(4)  26  mars  4852,  B.  409. 

(2)  43  juin  4850,  B.  496. 

(3)  1  avril  4863,  B.  448;  loi  do  44  aoot  4818,  art.  S  ;  décret  du  47ré>.  4862 
arl.  22. 

(k)  44  sept.  4849,  B.242. 
(6)  28  mari  4835,  B.  446. 
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En  vertu  des  mêmes  principes,  les  parties  pour- 
suivantes peuvent  modifier  ou  augmenter  les  conclu- 
sions qu'elles  ont  prises  en  première  instance,  pourvu 
que  les  circonstances  du  fait  qui  les  motive  ne  soient 
pas  changées.  Ainsi  : 

Devant  les  premiers  juges,  une  partie  civile  a  ac- 
tionné un  prévenu  de  délit  forestier,  comme  ayant 
été  le  provocateur  et  le  complice  de  dévastations 
commises  dans  une  forêt;  elle  peut,  en  appel,  con- 
clure à  ce  que  le  même  prévenu  soit  seulement  dé- 
claré civilement  responsable  des  faits  de  son  domes- 
tique, auteur  du  délit  (1); 

L'administration  forestière  qui,  en  première  in- 
stance, n'avait  conclu  qu'à  des  dommages-intérêts 
inférieurs  à  l'amende  encourue  pour  le  délit,  peut, 
en  appel,  compléter  ses  conclusions  à  cet  égard  (G. 
for.,  art.  20);  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle, 
mais  la  réparation  d'une  erreur  (2). 

Enfin,  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  réci- 
dive devrait  être  appliquée  par  le  tribunal  supérieur, 
si  le  prévenu,  pendant  l'instance  d'appel,  avait  été 
reconnu  récidiviste  (3).  V.  le  n°  946,  sur  les  sommiers 
judiciaires, 

1166.  Audition  des  témoins.  —  L'instruction  des 
affaires,  en  appel,  n'étant  pas  essentiellement  orale 
comme  en  première  instance,  l'audition  des  témoins 
n'y  est  que  l'exception,  et  une  exception  fort  rare. 
Aussi  n'y  a-t-il  pas,  sur  ce  point,  dans  le  chapitre  des 
tribunaux  correctionnels ,  de  dispositions  spécia- 
les; il  faut  emprunter  celle  de  l'art.  175  du  chapitre 
des  tribunaux  de  simple  police.  En  parlant  des  appels 

(4)  30janv.  4830,  D.  P., 4,  97. 

(2)  47  mai  4834,  B.  449. 

(3)  8  fér.  4824, B.  27. 
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de  simple  police  (n0*  1023  et  suiv.),  j'ai  déjà  rappelé 
les  règles  les  plus  certaines  qui  résultaient  de  la  ju- 
risprudence à  l'égard  : 

De  la  faculté  et  non  de  l'obligation  du  tribunal 
d'appel  d'ouïr  derechef  les  témoins  déjà  cutendus, 
n»  1037; 

De  son  droit  de  n'entendre  qu'une  partie  de  ces 
tém  oi  us  t  ou  t  c  o  m  me  d 'c  n  a  p  pel  e  r  d  c  n  o  u  vea  u  x ,  n°  ibid.; 

De  l'obligation  de  motiver  son  refus  d'entendre  des 
témoins,  n°  ibid.  ; 

De  l'obligation  d'entendre  les  témoins  produits  en 
cas  d'insuffisance  des  procès- verbaux,  u'tbid.; 

Du  droit  des  parties,  ministère  public,  partie  ci- 
vile, de  citer  des  témoins  en  appel  sans  l'autorisation 
du  tribunal,  sauf  au  tribunal  à  ne  pas  les  entendre, 
n°  1037; 

De  l'obligation  pour  les  juges  d'appel  d'apprécier 
les  charges  nouvelles  résultant  des  nouveaux  témoi- 
gnages recueillis,  u<>  ibid. 

1167.  A  ces  règles  je  n'ai  plus  qu'à  ajouter  quel- 
ques observations  qui  appartiennent  plus  spéciale- 
ment à  la  procédure  des  appels  correctionnels. 

Le  tribunal  d'appel  n'est  pas  obligé  d'entendre  un 
témoin  qui  n'a  pas  reçu  d'assignation,  et  qui  a  été 
simplement  amené  à  l'audience  par  la  partie  (1).  V. 
au  surplus  les  observations,  n°  806,  sur  cette  juris- 
prudence. 

On  doit  bien  entendre  la  partie  civile,  qui  a  le  droit 
de  fournir  à  l'appui  de  la  plainte,  comme  les  juges 
ont  celui  de  lui  demander,  les  éclaircissements  qui 
sont  juges  nécessaires,  mais  cette  déclaration  ne 

(4)  45avriim3  B.  82. 
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doit  pas  recevoir  la  sanction  du  serment  (1);  V. 
n'  796. 

Ou  peut  entendre  comme  témoin  le  prévenu  qui  a 
acquiescé  au  jugement  de  première  instance  portant 
condamnation  contre  lui;  par  cet  acte,  il  a  cessé 
d'être  partie  au  procès  suiv  i  en  appel,  et  son  audition 
n'est  pas  prohibée,  dans  ce  cas,  par  l'art.  156  du 
Code  (2). 

Le  greffier  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  la 
prestation  de  serment  des  témoius  entendus  (3),  mais 
il  n'es!  pas  obligé,  comme  en  première  instance,  de 
tenir  note  de  leurs  principales  déclarations  (4);  cela 
se  conçoit,  le  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  sur 
le  fond. 

1168.  Conclusions  et  plaidoiries.  —  On  a  vu  que 
l'art.  210  (V.  u*  1146)  renvoyait  aux  dispositions  de 
l'art.  190  (V.  n°  591),  pour  la  forme  et  l'ordre  dans 
lesquels  doivent  être  entendus  (n°  830  et  suiv.)  le  pré- 
venu, les  personnes  civilement  responsables,  la  par- 
tic  civile  et  le  procureur  impérial.  Je  me  suis  déjà 
expliqué  sur  tous  ces  points  sous  leW  numéros  que  je 
viens  d'indiquer  :  je  n'ai  doue  plus  qu'à  consigner 
quelques  décisions  qui  concernent  plus  spécialement 
les  appels  correctionnels. 

Le  prévenu  peut,  indépendamment  de  son  interro- 
gatoire, présenter  ou  faire  présenter  sa  défense.  Mais 
cette  défense,  si  l'interrogatoire  a  eu  lieu,  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  comme  en  Cour  d'assises,  puis- 
que devant  les  tribunaux  correctionnels  il  est  rare- 

(4)  19  janv.  4837,  B.24. 
(î)  Ufév.  48U,B.  63. 
(3)  8  jonv.  4842.  B.  5. 

(*)  «juili.  4837  («AT.  llubosO.D.  P.,  38,  4.  467;  4"  juin  4838,  B.450;  Im. 
j.liritcmcitl. 
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ment  nécessaire  de  nommer  un  défenseur  d'office  au 
prévenu  (V.  n*  488). 

Il  faut  également  ouïr  la  personne  civilement 
responsable  et  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une. 

Enfin  le  ministère  public  doit  être  entendu  à  peine 
de  nullité.  L'art.  190  n'a  pas  reproduit  cette  sanction 
de  l'art.  200  du  Code  de  brumaire  (1)  ;  mais  la  for- 
malité n'en  est  pas  moins  substantielle  et  irritante  (V. 
n»8:i2);  je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  ici  sur  une  règlesi 
peu  contestable  elledoit  être  suivie  en  appel  même 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  des  intérêts  civils  (3). 

Indivisibilité  du  ministère  pubjjc  (V.  plus  haut, 
n«  834). 

1169.  Quant  à  l'ordre  à  observer  dans  l'audition 
de  ces  différentes  parties,  il  dépend,  en  général,  de 
la  position  qui  leur  est  faite  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel. C'est  à  la  partie  qui  a  relevé  appel,  surtout  si 
c'est  le  ministère  public  (4),  de  prendre  d'abord  la 
parole  pour  exposer  ses  griefs  et  moyens  divers. 

Pour  les  répliques,  je  m'en  suis  déjà  expliqué  (n# 
838)}  la  règle  en  appel  et  en  première  instance  est  la 
même  de  tout  point. 

1170.  De  C  intervention. — J'ai  dit  (n*  889),  à  propos 
des-  incidents  de  première  instance,  que  les  parties 
civiles  seules  me  semblaient  en  position  d'intervenir 
en  matière  correctionnelle.  Peuvent-elles  intervenir 
en  cause  d'appel,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pris  qualité 
en  première  instance  ?  Je  crois  que,  malgré  une  déci- 
sion déjà  ancienne  de  la  Cour  suprême,  cette  ques- 

(4)  6aoûl4807,  B.  473. 
(«)  2  janr.  4847,  B.  S. 

(3)  »  tuai  4844,  B.  450. 

(4)  Ljqd,44  aoûH827,  D.  P.,  34,1,63. 
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tion  doit  être  résolue  par  la  uégative.  —  Le  tribunal 
de  R  .  avait  renvoyé  des  poursuites  les  sieurs  Mal- 
lcux  et  Dupuis,  poursuivis  par  la  régie  pour  con- 
travention au  règlement  de  l'octroi  de  cette  ville.  L'un 
des  procès-verbaux  dressés  contre  les  délinquants 
l'avait  été  à  la  requête  du  maire,  qui  toutefois  n'a- 
vait pris  aucune  conclusion  dcvaut  le  tribunal  :  ap- 
pel de  la  régie.  Sur  cet  appel,  le  maire  de  R...,  en  sa 
qualité  à1  administrateur  de  roctroi  de  cette  ville,  fait 
signifier  une  requête  d'intervention  aux  intimés.  — 
La  Cour  royale  de  R...  rejeta  cette  intervention,  elle 
considéra  «  que  la  copie  du  procès -verbal  représen- 
tée à  la  requête  du  maire  de  R...  n'avait  été  par  lui 
suivie  d'aucune  poursuite;  que  les  causes  sur  l'ap- 
pel doivent  être  jugées  comme  elles  ont  été  instruites 
devant  les  premiers  juges  :  d'où  il  suivait  que  le  inaire 
était  non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel,  sauf  à 
lui,  s'il  s'y  croyait  fondé  et  recevable,  à  intenter  une 
action  directe  eu  vertu  de  ce  procès-verbal  par  lui 
invoqué  sur  son  intervention.  »  Cet  arrêt  a  été  cassé 
par  les  motifs  suivants: 

«  Vu  les  articles  166  et  174  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  fait  règle  pour  les  procédures  non  prévues 
par  les  lois  et  les  règlements  concernant  les  contribu-  # 
lions  indirectes  et  les  octrois. 

Art.  466.  «  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition. 

Art.  474.  a  Une  partie  peut  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors 
duquel  nielle  ni  ceux  qu  elle  représente  n'ont  été  ap- 
pelés ; 

«  Considérant  que  l'octroi  qui  se  perçoit  à  l'entrée 
de  la  ville  de  R...  lui  appartient  pour  les  9/10;  d'où 
il  suit  qu'elle  a  un  intérêt  majeur  à  sa  perception,  et 
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qu  elle  a  droit  de  veiller,  parle  ministère  du  chef  de 
son  administration  municipale,  à  ce  que  celte  per- 
ception se  fasse  exactement  sur  tous  les  objets  qui  y 
sont  soumis  ;  —  Considérant  que  d'après  ledit  art. 
474,  le  maire  de  R. ..,  qui  n'avait  été  ni  partie,  ni  ap- 
pelé, aurait  donc  pu  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement du. ...  (portant  renvoi  des  prévenus);  —  Con- 
sidérant que,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  était 
donc  autorisé  â  intervenir,  soit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, soit  en  cause  d'appel,  dans  le  procès  au- 
quel celte  même  saisie  avait  donné  lieu,  et  que  son 
intervention  était  d'autant  plus  recevable  sur  l'appel, 
qu'ellcy  était  formellement  autorisée  par  leditart.  466 
du  Code  de  procédure  civile  qui  fait  partie  du  titre 
spécial  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  appel  »  (1). 

1171.  Il  me  semble  que  la  doctrine  de  cet  arrêt  ne 
serait  plus  suivie  aujourd'hui.  Depuis  qu'il  a  été  ren- 
du, la  jurisprudence  a  décidé  des  questions  qui  y  tou- 
chent essentiellement  et  dans  un  sens  qui  implique 
contradiction  avec  la  recevabilité  de  l'intervention  en 
appel.  Ainsi,  comme  je  l'ai  rappelé  dans  ma  première 
partie  (n°530  ,  il  a  été  juçé  que  la  tierce  opposition 
ji  était  pas  une  voie  de  recours  admissible  en  police 
correctionnelle,  et  c'est  précisément  sur  cette  faculté 
de  se  rendre  tiers  opposant  que  l'arrêt  de  1817  fonde 
r  admissibilité  de  l'intervention.  D'un  autre  côté,  la 
j  arlic  intervenante  (le  maire  de  R...  était  dans  ce  cas) 
ne  saurait  figurer  devant  le  tribunal  d'appel,  je  l'ai  dit 
(nw88ï)),  que  comme  partie  civile,  et  il  est  devenu  con- 
stant en  jurisprudence  que  l'on  ne  peut  se  porter  par- 
t  e  civile  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel 
(V.  n«1147). 

ti)  48 julll.  4c<7,  R.  C6 
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Un  arrêt  plus  récent  (I)  semble  consacrer  au  profit 
du  ministère  public  le  principe  de  l'intervention. 
Mais  en  y  regardant  de  près,  on  voit  que  le  mot  d'in- 
tervention n'a  pas  été  employé  à  propos.  Intervient 
celui  qui  d'abord  n'était  pas  dans  la  cause:  or,  en 
'  première  instance  le  ministère  public  avait  été  partie, 
puisque  des  condamnations  pénales  avaient  été  pro- 
noncées en  même  temps  qu'il  avait  été  fait  droit  aux 
conclusions  de  la  partie  civile. 

1172.  Du  sursis  en  cas  de  pourvoi.  J'ai  déjà  (n* 
1095)  rappelé  que  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  un 
caractère  définitif  obligeait  le  tribuual  de  première  • 
instance  à  surseoir  jusqu'après  l'événement  de  cet  ap- 
pel. La  règle  est  la  même  pour  les  tribunaux  supé- 
rieurs, lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  estformé  contre 
un  jugement  ou  arrêt  qui  vide  uu  incident  ou  une 
exception  d'une  manière  définitive  (2). 

1173.  Du  jugement. —  On  a  vu  (n°  1145)  que  l'art. 
211  rend  communes  aux  jugements  rendus  sur  appel 
les  dispositions  relatives  à  la  forme,  à  l'authenticité 
et  à  la  signature  des  jugements  de  première  instance. 
Je  n'ai,  sur  ce  point,  qu'à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  déjà 
dit  pour  les  règles  de  première  instance  qui  ne  re- 
çoivent aucune  modiûealion  en  appel.  Ce  renvoi  con- 
cerne : 

L'obligation  de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  de- 
mandes et  conclusions,  n0§  903,  905,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  la  preuve  d'un  fait  utile  à  la  défense  (3)  ; 

La  délibération  des  juges,  n°909:  —  En  appel,  le 

(4)  47  mai  4834.  B.447. 
(î,  9iepl.  48o2,  B.  309. 
v3)  liaoùi  4823,  B.  446. 
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rapporteur  opine  le  premier.  Vrgument  du  Cod.  inst., 

art.  210(1); 

Le  partage  des  opinions,  n°913; 

La  parenté  ou  alliance  de  deux  juges,  n°  917  ; 

Le  secr*et  des  délibérations,  n°  918; 

Le  prononcé  du  jugement,  n°  922; 

La  publicité,  n°926; 

La  présence  du  ministère  public,  n°  928  ; 
Les  motifs,  n°  929  ;  Addition  plus  bas,  n°  1 173 Ois; 
La  rédaction  et  la  signature,  n°  933; 
L*enregistrement,  n°  941  ; 
La  vérification  des  minutes,  n°  942  ; 
Les  extraits,  le  casier  et  les  sommiers  judiciaires, 
n"  944,  9*5,946; 

L'insertion  de  la  loi  pénale,  n«  95i  ;  Addition  plus 

bas,  n°  1176  ; 

La  condamnation  aux  frais,  n°  958;  idem  ibid.t  n» 

1177; 

La  contrainte  par  corps  et  la  fixation  de  sa  durée, 
no  965. 

Je  viens  maintenant  aux  règles  qui  ont  reçu,  à 
propos  de  procédures  d'appel,  soit  quelques  modifi- 
cations, soit  une  confirmation  nouvelle. 

1173  bis.  On  a  vu  (n°  929)  que  les  motifs  sont  de 
l'essence  des  arrêts  et  jugements.  L'observation  de 
cette  règle  n'est  pas  moins  indispensable  en  appel 
qu'en  première  instance  ;  l'omission  des  motifs  à  l  au- 
dience  entraîne  la  nullité  du  jugement  ou  arrêt  (2). 
— L'insuffisance  des  motifs  peut  avoir  le  même  résul- 
tai, et  il  en  est  ainsi,  lorsque  l'affaire  à  juger  pré- 
sente deux  ou  plusieurs  cbefs  distincts,  et  que  le 

(4)  Et  décret  du  30  mars  4808,  art.  35  et  73.  V.  anssi  dam  le  même  sens 
la  dltffrtat'on  de  Jl.  Murlii,  duo*  le  Journal  criminel,  485%,  p.  385. 
(1)  4ajaov.48S7.B.  7  ;  49  féT.48iV,B.  43  ;  <9âcxH  4830,  B.»7. 
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dispositif  sur  l'un  de  ces  chefs  est  dépourvu  de 
motifs.  Ainsi  : 

Un  tribunal  d'appel,  saisi  tout  à  la  fois  de  diffi- 
cultés de  forme  et  du  fond  de  l'affaire,  avait  confirmé 
le  jugement  attaqué  sans  s'expliquer  sur  le  fond  (1); 

Un  autre  avait  confirmé  sans  statuer  sur  des  conclu- 
sions nouvelles  prises  devant  lui  (2)  ; 

Un  autre  avait  commis  le  même  oubli  à  l'égard  de 
réquisitions  nouvelles  du  ministère  public  (3  . — Tous 
ces  jugements  ont  été  cassés. 

Un  autre  infirmait  un  jugement  sans  dire  en  quoi 
l'appréciation  des  premiers  juges  était  erronée  (4)  ; 

Un  autre  avait  infirmé  et  prononcé  le  renvoi  du 
prévenu  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas 
contre  lui  de  charges  suffisantes  (5). 

- 

1174.  Pour  confirmer  une  condamnation,  le  tribu- 
nal supérieurdoit  apprécier  et  les  faits  qui  constituent 
le  délit  réprimé,  et  l'application  de  la  loi  pénale  à  ces 
faits  ;  de  sorte  qu'en  déclarant  «  que  les  premiers  juges 
avaient  fait  une  juste  application  de  la  loi  aux  faits 
par  eux  reconnus  constants,  >»  l'application  de  la  loi 
se  trouve  seule  jugée  avec  motifs,  et  l'arrêt  est  frappé 
de  nullité  (0). 

La  règle  des  motifs  s'applique  non-seulement  aux 
questions  du  fond,  mais  à  celles  qui  ne  touchent  qu'à 
des  questions  secondaires  ou  de  procédure,  aux  de- 
'  mandes  en  sursis  (7),  en  supplément  d'instruction  (S), 

(4}  9  mars  1832,  B.94. 

a)  3f.  v.  1848,  B.  58. 
[A)  3  mai  4850,  B.  4M. 
I»  19  juiu  4835,  B.  24*. 
(»)  î  fév.  4851,  B.  56. 

(6)  4«*  oct.  4840,  B.  293;  V.  auwl  8  jaov.  4842,  B.  4. 

(7)  4  Juin  483b,  B.478.  ' 

(8)  49  féf.  4829,  B.  43. 
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aux  exceptions  proposées  (1).  aux  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  convertir  le  délit  d'abord  poursuivi 
en  un  autre  (2),  à  la  question  de  la  recevabilité  de 
Tappel  (3),  aux  demandes  en  liberté  provisoire  (4)  ; 
ce  ne  sont  pas,  là,  en  effet,  des  jugements  ou  arrêts 
(V.  n°929)  de  simple  instruction,  qui  n'ont  pas  be- 
soin d'être  motivés  (5). 

1175.  Toutefois  des  jugements,  tout  en  ne  repre- 
nant pas  les  faits  de  la  cause,  peuvent  se  trouver  suf- 
fisamment motivés.  Ainsi,  il  est  permis,  et  c'est  1  or- 
dinaire, en  cas  de  confirmation,  d'adopter  simplement 
1rs  motifs  des  premiers  juges  (6).  Il  résulte  de  là  que 
le  jugement  de  première  instance  s'identifie  avec  le 
jugement  souverain,  avec  ses  mérites  et  ses  vices  (7), 
de  sorte  que  celui-ci  devient  susceptible  à  son  tour 
d'annulation  lorsque  les  motifs  qu'il  s'est  appro- 
priés sont  insuffisants  ou  ne  sont  pas  juridiques  (Au- 
tres irrégularités  que  s'approprie  le  jugement  souve- 
rain, V.  ii*  1196). 

Il  a  été  décidé  en  outre  qu'il  y  avait  suffisance  de 
motifs  : 

Dans  un  arrêt  qui  condamnait  pour  escroquerie  le 
sieur  N....  qui  s'était  créé  un  crédit  imaginaire  à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses  et  avait,  par  ce  moyen, 
escroqué,  etc.  (8) ; 

Dans  un  autre  qui,  après  avoir  adopté  les  motifs 
des  premiers  juges  sur  la  culpabilité  du  prévenu, 

(1)  9  juill.  1836,  B.  225. 

(2)  24  Julll.  4846,  B.494. 

(3)  45fév.  4849,  B.  36. 

(4,  5)  43  mai  4852,  B.  452. 

(6)  30  janv.  4848.  D.  A.,  i.  44,  p.  470  ;  43  Janv.  182?  (implicitement).  B  7- 
24  mai  4836,  B.  462. 

(7)  5  veut. an  7.  B.  276;  2  ,loc.  4849.  B.  4*7;  2  lepl.  4817,  D.  H  ,  38,  4,56. 

(8)  40  féx.  4834,  B.  21. 
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avait  réduit  l'amende  (1);  l'application  de  la  peine 
dans  les  limites  du  minimum  au  maximum  n'a  pas 
besoin  d'être  motivée  ; 

Dans  un  autre  qui  avait  adopté  les  motifs  d'un 
réquisitoire  du  ministère  publie,  tendant  à  ce  que  les 
débats  eussent  lieu  à  huis  elos  (2); 

Dans  un  autre  qui  déclarait  que  des  débats  qui 
avaient  eu  lieu  devant  les  premiers  juges,  il  résultait 
que  le  prévenu  avait  commis  le  délit  qui  lui  était  re- 
proché (3). 

1176.  Lecture,  insertion  de  la  loi  pénale.  —  Par  suite 
de  la  disposition  de  renvoi  de  Tari.  211,  celles  de 
l'art.  195  (V.  n°  954),  sur  la  lecture  à  l'audience  et* 
l'insertion  dans  le  jugement  du  texte  de  la  loi  appli- 
quée, doivent  être  observées  parles  tribunaux  d'ap- 
pel. La  jurisprudence  a  fait,  sur  ce  poiut,  et  avec 
raison,  une  distinction  essentielle. 

L'obligation  relative  à  la  lecture  ne  doit  être  consi 
dérée  comme  substantielle  que  quand  il  iutervient 
en  appel  une  condamnation  qui  remplace  un  acquit- 
tement prononcé  en  première  instance.  Mais,  lors- 
quele  tribunal  supérieur  ne  fait  que  confirmer  la  con- 
statation des  faits  et  leur  qualification  pénale,  la  peine 
éprouvàt  clle  quelque  modification,  la  lecture  de  la 
loi  n'est  pas  nécessaire;  son  insertion  dans  le  juge- 
ment souverain  non  plus,  pourvu,  bien  entendu,  que 
le  jugement  de  première  instance  constate  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  (4). 

(4)  49  fév.4830,  D.  P.,  1,430. 
(2;  26  juill.48i8,  D.P.,  4,  354. 
(3)  4  4  mai  4850,  B.  453. 

(4  24mar$4S27.  B.65;  4"  mal18i9,  D.  P..  4,234;  i6  mai  4834,  B.  420; 
24  oct  4831.  D.  P.,  4,349;  48  sept.  4834,  D.  P.,  35,  4,  440;  7  bot.  4834, B. 
36i-  21  mai,  24  juin  4836,  B.  462  ;  D.  P.,  4,  340  :  42  man.7  maH?44,  B.  64, 
434  ;  4" avril,  46  no v.  4843,  B.  75.285  ;  44  mai  1850,  B.453. 


534  Chap.  X. — Appel  des  jugeants  corregtionn. 

Quand  le  (ribuual  inbnue  un  jugement  de  renvoi, 
et  statue  par  jugement  nouveau,  il  y  a  lieu  à  cette  lec- 
ture et  à  cette  insertion  que  prescrit  l'art.  195  ;  mais  il  y 
aurait  omission  sur  ce  point  dans  le  jugement,  qu'il 
n'en  résulterait  pas  de  nullité  (c'est  le  contraire  eu 
simple  police  :  V.  première  partie,  n°*  419,  420) ;  il 
n'y  aurait  lieu  qu'à  une  amende  contre  le  greffier  (1). 

1177.  Condamnation  aux  •frais.  —  Dans  ma  pre- 
mière partie  (n0'  409  à  418)  et  dans  la  présente  (n°*  958 
et  suiv.),  j'ai  exposé  les  règles  générales  relatives  à 
la  condamnation  aux  frais  ou  dépens.  Je  n'ai  donc 
ici  à  m'expliquer  que  sur  les  principes  quiconcernent 
.  particulièrement  les  jugements  rendus  sur  appel. 

On  a  vu  (n*  958)  que,  d'après  l'art.  194,  applica- 
ble en  appel  (art.  211,  n°  1145),  «  tout  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit  doit  les 
condamnera  ux  frais,  mêmeenvers  la  partie  publique.» 

Cette  expression  :  «  Tout  jugement  de  condamna- 
tion, »»  avait  d'abord  été  entendue  dans  un  seus  assez 
général,  pour  faire  supporter  au  prévenu  condamné, 
mais  non  appelant,  les  frais  de  l'appel  à  miniind  du 
ministère  public,  suivi  de  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement  attaqué.  La  Cour  suprême  avait 
considéré  sur  ce  point  (2)  «  que  les  jugements  qui, 
en  rejetant  l'appel  du  ministère  publie,  sont  conûr- 
matifs  des  condamnations  prononcées  en  première 
instance,  étaient  par  cela  même  placés  dans  la  classe 
des  jugements  de  condamnation,  lesquels,  aux  ter- 
mes de  Tari.  194,  doivent  condamner  les  coupables 
aux  fiais  envers  la  partie  publique,  m  Mais  cette  doc- 

• 

(4)  26  ruai  4834, 24  mai  4836,  cilés  noie  précédente. 

(2)  24  mai,  34  déc.  4843,  B.  444,  266;  4.  24  *ept.  4  824,  B.  444,  449  ;  14  oct. 
4825,  B.240  ;  2       41827.  B.  24. 
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trine  a  été  depuis  longtemps  abandonnée.  La  Cour 
de  cassation  (I)  a  reconnu  «  q^e,  si,  d'après  les  ar- 
ticles 194  du  Cpde  et  (5«  du  tarif  criminel,  (oui  indi- 
vidu condamné  pour  crime  ou  délit  doit  l'être 
par  suite  aux  frais ,  même  envers  la  partie  publique, 
il  n'eu  peut  être  induit  que  le  condamné  par  un 
jugement  de  première  instance ,  et  qui  ne  s'en,  est 
point  porté  appelant,  doive,  dans  le  cas  de  confirma- 
tion dudit  jugement,  supporter  envers  le  ministère 
public  les  frais  d'uu  appel  mal  fondé,  interjeté  par 
ce  dernier;  que  ce  serait  donner  au  nouveau  droit  (2) 
une  extension  qui  n'est  poiut  dans  les  termes  saine- 
ment entendus  des  articles  ci-dessus  cités,  et  qui 
serait  d'ailleurs  en  contradiction  avec  les  principes 
généraux  sur  le  règlement  des  dépens.  » 

1 178.  Cet  arrêt  solennel,  qui  depuis  a  fait  règle»  ne 
peut  toutefois  servir  à  fixer  la  position  du  prévenu  ap- 
pelant, qui  a  obtenu  du  tribunal  supérieur  une  dimi- 
nution de  peine  II  a  été  jugé  que  ,  dans  ce  cas,  le 
prévenu,  sauf  la  différence  dans  la  durée  de  la  peine, 
condamné  en  appel  comme  il  l'avait  été  en  première 
instance,  devait  être  condamné  aux  frais  (H).  Cette 
jurisprudence  est  désapprouvée  par  des  eriminalis- 
tes  (4).  Suivant  res  auteurs,  •»  le  prévenu  qui  m 
appel  obtient  une  diminution  de  peine  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  succombé.  Son  pourvoi  a  eu 

4)  22  nav.  4828,  ch.  rrun.,  B.  310;  V.  aussi  49  fev.  4839,  B.  45,  24  mai 
483%,  D.  P.,  4.  346;  28  avril  4852  G  mette  des  Tribunaux  du  29. 

(2}  Sou*  Panrien  droit,  les  frai»  des  prerès  criminels  n'étaient  pn*  a  Litharge 
dt«  r..ccu*é,  mai»  i  celle  de  la  partie  civile,  W*qu  il  y  en  <»vail  un." ,  à  >.m  «i*1- 
faui,  a  la  rhurge  du  donmine  de  l'Etal.  Orduun.  d'aoùi  4 539,  nrt.  «60.  461  ; 
lsnmbert.  t.  42,  p.  633;  ordonn.  dp  4610,  lit.  4,  art.  6;  lii.  25,  «ri  «7;  tam- 
beri,  t.  48,  p.  373  et  448. 

(3/  22  août  4828,  B.  244:  45  urt.  4830,  fi.  233. 

(4)  MM.  Sulpicy,  Coded  tn$trucno,i,  art  244,  n*  29;  Morin,  Repirtoire% 
t.  4,  v*  Appel,  n*41 
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pour  lui  un  résultat  utile  :  comment  pourrait-il  être 
condamné  aux  frais  qui  en  ont  été  la  suite  ?  »»  —  Parce 
que  ce  prévenu  a  réellement  succombé  en  définitive, 
malgré  la  diminution  de  peine  qu'il  a  obtenue.  En 
effet,  et  c'est,  je  crois,  la  véritable  raison  de  décider, 
omise  par  MM.  Sulpicy  et  Morin.  les  prévenus,  à  qui 
un  jugement  de  condamnation  fait  grief,  ne  l'atta- 
quent point  par  un  appel  restreint*  ne  signalant  que 
l'exagération  de  la  peine  appliquée  :  ce  serait  là 
confesser  leur  culpabilité  ;  ils  relèvent  toujours  un 
appel  indéfini,  tendant  au  renvoi  pur  et  simple;  de 
sorte  que,  lorsque  leur  condamnation   est  main- 
tenue, bien  qu'avec  un  adoucissement  de  peine, 
l'appel  se  trouve  mal  fondé,  ce  qui  emporte  les 
frais  fails  à  son  occasion.  11  en  serait  autrement, 
et  l'opinion  de  MM.  S.  et  M    pourrait  être  suivie, 
si,  ce  qui  n'arrive  jamais,  rappelant  qui  a  obtenu 
une   diminution  de  peiue   avait  déclaré  formelle- 
ment dans  son  acte  d'appel  qu'il  ne  s'était  pourvu 
qu'à  cette  fin.  —  C'est  en  appliquant  des  règles  sem- 
blables que  la  Cour  (1)  a  jugé  que  les  frais  occa- 
sionnés par  l'assigation  de  témoins  devant  le  tribu- 
nal d'appel  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe en  définitive. 

1179.  Lorsque  le  prévenu,  sur  I  appel  du  minis- 
tère public,  est  déclaré  coupable  d'un  délit  plus 
grave,  ou  condamné  à  une  peine  plus  forte  qu'en 
première  instance  ,  il  est  passible  de  tous  les  frais, 
même  de  ceux  occasionués  parla  citation  de  témoins 
à  la  requête  du  ministère  public,  don!  l'audition  n'a 
pas  élé  jugée  utile  (V.  n°  1106),  pourvu  que  ces  cita- 
tions aient  été  régulières  et  légitimes (2). 

(I)  M  iiov.  4832,  B.  47t. 
(i)  3  sept.  1811,  B.  306. 
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L'appelant  qui  se  désiste  de  son  appel  est  assimilé  à 
Tappelant  qui  succombe  :  il  doit,  par  conséquent, 
être  condamné  aux  dépens  faits  jusqu'au  moment  de 
ce  désistement  (1). 

Le  maître  doit  être  déclaré  civilement  responsable 
des  frais  faits  sur  l'appel  de  son  berger,  dans  une  af- 
faire qui  leur  était  commune  (2).  L'administration  fo- 
restière est  régulièrement  condamnée  aux  frais  de  l'ap- 
pel relevé  daus  son  intérêt  par  le  ministère  public  (3). 

Il  est  permis  aux  tribunaux  d'appel  (V.  n°  963)  de 
compenser  les  dépens  entre  les  parties  qui  succom- 
bent respectivement  sur  divers  cbefs  de  l'affaire  (4). 

Prévenu  défaillant  en  appel  ;  frais  de  l'opposition, 
la  règle  est  la  même  en  appel  (5)  qu'en  première  in- 
stance. V.  n°  1015. 

Enûn  le  prévenu  qui,  après  avoir  obtenu  la  cassa- 
tion de  son  arrêt,  succombe  de  nouveau  devant  la 
Cour  de  renvoi,  ne  doit  pas  les  frais  faits  devant  la 
Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  annulé  (C). 

Rédaction.  —  Signature  du  jugement.  —  V.  plus 
baut,  n«  933  (7). 

(4)  26nov.48î9,  B.  264. 

(2)  Nîmes,  46  juin  4826,  D.  P.,  27,  t.  36. 

(3)  Cas*  ,  46  iivril  4836,  B.  423. 

(4)  28  aoùi  4813,  D.  A.,  t.  44.  p.  503  ;  44  août  4829,  D.  P.,  4  ,  382  ;  42  ocl. 
4850,  B.  359. 

(5)  4îfév.4846,  B.  47. 

(6)  21  déc.  4849,  B.  352. 

(7)  La  rédaction  désarrois  et  jugements  en  dernier  ressort  a,  je  crois,  quel- 
que! progrès  à  faire  encore.  Voici  une  formule  de  Jousse  (Justice  criminelle, 
t.  4,  p.  689),  que  Ton  pourrait  retrouver  daos  des  arrêts  de  notre  époque. 

«  La  Cour  a  mis  cl  met  ['appellation  et  sentence,  de  laquelle  il  a  été  ap- 
pellé,  au  néant,  en  ce  que  par  icelle  il  a  été  ordonné  que  ..  entendant  quant  i 
ce...,  condamne  ledit  B...  à...,  la  sentence  au  résidu  sortissant  effet...  » 

Qu'est-ce  qu'une  appellation  mise  au  néant,  lorsque  le  juge  supérieur  fait 
droit  aux  prétentions  de  l'appelant  ! 

El  une  Cour  qui  imtnde... 

Et  la  senlenre  au  résidu  sortissant  effet  !  —  Tontes  ces  vieilleries  devraient 
avoir  vécu  —  V.  Jaoqiif  s  Bern-l-^nin-'.'rix,  rte»  Virvt  lu  tnnrjnge  jn<ticiairt, 
2'  édit.,  4835.8°. 
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1180.  Dispositif  du  jugement.  Obligation  de  slatuer 
sur  tous  les  chefs.  V.  n°  903 

Le  tribunal  d'appel,  saisi  d'une  affaire,  peut  ou 
confirmer  le  jugement,  ou  V infirmer,  —  en  prononçant 
l'acquittement  du  prévenu,  — en  ne  condamnant  que 
pour  une  contravention  de  police,  —  en  se  déclarant 
incompétent  parce  que  le  fait  constitue  un  crime;  — 
il  peut  encore  infirmer  pour  violation  ou  omission  de 
formes  substantielles,  et  dans  ce  cas  il  évoque  le  fond; 
—  enfin,  il  peut  infirmer  et  statuer  par  jugement 
nouveau,  si  les  faits  n'ont  pas  été  exactement  appré- 
ciés par  les  premiers  juges.  —  J'ai  à  examiner  suc- 
cessivement ces  différentes  hypothèses. 

1181.  Confirmation.  —  Le  Code  d'instruction  est 
muet  sur  la  confirmation  du  jugement  de  première 
tiistanee.  Le  Code  de  brumaire,  art.  201,  disait  sim-  » 
plemeiit  :  «  Le  tribunal  criminel  rejette  la  requête 
d'appel  ou  annule  le  jugement.  »  On  a  vu  (n9  1089) 
qu'à  cette  époque  on  appelait  en  remettant  au  greffe 
une  requête  contenant  les  moyens  d'appel.  Du  rente, 
il  n'y  a  pas  de  règles  à  tracer  touchant  la  confirmation 
du  jugement  attaqué,  outre  ce  que  j  ai  déjà  dit  plus 
haut.  Celte  confirmation  peut,  en  effet,  être  le  résul- 
tat ou  de  la  non-recevabilité  de  l'appel,  ce  qui  est 
fort  rare,  j'en  ai  parlé  n°  Il 48,  ou  bien  de  l'adoption 
des  motifs  des  premiers  juges  j  j'en  ai  également  parlé 
n°  1175  ;  la  confirmation  peut  enfin  être  prononcée 
avec  des  motifs  nouveaux  (1). 

1182.  Infirmtttion.  —  Les  pouvoirs  du  tribunal 
d'appel  ne  vont  pas  au  delà  de  la  réformation  des 

(4)  «  Uue  enleuce,  du  Brillon  («•  Appël,  t.  t,  p.  $24),  peut  être  confirmée 
par  le  juge  d'appel,  sur  d'autres  moliu  que  ceui  que  le  premier  juge  i  eut. 
Cest  tu  juge  d'appel  a  eiprimerla  juste  et  solide  rtikoo.  » 
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jugements  qui  lui  sont  soumis.  Il  lui  est  interdit  de 
statuer  ad  docendum,  —  autorité  qui  n'appartient 
qu'à  la  Cour  suprême.  Ainsi,  son  jugement  qui  in- 
firme ne  peut  être  transcrit  sur  les  registres  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  on  ne  peut  y  employer 
1  expression  de  casser,  de  cassation  (1). 

1183.  Idem.  Acquittement.  —  Le  Code  d'instruction 
porte  : 

Art.  212.  «  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le 
fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par 
aucune  loi,  la  Cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts,  w 

Cet  article,  on  le  voit,  est  la  reproduction  à  peu 
près  textuelle,  avec  un  peu  plus  de  précision  (:£),  de 
l'art.  191  (n°  977),  relatif  aux  tribunaux  de  première 
instance  ;  les  observations  présentées  sur  ce  texte 
s'appliquent  donc  à  celui-ci,  notamment  en  ce  qui 
concerne  : 

L'obligation  de  motiver  l'acquittement,  n°  977  ; 

La  mise  en  liberté  du  prévenu  renvoyé,  n*  978  ; 

Les  dommages-intérêts  du  prévenu  ;  V.  le  n#  979  et 
les  observations  du  président  Barris  sur  ce  point.  — 
A  l'égard  de  ces  dommages  il  a  été  déridé  que  l'arti- 
cle 212  du  Code  comprend,  dans  la  généralité  de 
ses  termes,  la  réparation  de  tout  dommage,  quel 
qu'il  soit,  occasionné  par  la  poursuite,  et  qu'ainsi 
le  demandeur  avait  pu  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  prévenu,  pour  avoir  usé  de  la 

(-1)  11  vend,  an  7  (irols  arrêts).  B.  43.  44,  46.  -  Ce*  décisions  concernent 
des  jugements  de  tribunaux  criminel»  qui  avaient  prononcé  la  castalion  de 
jugements  de  première  instance  et  avaunt  ordonné  la  transcription  »tu  les 
registres,  et  même  l'impression  du  jugement  d'appel.  —  De  semblables  excès 
de  pouvoir  ne  se  produhent  plus  depuis  longtemps. 

,2)  L'art.  404  dit  :  «  ...  renverra  le  prévenu,  et  Saluera  sur  tes  demandes 
en  dommages-intérêts...  »  Quelle*  demande*?  (V.  u*  979).  .  L'art  m  dit.  à 
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farullé  d'appel  (I).  Mais  la  Cour  suprême  a  décidé 
en  même  lemps  que  ces  dommages  ne  pouvaient  en- 
traîner contre  la  partie  civile  la  contrainte  par  corps 
lorsqu'ils  n'excédaient  pas  300  fr.  Ces  dommages 
sont  adjugés  isolément  de  toute  peine  et  en  vertu 
d'une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  qui  attribue 
à  un  tribunal  de  répression  la  connaissance  d'une 
demande  purement  civile  :  ils  restent  donc  soumis 
aux  règles  du  droit  civil  qui  (2)  ne  permettent  pas  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  une  somme 
inférieure  à  300  fr.  (3). 

11  est  bien  entendu  que  le  tribunal  d'appel  ne 
pourrait  pas,  en  réformant  les  condamnations  péna- 
les, laisser  subsister  les  condamnations  civiles  qui 
n'en  sont  que  l'accessoire  (4). 

1 1 84.  Idem  II.  Condamnation  pour  simple  contraven- 
tion. —  Le  Code  d'instruction  porte  : 

Art.  213.  «  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que 
le  fajt  ne  présente  qu'une  contravention  de  police, 
et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas 
demandé  le  renvoi,  la  Cour  ou  le  tribunal  prononcera 
la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts.  » 

Cet  article  est  une  espèce  de  calque  de  l'art.  192, 
sur  lequel  je  me  suis  déjà  expliqué  (n°»  968-974)  et 
auquel,  par  conséquent,  je  renvoie.  Pourtant  il  y  a 
une  légère  différence  de  rédaction  qui  a  motivé  une 
observation  de  Camot,  que  je  dois  reproduire.  L'ar- 
ticle 192  dit  :  «  Si  la  partie  publique  ou  la  partie  ci- 
vile n'a  pas  demandé  le  renvoi        »»  L'article  213 

son  tour ...  :  »  renverra  le  prévenu  el  *latucra,i'il  y  a  lieu,  sur  sks  dontmaget- 
loléréts.  »  I-  »,  l'équivoque  n'est  plu»  possible. 

(4,  3)  2av»il  48iî,  B  77;  SOjuill.  4848  Journnl  criminel,  art.  4386. 

(2)  God.  Nap..  art.  20G3;  loi  du  47  avril  1832,  art.  47. 

;Vj  27  Juin  4841, 1».  WS. 
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porte  :  «  Si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n\>:it 
pas  demandé,  etc.  »  De  la  substitution  de  la  copula- 
tive  et  à  la  disjonctive  ou  Carnot  (1)  tire  la  consé- 
quence que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans 
Fart.  213,  d'exiger  la  réunion  de  la  partie  publique 
et  de  la  partie  civile  pour  autoriser  le  tribunal  d'ap- 
pel à  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police  le  juge- 
ment de  la  contravention  dont  il  est  saisi.  Je  ne  sais 
pas  si  les  rédacteurs  du  Code  ont  pondéré  les  termes 
de  l'art.  213  au  point  où  le  suppose  Carnot  ;  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'en  appel  la  question  du  ren- 
voi de  l'affaire  ne  se  présente  pas  comme  en  première 
instance.  L'affaire  a  déjà  subi  l'épreuve  du  premier 
degré  de  juridiction  •  le  tribunal  ne  doit  donc  s'en  * 
dessaisir  qu'à  bon  escient.  Il  est  bien  clair,  du  reste,  • 
que,  si  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  le  tribunal 
d'appel  qui  se  déclare  incompétent  viole  les  telles 
établies  par  l'art.  213(2). 

Les  dommages-intérêts  dont  il  est  question  dans 
cet  article  sont  ceux  de  la  partie  civile,  qui  peuvent 
être  accessoirement  prononcés  en  cas  de  condamna- 
tion pour  la  contravention.  V.  u°  973. 

1185.  Idem,  Incompétence  :  le  jait  paraissant  un 
crime.  —  Le  Code  porte  : 

Art.  214.  «  Si  le  jugement  e3t  annulé  parce  que  le 
délit  est  de  nature  a  mériter  une  peine  affliclive  ou 
infamante  ,  la  Cour  ou  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d'arrêt, 
et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  ou  fait  l'instruction.  » 

A)  Inuruelion  crimxnalle,  l.  2,  p.  458. 

\i)  8  nav.  ISîl .  B.        30  jut  I.  mi.  B.  6\ 
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Cet  article  n'est  autre  que  l'article  193,  avec  les 
développements  que  nécessite  la  procédure  d'appel. 
Je  n'ai  donc  qu'à  rcuvoyer  aux  observations  présen- 
tées plus  haut,  nM  980  et  suivants,  où  j'expose  notam- 
ment. 

Que  les  dispositions  de  l'art.  193  ne  sont  pas 
limitatives,  et  prescrivent  également  une  déclaration 
d'incompétence,  si,  à  raison  de  la  qualité  du  prévenu, 
du //eu  du  délit,  etc.,  le  tribunal  n'est  pas  compétent, 
n«  981  ; 

Que  le  tribunal  doi*  être  saisi  du  fait  qui  vient  à 
motiver  son  incompétence.  Un  crime,  non  compris 
dans  la  poursuite,  et  qui  se  révélerait  au  cours  des 
débats,  ne  pourrait  figurer  dans  le  jugement  (n°  982); 
à  plus  furie  raison  le  tribunal  ne  devrait-il  pas  se 
dessaisir  d'un  délit,  à  raison  de  sa  conuexité  avec 
d  autres  faits  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  pour- 
suites devant  la  Cour  d'assises  (1)  $ 

Que,  lorsque  le  délit  revêt  le  caractère  de  crime , 
l'incompétence  doit  être  immédiatement  déclarée,  ce 
crime  parût-il  excusable,  n°  U83j  l'affaire  fût-elle 
venue  sur  ordonnancé  de  chambre  du  conseil,  etc., 
n°615(2); 

Que  le  tribunal  ne  peut  désigner  le  juge  qui  doit 
instruire  à  nouveau  que  lorsqu'il  a  été  lui-même 
saisi  de  l'affaire,  par  voie  de  citation  directe, 
n°  985 } 

Le  tribunal,  lorsque  l'affaire  lui  est  venue  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  d'un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  doit  se  borner  à  dé- 
clarer son  incompétence,  V.  n°  985. 

■ 

<i)  22ftoftH846,B.2tt. 

(«;  Ai»  arrêu  ctlé»  tout  ce  numéro,  note  3,  adtU  :  4  «pl.  4813,  B.  m 
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Quand  et  par  qui  doit  être  décerné  suit  le  mandat 
de  dépôt,  soit  le  mandat  d'arrêt,  V.  n°  986. 

1186.  Voyons  maintenant  les  règles  spéciales  au 
tribunal  d  appel. 

D'abord,  le  tribunal  (ou  la  Cour)  saisi  seulement 
par  l'appel  du  prévenu  ne  peut  aggraver  son  sort  et 
se  déclarer  incompétent  à  raison  d'un  crime  que  le 
délit  poursuivi  lui  paraîtrait  constituer  ;  je  me  suis 
déjà  expliqué,  avec  détails,  sur  ce  point  important,  n° 
1128. 

Appel  de  la  partie  civile,  même  règle,  n°  1132. 

La  règle  est  différente  lorsque  c'est  le  prévenu  qui 
demande  l'incompétence,  n°  1129;  à  plus  forte  rai- 
son lorsque  c'est  le  ministère  public  qui  est  appelant, 
V.  n°  1138. 

1187.  Voici  daus  quelles  limites  le  tribunal  d'ap- 
pel qui,  légalement,  déclare  son  incompétence,  peut 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  d'après  l'art.  214,  dont  la  disposition 
finale,  comme  nous  le  verrons  tout  à  L'heure,  est  une 
espèce  de  superfétation,  ci  ne  peut  trouver  complète- 
ment son  application  au  moins  eu  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence. 

Lorsque  l'affaire  est  venue  sur  citation  directe,  il 
n'y  a  aucune  difficulté  ;  le  tribunal  renvoie  le  prévenu, 
à  raison  du  crime  qui  apparaît  aux  débats,  devant  le 
juge  d'instruction  compétent  pour  informer.  V.  nu 
985.  Le  juge  instructeur  d'un  autre  tribunal  ue 
pourrait  être  désigné,  ce  serait  une  sorte  de  règle- 
ment déjuges,  et,  parlant,  un  excès  de  pouvoir  (1). 

l<>  3  juin  Mo,  B.  409;  îy  niai  4*34.  B.  464  ;  44m|iI  4836,  B.  19&(impl|. 
ciuineot)  ;  V.turtoot  S  avril  4841,  fi.  87. 
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Par  la  même  raison,  si  le  tribunal  d'appel  élait  sai- 
si pur  suile  de  cassation,  il  ne  pourrait  renvoyer  l'af- 
faire (1)  qu'au  juge  d'instruction  qui  lui  est  attaché. 
La  désignation  d'un  autre  magistrat  du  département 
me  paraîtrait  un  semblable  empiétement  sur  l'auto- 
rité de  la  Cour  suprême.  En  effet,  des  termes  de  l'art. 
214  :  «<  le  tribunal  renverra  le  prévenu  devant  ^fonc- 
tionnaire public  compétent,  »  ne  résulte  pas  cette  au- 
torité de  renvoi  qui  implique  un  choix  entre  des  juges 
de  même  qualité.  Il  n'y  a  dans  cette  disposition  que 
l'obligation  de  renvoyer  l'affaire  au  juge  d'instruction, 
et  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  dès  que  le  magistrat 
instructeur  du  siège  se  trouve  saisi*.  Pour  quelle  rai- 
son le  tribunal  renverrait-il  à  un  autre  du  départe- 
ment lorsqu'aucun  de  ces  juges  n'est  plus  spéciale- 
ment compétent  à  raison  du  lieu?  Cette  application 
de  l'art.  214  me  semble  aussi  indiquée  que  l'art.  361 
du  Code  qui,  en  cas  à  peu  près  pareil,  prescrit  tex- 
tuellement de  saisir  «  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement ou.  siège  ia  Cour  d'assises.  » 

1188.  La  fin  de  l'art.  214  est  plus  difficile  à  enten- 
dre, et  il  me  semble  même  qu'une  de  ses  dispositions 
est  redondante  et  porte  à  faux.  Il  s'agit  du  renvoi  (on 
cas  de  crime)  du  prévenu  devant  le  juge  compétent, 
«  autre  toutefois  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ou 
fait  rinslruetion.  »  Or,  ce  renvoi  ne  peut  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  que  prévoit  celle  disposition.  D'a- 
bord, le  tribunal  supérieur  peut  bien,  en  se  déclarant 
incompétent,  saisir  un  fonctionnaire  «  autre  que  ce- 
lui qui  a  rcudu  le  jugement;  »  cela  arrivera  lorsque 
le  juge  d'instruction  aura  fait  partie  du  tribunal  de 

(<)  li  est  bien  clair  que  l'affaire  ne  pourrait  être  reuvoyée  a  «n  jupe  du  r«.- 
*or\  du  ir-b-iual  on  rte  in  Cour  don'  In  derHon  a &t  raWf.  V.  ?8  nov. 
B.  462. 
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première  instance  devant  qui  sera  venue  l'affaire  sur 
citation  directe;  ce  magistrat  ne  pouvant  être  chargé 
de  l'instruction,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  juge  i 
du  tribunal  qui  n'aura  pas  pris  part  au  jugement  (1)  ; 
en  second  lieu,  le  tribunal  (rappel,  lorsqu'il*  déclare 
que  l'affaire  jugée  en  première  instance  ne  présente 
pas  le  délit  poursuivi,  mais  un  délit  différent,  et  qui 
doit  être  ainsi  soumis  au  premier  degré  de  juridic- 
tion (V.  nd  1162),  ce  tribunal,  dis-jc,  peut  renvoyer 
le  procès  et  le  prévenu  devant  un  tribunal  d'arrondis- 
sement autre  (2)  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
infirmé;  niais,  pour  le  renvoi  devant  un  juge  «  autre 
que  celui  qui  aura  fait  C  instruction,  »  il  ne  me  pa- 
rait pas  possible.  Ces  expressions  supposent  néces- 
sairement une  information  préalable  et  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ayant  réglé  la  com- 
pétence; comment  après  cela  prononcer  un  renvoi 
qui  aurait  pour  résultat  une  nouvelle  instruction, 
lorsque  ce  préliminaire  se  trouve  épuisé  ?  une  telle 
décision  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation  (Y. 
n°  985);  le  tribunal  d'appel  ne  peut  que  déclarer  pu- 
rement et  simplement  son  incompétence. 

1189.  Lorsqu'un  tribunal  d'appel,  saisi  de  la  con- 
naissance de  plusieurs  chefs  de  prévention,  tels  que 
des  coups  et  blessures  et  un  vol,  trouve  que  l'un 
d'eux  (le  vol}  présente  le  caractère  de  crime,  il  peut, 
en  se  déclarant  incompétent  sur  ce  chef,  surseoir  à 
prononcer  sur  l'autre  jusqu'au  règlement  de  la  com- 
pétence ou  au  jugement  du  crime,  par  la  raison  qu'en 
définitive  il  serait  possible  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de 
prononcer  uue  peine  pour  le  simple  délit  (3). 

(4)  49  Juin  485*,  B.  t05. 

(î)  Montpellier,  Î7  fé*.  4837,  Journal  crtmintlt  on.  4961. 
(3)  43  mai  4831,  B.  407. 
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Mais  Je  tribunal  supérieur  ne  pourrait  fonder  son 
incompétence -!sur" un  chef  écarté,  faute  décharges, 
par  la  chambre  Mu  conseil,  ce  chef  eût-il  paru  aui 
débats  constituer  un  crime  ;  la  raison  en  est  que  le 
tribunal  ne  s'en  trouverait  pas  saisi  (1). 

Il  ne  pourrait  pas  davantage  se  déclarer  incompé- 
tent sous  le  prétexte  de  la  connexilé  du  délit  avec  un 
autre,  de  la  compétence  d'une  juridiction  différente (2). 

Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  ne  s'est  pas 
déclaré  incompétent,  aux  termes  de  l'art.  193,  quand 
il  y  avait  lieu  de  le  faire,  c'est  au  tribunal  supérieur 
qu'il  appartient  de  réparer  Terreur  (3). 

1190.  Idem.  Cas  cT évocation  forcée.  —  Le  Code  d'in- 
struction porte  :  », 

Art.  215.  «  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation 
ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  la  Cour  ou  le  tribunal  sta- 
tuera sur  le  fond.  » 

Les  dispositions  de  ce  laconique  article,  dont  une 
longue  jurisprudence  est  venue  déterminer  la  portée, 
s'appliquent  aux  jugements  entachés  de  nullité  qui 
ont  statué  sur  le  fond,  mais  surtout  aux  jugements  qui 
ne  statuaient  que  sur  des  exceptions  ou  des  incidents. 

Lorsque  le  jugement  de  première  instance  qui  doit 
être  infirmé  pour  vices  de  forme  a  statué  sur  le  fond, 
le  tribunal  supérieur  juge  lui-même  au  lieu  de  ren- 
voyer à  un  autre  tribunal  ;  quoique  le  premier  degré 
d'instruction  se  trouve  vicié,  il  n'en  a  pas  moins  été 
épuisé,  et  l'on  ne  saurait  y  revenir  surtout  en  une  ma- 
tière on  il  faut  éviter  les  lenteurs  et  les  frais.  L'art. 
215  oblige,  avec  raison,  le  tribunal  supérieur  à  vider 

(f)  5  août  4843.  D.  A.,  1. 1,  p.  684. 
(f)  4 ••sept.  4848, D.  235. 
98}  44  Juin  4849,  B  67. 
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le  fond  après  avoir  annulé  un  jugement  irrégulier  en 
la  forme,  par  exemple,  un  jugement  on  la  publicité  ne 
serait  pas  constatée  (1). 

Il  parait,  au  premier  aspect,  y  avoir  plus  de  diffi- 
culté lorsque  le  jugement  attaqué  n'a  pas  touché  au 
fond,  mais  n'a  vidé  qu'une  exception  ou  qu'un  inci- 
dent de  l'affaire,  tels  qu'une  exception  tirée  de  la 
prescription  (3);  une  question  de  compétence  (3);  une 
demande  de  sursis  (4);  la  validité  d'une  citation  (5) 
ou  la  brièveté  du  délai  de  cette  citation  (6);  la  régu- 
larité d'un  procès-verbal  (7)j  des  reproches  proposés 
contre  des  témoins  (8);  mais  le  principe  n'en  est  pas 
moins  absolu  ;  bien  que  les  premiers  juges  n'aient 
pas  touché  an  fond,  le  tribunal  supérieur,  en  an- 
nulant leur  jugement,  n'en  doit  pas  moins  pronon- 
cer sur  le  fond  (9)  et  il  ne  peut  se  déclarer  dessaisi 
que  dans  le  cas  d'incompétence  ratione  loci,  aut per- 
sonœ  (10),  aut  materiœ  (1 1).  Voici  en  quels  termes  le 
président  Barris  explique  l'art.  215,  dans  sa  note  177e  : 

«  Un  tribunal  correctionnel  se  déclare  incompé- 
«  tent  :  sur  l'appel,  le  tribunal  supérieur  doit,  s'il 
«  reconnaît  la  compétence  et  infirme  le  jugement, 
«  instruire  et  prononcer  sur  le  fond  de  la  préven- 

(4)  20  mars  4834,  B.  05. 
(2)  4  5  oct.  4831,  B.  256. 

(»)  Paris, 47  Juin  4834,  Joun.erim.,  art.  657  ;  Caas.,  4"  juin 4833,  n»  146. 

(4)  5  Juill.  4828,  B.  204  ;  42  août  4843,  Journal  criminel,  w  34$d. 

(5)  20  janv.  4820,  B.  46  ;  3  sept.  4831,  B.  207. 

(6)  24  mars  4840,  B.  97. 

(7)  48  oct.  4839,  B.  332. 

(8)  26  mars  1836,  B.  98. 

(S)  La  régie  est  la  même  quand  les  premiers  jnges  se  sont,  par  erreur^ 
dessaisit  du  fend,  en  slaloanf.  sur  un  simple  tnoideot  ;  lorsque,  renvoyant 
un  témoin  inculpé  de  faux  témoignage  au  jnge  d'instruction,  l'affaire  elle» 
même  a,  par  inadvertance,  été  comprise  dans  ce  renvoi.  49  mai  4853,  B.  475. 

(40)  25  juin  4825,  B.  423  ;  47  juin  4826,  B.  449  ;  6  oct.  4816,  D.  P.,  17, 4, 
18  (dans  le  BulUtin,  n«  496,  cet  arrêt  est  tronqné  ;  les  moyens  du  pourvoi  re- 
jeté; ont  été  omis)  ;  34  août  4827,  B.  229. 

(44)  Arg.  de  20  août  4836,  ch.  c4v l>.  P.,  «,  4, 40. 

85. 
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a  lion  (1);  il  en  sera  de  même,  si  f  appel  estfoudé  sur 

r  le  rejet  d'une  inscription  de  faux  (ou  sur  la  force 

«  probante  d'un  procès-verbal);  le  tribunal,  en  infir- 

«  niant,  doit  retenir  le  fond  au  lieu  de  renvoyer  devant 

m  le  premier  tribunal  pour  le  juger  (2).  —  Aucun 

h  article  du  Code  d'instruction  n'autorise  le  renvoi 

«  dans  ce  cas  :  le  Code  de  brumaire  an  K  (art.  202) 

«  et  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806  (3)  ne  l'or- 

•  donnaient  que  dans  celui  où  le  tribunal  de  pre- 

«  mière  instance  avait  jugé  le  fond,  quoiqu'il  fût 

«  incompétent,  à  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  ré- 

«  sidenec  du  prévenu  ;  dans  ce  cas  il  fallait  renvoyer 

«  aux  juges  compétents  pour  que  les  poursuites  su- 

«  bissent  les  deux  degrés  de  juridiction  accordés  par 

«  la  loi  ;  et  je  crois  que,  dans  un  cas  semblable,  il 

«  devrait  encore  être  procédé  de  même.  Mais  quand 

«  il  a  été  prononcé  en  première  instance  par  des  juges 

i  qui  étaient  compétents  pour  statuer  sur  la  préven- 

«  tion,  n  importe  qu'ils  n'aient  point  fait  d'inslruc- 

«  tion,  ni  prononcé  de  jugement  sur  Je  fond  de 

«  cette  prévention,  le  jugement  par  lequel  ils  se  sont 

«  déclarés  incompétents  n'en  a  pas  moins  épuisé  le 

«  premier  degré  de  juridiction.  Si  l'on  décide  diffé- 

»  remment  en  matière  civile,  on  ne  peut  pas  étendre 

<(  cette  jurisprudence  aux  matières  criminelles,  où  les 

«  cas  de  l'obligation  ou  de  la  faculté  des  renvois  sont 

«  déterminés  par  la  loi  et  ne  peuvent  par  conséqueut 

«  être  étendus.  Cette  manière  de  procéder  accélère  la 

«  fin  des  procès  correctionnels,  et  c'est  un  grand 

m  bien.  D'ailleurs ,  dans  l'organisation  crimiuclle 

«  actuelle,  le  tribunal  correctionnel,  jugeant  sur  ap- 

(4)  44  mai  4843,  B.  40î. 

(2)  27  août  4843,  B.  490;  24  sept.  4824,  B.  452;  4  joilt.  4822,  B.  tl 
f  V.  4846,  B.Ô7. 

(3)  V.  cw  deux  articlet,  plut  bas,  n*  f  405. 
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«  pcl,  n'aurait  point  de  qualité  pour  saisir  un  autre 

«  tribunal  par  voie  d'attribution  et  de  renvoi  :  le  tri- 

«  bunal  chef-lieu  a  reçu  de  la  loi  le  droit  de  prononcer 

«  par  appel  sur  les  jugements  des  autres  tribunaux 

«  correctionnels  du  département  :  mais  la  supré- 

«  matiede  sa  juridiction  se  borne  là,  et  aucun  article 

«  du  Code  d'instruction  ne  lui  confère  l'autorité  de 

«  renvoyer  à  un  autre  tribunal  correctionnel,  en  lui 

«  attribuant*  un  droit  de  juridiction  qu'il  n'avait  pas 

«  sur  les  parties,  à  raison  de  leur  résidence  ou  du 

•  lieu  du  délit.  —  Mais,  si  le  tribunal  de-première 
«  instance  avait  jugé,  quoique  n'étant  pas  compétent 
«  pour  connaître  de  la  matière  portée  devant  lui,  son 

•  jugement  ne  pourrait  être  réputé  avoir  épuisé  le 
«  premier  degré  de  juridiction,  et  alors  le  tribunal 
«  d'appel  en  annulant  devrait  renvoyer  (t).  » 

1191.  La  jurisprudence  a  constamment  maintenu 
les  principes  posés  par  le  président  Barris,  sur  l'ap- 
plication de  l'art.  215  du  Code.  D'abord  elle  a  décidé 
qu'un  jugement  de  première  instance  ne  devait  être 
annulé  pour  violation  ou  omission  non  réparée  de 
formes  prescrites  par  la  loi,  que  lorsque  ces  formes 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité  (2);  ainsi  il  y  a  lieu 
à  annulation  : 

Lorsque  l'un  des  juges  qui  a  pris  part  au  jugement 
n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  (3); 

Lorsque  le  serment  des  témoins  n'a  pas  été  suffi- 
samment constaté  (4); 

Lorsque  le  tribunal  avait  été  saisi  d'une  affaire 

(4)  l8a?rU48î3.B.  58,  Implicitement, 
(î)  4"  avril  4843,  D.63. 

(3)  Woct.  4847,  B.404. 

(4)  5  mai  48*0,  B.  74. 
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soumise  à  une  instruction,  sans  que  la  chambre  du 
conseil  eût  prononcé  la  mise  en  prévention  (1); 

Lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  le  jugement  atta- 
qué a  été  rendu  en  audience  publique  (2); 

Lorsque  la  citation  ne  contenait  pas,  ainsi  que  lo 
prescrit  l'art.  18$  du  Code»  l'énonciation  des  faits, 
objets  de  la  poursuite  (3);  V.  aussi  t.  t",  n°  442. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  : 

Lorsque  le  jugement  do  condamnation  n'énonce 
pas  tous  les  faits  qui  motivent  la  condamnation,  et 
se  borne  a  qualifier,  dans  les  termes  de  la  loi,  le  délit 
réprimé  (4;. 

1(02.  A  propos  de  cette  dernière  difficulté,  là  Cour 
suprême  a  posé  un  principe  qui  doit  Servir  à  déter- 
miner les  pouvoirs  des  juges  d'appel  Sur  les  irré- 
gularités ou  vices  de  forme  qui  leur  sont  signalés. 

L'art.  40S  du  Code,  relatif  aux  matières  criminelles, 
porte  «  que  lorsque  dans  un  arrêt  de  condamnation, 
ou  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui  Ta  précédé, 
il  y  a  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des 
formalités  prescrites  par  le  Gode,  à  peine  de  nullité, 
cette  violation  ou  omission  donne  lieu  &  l'annulation 
de  l'arrêt  et  de  ce  qui  l'a  précédé  à  partir  du  plus 
ancien  acte  nul.  »  L'article  ajoute  :  a  11  en  sera  de 
même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lors- 
qu'il aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  ten- 
dant à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  tex- 

(4)  7  juin  4824,  D.  88,  et  48  juin  4841*  etlé  ibid. 

(2)  30  mari  4834,  B.  95. 

(3)  27  avril  48W,  B.  95. 

(i)  4«  avril  4843,  B.  63 J.  cil. 
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tuellement  attachée  a  l'absence  de  la  formalité  dont 
l'exécution  aura  élé  demandée  ou  requise.  »  Enfin,  l'art. 
413  déclare  l'art.  408  «  applicable  en  matière  correc- 
tionnelle et  dcpolice^  à  l'égard  de  tous  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort, sans  que  Ton  puisse  se  pré- 
valoir contre  la  partie  acquittée  de  la  violation  ou  omis- 
sion des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense.  » 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ces  art.  408  et 
413  ne  s'appliquaient  pas  à  l'instance  d'appel;  que 
leurs  dispositions  ne  sont  reproduites  par  aucun  des 
articles  placés  au  chapitre  des  matières  correction- 
nelles ;  que,  notamment,  les  art.  200  et  suivants  ne 
renferment  aucune  prescription  analogue  ;  d'où  il 
suit  que  les  juges  d'appel  de  police  correctionnelle 
restent  maîtres  d'apprécier  si  l'acte  illégal  a  réagi 
sur  le  surplus  de  la  procédure,  et  de  ne  prononcer 
l'annulation  du  tout  que  suivant  l'exigence  du  cas  (1). 

1193.  Ainsi  les  pouvoirs  des  juges  d'appel  Se  con* 
centrent  dans  les  dispositions  de  l'àrt.  215*  qui  leur 
offrent  encore  une  assez  grande  latitude. 

Quant  à  l'évocation  qu'exige  cet  article,  la  Cour 
suprême  Ta  énergiquement  maintenue,  en  cassant  de 
nombreux  jugements  ou  arrêts  qui*  après  avoir  annulé 
un  jugement  de  première  instance,  avaient  renvoyé 
l'affaire  devant  un  autre  tribunal  de  premier  degré  (2), 
ou  devant  le  même  tribunal  (3)  composé  d'autres 
juges  (4),  ou  devant  la  même  chambre  de  conseil  (5). 

m  20  nov.  4847,  B.  «81. 

(2)  V.  entre  outres  23  fév.  1815,  B.  «2  ;  5  avril  4816,  B.  18;  »  mal  4820, 
B.7t  ;  7  juin,  21  lept.  48'24,  B.  88,  452:  4Juill.4822,  B.  93;  47  fév.,  17  juin 
48Î6.  B.  3t.  449  ;  24  sept.,  G  nov.  4835.  D.  371,  409;  41  nov.  4886,  B.  377  ; 
45  sept.  4837,  B.  278. 

(3)  8  m;ir*  4845,  B.  89  ;  3  fév.  1853,  B.  43. 

(4)  31  aoûl  1827,  B.  230;  1«'  Juin  4833,  B.  246. 

(5)  24  mai  4832,  B.  187. 
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La  décision  du  tribunal  d'appel  est  non  moins  ir- 
régulière lorsqu'après  avoir  annulé  le  jugement  atta- 
qué pour  vice  de  forme  il  délaisse  ou  renvoie  à  se 
pourvoir  soit  le  miuistère  public  (1),  soit  la  partie 
civile  (2)  ;  ou  bien  annule  purement  et  simplement 
sans  renvoyer  l'affaire  et  sans  y  statuer  (3);  ou  encore 
omet  de  statuer  sur  des  chefs  de  prévention  négligés 
par  les  premiers  juges  (4). 

L'article  215  ne  fait  mention  littéralement  que  des 
«  vices  de  forme,  »  mais  la  jurisprudence  a  étendu, 
et  cela  se  conçoit,  l'obligation  qu'il  impose  de  statuer 
sur  le  fond,  aux  autres  cas  d'infirmalion  auxquels 
peut  donner  lieu  la  décision  des  premiers  juges. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  nécessairement  de  statuer  sur  le 
fond  en  annulant  un  jugement 

Qui,  mal  à  propos,  a  accordé  ou  refusé  un  sur- 
sis (5); 

Qui  a  refusé  au  prévenu  de  se  faire  représenter 
devant  le  tribunal  pour  y  faire  valoir  une  exception 
préjudicielle  (6); 

Qui  a  refusé  d'admettre  la  preuve  contraire  offerte 
par  le  prévenu  à  l'effet  de  combattre  un  procès-ver- 
bal  (7)  ; 

Qui  a  ordonné  la  lecture  à  l'audience  de  la  dépo- 
sition écrite  d'untémoin  empêché  parla  maladie (8)  ; 

Qui  a  statué  sur  la  recevabilité  d'une  opposi- 
tion (9). 

(4)  23  jaiH.  4825,  B.  436;  27  avril  4849,  D.  96. 

(2)  2»iroar»4836,  B.  98. 

(3)  24  oct.  4817,  B.  404  ;  20  mars  4834,  B.  95. 

(4)  28  mari  4835,  B.  446. 

(5)  5  juill.  4828,  B.  204;  7  déc.  4833,  B.  498;  42  août  4843,  Journal  cri- 
minel, art.  3456;  8  mars  4845,  B.  89  ;  28  moi  4854,  B.  495. 

(G)  25  mars  4831,  B  64. 

(7)  6  Juin  4844,  B.  496. 

(8)  20  nov.4847,  B.  284. 

(9)  6  oov.  4835,  B.  409  ;  20  aept.  48V4,  B.  324. 
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1194.  Mais,  après  avoir  infirmé  le  jugement  d'in- 
struction, le  tribunal  d'appel  peut  remettre  à  une 
autre  audience  pour  statuer  sur  le  fond  ;  l'art.  473  du 
Code  de  procédure  qui  prescrit,  en  pareil  cas,  de  com- 
prendre dans  le  même  jugement  et  le  jugement  d'in- 
struction et  Je  fond  de  l'affaire  évoqué  par  la  Cour, 
n'est  pas  ici  applicable  (1).  Non-seulement  la  ma- 
tière est  différente,  mais  sur  l'évocation  la  règle  n'est 
pas  là  même.  D'après  l'art.  473,  révocation  du  fond 
en  matière  civile  est  facultative  ;  le  tribunal  d'appel 
n'évoque  que  si  l'affaire  sur  ce  point  est  en  état,  et 
à  la  condition,  de  rigueur  (2),  de  statuer  sur  l'inci- 
dent et  sur  le  fond  par  le  même  jugement;  en  matière 
correctionnelle,  au  contraire,  l'évocation  est  obligée  : 
il  faut  donc  que  le  tribunal  d'appel,  si  le  fond  n'est 
pas  en  état  de  recevoir  jugement,  puisse  remettre 
pour  compléter  l'instruction  ;  tant  qu'il  n'a  pas  statué 
sur  le  fond,  il  en  demeure  saisi,  à  moins  qu'il  ne 
s'en  soit  dessaisi  par  une  -disposition  expresse  (3). 

1195.  La  règle  de  l'évocation  forcée  a  donné  lieu  à 
des  objections  et  à  des  résistances,  la  jurisprudence 
l'atteste.  On  a  reproché  (4)  au  législateur  d'avoir 
ainsi  privé  les  justiciables  d'un  premier  degré  de  ju- 
ridiction. L'observation  est  juste,  et  il  y  a  là,  en 
effet,  un  inconvénient  ;  mais  on  est  dédommagé  de 
ce  que  la  règle  présente  de  rigoureux  sous  ce  rapport 
par  la  simplification  de  la  procédure  (5)  et  la  sup- 
pression des  circuits  nombreux  et  des  frais  considé- 
rables qu'entraînaient  sous  l'ancien  droit  les  appels 

(4)  8  noT.4846,  Journal  criminôl,  4854,  p.  77;  5  juill.  4818.  B.  204;  20 
lept.  4844,  J.  cit. 

(2)  24  déc.  4842,  cb.  cit..  D.  P.,  43, 4,  447,  et  antres  arrêts. 

(3)  28  mari  4840,  B.  97. 

(4)  Journal  du  droit  criminel,  48S4,  p.  73. 
(»)  Vi  le  préfideot  Barris,  note  477-,  n-  4490. 
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des  jugements  et  actes  d'instruction.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'avant  1789  les  affaires  du  petit  cri- 
minel s'instruisaient  comme  affaires  civiles,  et  que 
l'ordonnance  civile  permettait  aux  juridictions  su- 
périeures, après  avoir  statué  sur  l'appel  d'un  prépa- 
ratoire, de  renvoyer  la  suite  de  l'affaire  devant  les 
premiers  juges.  L'usage,  dans  ce  sens,  était  général 
malgré  les  abus  qui  en  résultaient.  On  a  Vu,  dans  l'in- 
troduction (n*  78),  cette  affaire  de  voies  de  fait  légèns 
que  rapporte  Serpillon,  dans  laquelle  des  actes  du 
Vierg  ou  maire  d'Autun  avaient  donné  lieu  à  six  ap- 
pels et  À  autant  d'arrêts  préparatoires  du  Parlement 
de  Dijon,  et  qui  n'avait  été  jugée  définitivement 
.  qu'au  bout  de  trois  ans  et  demi  et  après  de  grandes  dé- 
penses. Des  lenteurs  pareilles,  de  semblables  frais 
avaient  frappé  les  esprits,  et,  cependant,  tel  est  l'em- 
pire de  l'habitude,  que  le  Code  de  brumaire  an  4, 
œuvre  de  Merlin,  avait  maintenu  les  renvois  en  pre- 
mière instance,  après  infirmation  pour  vice  déforme. 
Son  art.  202  porte  :  «  Si  le  jugement  est  aunulé  pour 
violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi 
à  peine  de  nullité,  ou  pour  incompétence  a  raison  du 
lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  le  tribu- 
nal criminel  renvoie  le  procès  à  un  autre  tribunal 
correctionnel  du  département,  pour  y  être  recom- 
mencé à  partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels 
il  s'est  trouvé  une  nullité.  » 

«  Ces  renvois,  dit  Carnot(l),  pouvaient  éterniser  les 
affaires,  en  leur  faisant  parcourir,  sans  aucun  motif 
raisonnable,  trois  ou  quatre  degrés  de  juridiction, 
et  même  plus,  puisque  le  tribunal  auquel  se  trouvait 
fait  le  renvoi  pouvait,  comthC  le  premier,  violer  de 
nouveau  les  formes  de  procéder.  «»  —  Vint  la  loi  du 

(4)  Instruction  criminelle,  t.  S»  p.  461. 
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29  avril  1806,  qui  modifia  l'art.  202  du  Gode  de  bru* 
maire;  elle  porte,  art.  1*':  «  Lorsque,  sur  l'appel  d*ua 
jugement  définitif  en  matière  correctionnelle,  la  Cour 
de  justice  criminelle  (1)  en  prononcera  la  nullité 
pour  violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par 
la  loi,  ladite  Cour  statuera  sur  le  fond  :  il  est,  quant  à 
ce,  dérogé  à  l'art.  202  du  Code  du  3  brumaire  an  4. 
La  disposition  de  cet  article  relative  à  l'annulation 
de  jugements  pour  cause  d'incompétence  continuera 
de  recevoir  son  exécution.  » 

L'art.  215  du  Code  actuel  est  la  reproduction  trop 
abrégée  de  cette  disposition  dont  les  avantages  ne 
sont  pas  contestables»  Quant  à  la  suppression  du  pre- 
mier degré  de  juridiction,  je  crois  que  Ton  s'en  est 
trop  préoccupé  :  les  parties  ont  trouvé  à  en  être 
dédommagées»  Lorsque  l'appel  d'un  préparatoire  sai- 
sit le  tribunal  supérieur  d'une  affaire  dont  l'instruc- 
tion n'était  pas  commencée,  cette  instruction  a  lieu 
devant  les  juges  souverains,  et  elle  vaut  bien,  sans 
doute,  la  lecture  des  notes  fugitives  prises  par  lo  gref- 
fier de  première  instance  des  principales  déclarations 
des  témoins.  Si,  en  matière  civile,  d'après  l'art.  47.3 
du  Code  de  procédure,  l'évocation  est  demeurée  facul- 
tative, comme  autrefois,  c'est  qu'un  certain  nombre 
de  procédures  uo  peuvent  être  suivies  que  devant  les 
tribunaux  de  première  instance.  Alors  la  Cour  impé- 
riale, saisie  de  l'appel  d'Un  incident  de  l'une  de  ces 
procédures,  par  exemple,  d'un  incident  de  saisie  im^ 
molière,  doit)  l'appel  vidé,  laisser  la  procédure  re- 
prendre son  cours  devant  les  premiers  juges.  En  ma* 
tière  correctionnelle,  au  contraire,  pas  de  différence 
dans  la  procédure  entre  le  premier  et  le  second  degré 

(4)  Lei  Coun  de  justice  criminelle  ont  été  remplacées  par  les  tribunam 
chefs-lieux  Judiciaires,  dans  les  départements  où  ne  siégeait  pas  une  Cour 
d'appel. 
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de  juridiction.  Sans  doute,  les  procès  en  appel  s'in- 
struisent sur  pièces,  mais  tous  les  genres  de  preuves 
appartiennent  aux  juges  souverains  comme  aux  pre* 
miers  juges,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  admettent 
à  les  faire  valoir  devant  eux. 

1196.  Maintenant,  si,  au  lieu  d'être  infirmé,  le  ju- 
gement d'incident  est  confirmé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évo- 
cation (1)  ;  la  procédure  retourne  aux  premiers  juges 
et  se  suit  devant  eux,  jusqu'au  jugement  définitif. 

1197.  Un  jugement  de  première  instance  ne  doit 
être  confirmé  que  lorsque  sa  régularité  a  été  recon- 
nue ;  le  jugement  sur  appel  qui  le  confirme,  on  l'a 
déjà  vu  (u°  1 175) ,  s'approprie  ses  vices  (2),  et  donne 
lieu  a  cassation,  si,  dans  la  décision  première,  se  trou- 
vent des  irrégularités  ou  des  manquements  de  nature 
à  amener  ce  résultat  (3).  Toutefois,  si  le  dispositif 
confirmé  est  conforme  à  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
une  annulation  sous  le  prétexte  des  erreurs  de  droit 
que  pourraient  contenir  les  motifs,  les  arrêts  et  juge- 
ments ne  pouvant  violer  la  loi  que  par  leur  disposi- 
tif (4).  V.  n°  1046  ;  Motifs  insuffisants,  V.  u<>  1 175. 

Si  les  premiers  juges  ont  omis  de  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  où  il  y  avait  lieu  de 
le  faire,  le  tribunal  d'appel  doit,  même  en  confir- 
mant, réparer  cette  omission.  V.  n°  965.  S'il  ré- 
duit les  condamnations  pécuniaires  prononcées  en 
première  instance,  il  doit  réduire  la  durée  de  la  con- 
trainte  en  conséquence  (5). 

(4)  C.  Cas*,  belge,  8  juill.  4844,/ovma!  ertmiiwl,4854,  p.  83. 

(2,  3)  28  Iherm.  an  8.  B.  466  ;  29  vend,  an  9,  B.  30;  8  plcnr.  an  40,  B.  403; 
3  nlv.  an  44 ,  B.  58  ;  45,  30  frim.  an  42,  B.  38,  61  ;  29  mari  4806,  B.  54  ; 
29  déc.  4808,  B.  254  ;  5  oct.  4822,  B.  439. 

(4)  6  no v.  4847.  B.  408. 

<5)  29  juin  4844,  B.  246. 
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1198.  Le  Code  d'instruction  se  tait  sur  l'infirmation 
pour  mal  jugé  au  fond  ;  ce  silence  ne  met  aucun  ob- 
stacle à  l'exercice  des  pouvoirs  du  tribunal  d'appel 
sur  ce  point;  il  est  clair  que  cette  juridiction,  compé- 
tente pour  infirmer  à  raison  des  vices  de  forme, 
l'est  à  fortiori^  pour  infirmer  lorsque  le  fond  a  été 
mal  jugé.  Le  Code  de  brumaire  au  4  portait,  art.  204  : 
«  Si  le  jugement  est  annulé  pour  mal  jugé  au  fond, 
le  tribunal  criminel  statue  lui-même  définitivement.» 
Quoique  non  écrite,  aujourd'hui  la  règle  est  la 
même. 

§  12.  —  De  r opposition  sur  appel. 

1199.  C.  inst.  crim.,  Art.  208.  «  Les  jugements  ren- 
dus par  défaut  sur  l'appel  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêmes  délais  que  les  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

<<  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience,  et  sera  comme  non  avenue,  si 
l'opposant  n'y  comparait  pas.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  parla 
partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour 
de  cassation.  » 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  abrégée  des 
art.  187  et  188  du  Code  ,  hors  la  disposition  relative 
aux  jugements  sur  opposition,  qui  sont  en  dernier 
ressort.  Je  n'ai  donc  qu'à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit 
des  défauts  et  oppositions  de  première  instance,  tou- 
chant : 

Le  défaut  faute  de  comparaître,  n°  989; 
Le  défaut  faute  de  se  défendre,  n°  993; 
Les  cas  ob,  malgré  la  retraite  du  prévenu,  le  juge- 
ment est  contradictoire,  n°  994; 
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Le  moment  on  le  droit  d'opposition  peut  être  exer- 
cé, n«  997; 

La  signification  du  jugement  par  défaut,  n  999; 
L'ouverture  du  délai  d'opposition,  n°  1,000; 
La  régularité  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  n«  1001  a  1001; 
Les  parties  à  qui  le  droit  d'opposition  appartient, 

n'  1005(1); 

Le  délai  de  l'opposition,  n'  1006; 

La  notification  de  l'opposition,  n«  1007; 

L'audience  à  laquelle  l'affaire  doit  venir,  a"  1008 
et  suiv. 

Les  fins  de  uon-recevqir  contre  l'opposition, 
nM  1012,  1016; 

Les  frais  de  l'opposition,  n*  1015; 

La  tierce  opposition,  n#  1017; 

La  provision,  n*  1018  et  suiv. 

Les  inconvénients  de  la  procédure  de  défaut  du 
Code,  n°1021. 


(I)  Ct  diolt  est  commun  à  rappelant  et  è  l'intimé  ;  23  août  4144,  B.  449, 
<2Q. 
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§  i«\  Du  pourvoi  en  cassation. 

1200.  Code  d'instruction,  art,  216.  «  La  partie  çi- 
vile,  le  prévenu,  la  partie  publique,  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit,  pourront  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement.  » 

J'ai  déjà  traité  du  pourvoi  en  cassation  et  avec  éten- 
due dans  ma  première  partie,  n°'546  à  577.  La  plu- 
part des  principes  que  j'y  ai  rappelés  ou  développés 
touchant  la  procédure  de  simple  police  sont  parfai- 
tement applicables  en  matière  correctionnelle  ;  je  n'ai 
donc  qu'à  y  renvoyer,  en  avertissant  ici  de  quelques 
différences  dont  il  faut  tenir  compte. 

1201.  Par/tes  qui  peuvent  se  pourvoir,  première 
partie,  n°  546.  —  En  matière  correctionnelle,  le  pro- 
cureur général  peut  se  pourvoir  contre  les  jugements 
définitifs  d'un  tribunal  chef-lieu  jugeant  sur  appel  (1). 
—  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes,  n'entraînant  que  des  peines 
pécuniaires,  la  poursuite  de  ces  contraventions  ne 
pouvant  être  faite  d'office  par  le  ministère  publiç 
(t.  1er,  ii*  369),  le  procureur  impérial  ou  général  n'a 
pas  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  (2).  Le 
ministère  public  ne  peut  attaquer  une  décision  uni- 
quement relative  à  des  intérêts  civils  (3). 

Jugements  qui  peuvent  être  attaqué?  j  définitifs,  in- 

(4)  8  Tôt.  I8U,  B.  40  (implicitement). 

(?)  4"  avril  4837,  B.  97  ;  6  mari 4840,  B.  78. 

(3)  7  oct.  4843,  B.  162;  9  Jaill.  4853,  B»  365, 
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terlocutoircs,  première  partie,  n"  544,  548  (t).  — * 
V.  aussi  plus  haut,  n°*  1053,  1054. 

Pourvoi  dans  Y  intérêt  de  la  loi,  première  partie, 
u°  550;  —  Ajoutez  :  le  procureur  impérial  d'un  tri- 
bunal chef-lieu  ne  peut  pas  davantage  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (2)  ; 

Délai,  ouverture,  id.,  n°  551  ; 

M,  sa  durée,  id.9  n°  553  ; 

Jugement  par  défaut,  opposition,  id.f  n#  552; 

Forme  du  pourvoi,  id.,  u'*  554  à  559.  —  Ajoutez  au 
no  559  :  11  suffit,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  que 
la  déclaration  en  ait  été  faite  régulièrement  dans  les 
délais,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  acte  immé- 
diatement (3)  ;  mais  il  faut  que  la  déclaration  soit  faite 
ou  confirmée  par  le  condamné  ;  une  lettre  de  son  avo- 
cat ne  suffirait  pas  (4)  ; 

Désistement,  ministère  public,  id.,  n°560; 

Pourvoi,  suspensif,  id.,  n°  561  (5)  ; 

Notification,  essentielle,  id.,  n°  562; 

Expédition  de  l'arrêt,  id.,  n°  563. 

Consignation  de  Y  amende  ;  cas  de  dispense,  idem, 
n#a  563  à  566. — Ajoutez  :  un  mineur  de  seize  ans,  con- 
damné à  la  simple  correction,  doit  consigner  (6).  — 
En  matière  de  presse,  le  montant  des  condamnations 
que  le  gérant  du  journal  aura  encourues  ou  dont  il 
sera  responsable  devra  être  consigné  dans  les  trois 
jours  du  jugement  ou  arrêt  définitif  (7). —  L'adminis- 

(4)  V.  auisi  6  oct.  4826,  B.  496  ;  4<>  juin  4838, 6.  449  ;  3  août  4839,  B.  259  : 
6  jonv.  4 844,  B.  8. 
(î)  27  mars  4847,8.18. 

(3)  7  janv.4832,  B.  40;  Î3janv.  4840,  B.  3î. 

(4)  31  août  4854,  Gaxctte  des  Tribunaux  du  4"  sept 

(5)  Jugement  ou  arrêt  interlocutoire;  34  mal  1844,  B.  488. 

(6)  23*vril  4853,  B.  440. 

(7)  Décret  du  47  fév.  4852,  art.  29. 
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tratiou  des  octrois  d'une  ville  n'est  pas  dispensée  de 
consigner  l'amende  (1). 

Le  certificat  d'indigence  doit  énoncer  l'opinion 
personnelle  du  maire  (2). 

Mise  en  état  du  demandeur  en  cassation,  idem,  n# 
567.  —  Ajoute»  :  En  matière  correctionnelle,  cette 
condition  est  de  rigueur,  quand  un  emprisonnement 
a  été  prononcé  (3). 

Requête  en  cassation,  idem,  n0'  568,  569.  Ajoutez: 
La  partie  qui  s'est  pourvue  peut  déposer  elle-même 
sa  requête  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  déci- 
sion attaquée  ;  elle  n'a  besoin  du  ministère  d'un  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation,  que  pour  transmettre  le  ju- 
gement ou  la  requête  directement  au  greffe  de  cette 
Cour  (4). 

Envoi  du  dossier,  Inventaire,  etc.,  idem,  noi  570  et  s. 
Procédure  devant  la  Cour  de  cassation,  idem,  n°*  575, 
576. 

§2.  —  Des  règlements  de  juges  (5). 

1202.  Code  d'instruction,  art.  5*26.  «  Il  y  aura  lieu 
à  être  réglé  déjuges  parla  Cour  de  cassation,  en  ma-  * 
tière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsque 
des  Cours,  tribunaux  ou  juges  d'instruction,  ne  res- 
sortissant point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes, 
ou  de  la  même  contravention.  » 

Art.  527.  «  11  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'un  tribunal  mi- 

(4)  23  nov.  4837,  B.  407. 

(2)  49 mai  4853,  B.  474. 

(3)  20  aoùl4848,  B.  445  ;  48  oct.  1850,  B.  365  ;  19  mai  4854,  B.  464. 

(4)  44  déc.4847,  B.  297. 

(o)  Dans  le  Code  sarde  (art.  661  cl  suiv.)>  cctle  procédure  est  intilulée  : 
Des  eonfiils  de  juridiction  ;  dénomination  qui  me  semble  plus  exacte. 
H.  36 

* 
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litairc  ou  maritime,  ou  un  officier  de  police  militaire, 
ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une 
Cour  impériale  ou  d'assises,  un  tribunal  jugeant  cor- 
rectiOnncllement,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge 
d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de 
la  mêrtic  contravention.  »> 

J'ai  déjà  rappelé  (1"  partie,  n~  367,  578,  379)  ce 
que  l'on  entendait  par  conflit  de  juridiction,  Conflit 
A' attribution,  conflit  positif  et  négatif.  Ici  je  n'ai  a  m'oc- 
cuper  que  des  conflits  de  juridiction,  et,  à  peu  près 
uniquement,  des  conflits  négatifs. 

Le  Code,  art.  520  et  527,  n'a  prévu  textuellement 
que  les  conflits  positifs  de  juridiction,  c'est-à-dire  le 
cas  où  des  autorités  judiciaires  indépendantes  seraient 
saisies  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  etc.  Or, 
cette  espèce  de  conflit  est  très-rare  ;  c'est  le  conflit 
négatif  qui  est  le  plus  commun,  quoique  non  prévu. 
La'jurisprudence  y  a  pourvu  en  le  soumettant  aux 
mêmes  règles. 

1203.  Il  y  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à  un  rè- 
glement de  juges  : 

1°  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit,  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  (1),  ou  par  un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  (2),  ou  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  passé  eu  force  de  chose  jugée,  se  déclare 
incompétent; 

2"  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un  dé- 
lit, en  vertu  de  l'art.  160  du  Code,  par  suite  d'une 

(1)  47,  22  août  4839,  M.  265,  206  et  270;  el  nombre  d'aulrca  avant  cl 

depuis. 
(3)  20  mars  1828,  B.  84. 
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déclaration  d'incompétence  d'un  tribunal  de  simple 
police,  se  déclare  lui-même  incompétent  (1); 

3*  Lorsque  une  semblable  déclaration  se  produit 
à  la  suite  d'une  déclaration  d'incompétence  rendue» 
par  un  tribunal  ordinaire,  et,  soit  par  un  conseil 
de  discipline  de  la  garde  nationale  (2),  soit  par  un 
conseil-  de  guerre  (3),  soit  par  un  tribunal  mari- 
time (4). 

Dans  tous  ces  cas,  le  cours  de  la  justice  est  in- 
terrompu, et  il  y  a  lieu  de  le  faire  rétablir  en  in- 
troduisant une  demande  en  règlement  de  juges. 

Lorsque  la  déclaration  d'incompétence  émane  d'un 
tribunal  correctionnel  de  première  instance,  le  pro- 
cureur impérial  a  la  voie  de  l'appel  pour  la  faire  ré- 
former. Mais,  si  les  faits  qui  ont  motivé  la  décision 
sont  bien  établis  et  font  présumer  une  confirmation, 
il  convient,  surtout  si  le  prévenu  est  en  état  de  dé- 
tention préventive,  de  ne  pas  relever  appel  et  de  se 
pourvoir  immédiatement  en  règlement  de  juges,  en 
obtenant  du  procureur  impérial  de  chef-lieu  une  dé- 
claration portant  qu'il  n'usera  pas  de  son  droit  d'ap- 
pel. Le  procureur  général,  par  l'intermédiaire  de  qui 
les  pièces  sont  envoyées  au  garde  des  sceaux,  a  soin 
d'insérer  une  déclaration  semblable  dans  sa  lettre 
d'envoi  (5). 

1204.  Art.  525.  «  Toutes  demandes  en  règlement 
de  juges  seront  instruites  et  jugées  sommairement, 
et  sur  simples  mémoires.  » 

Il  suffit  de  joindre  à  la  procédure  des  expéditions 
des  décisions,  ordonnances,  arrêts,  jugements,  etc., 

(4)  M  déc.  18*0,  lî.  353,  et  nulres. 
(2;  25  janv.  4833,  U.  22;  18  aoùl  4843,  li.  210. 
■3)  5  iiuv.  IS35,  B.  40i;  3  nov.  4S3<),  li.  359. 
^  onov.  1852,  B.  358. 
h)  2»  sept.  4827,  B.  250,  impiicilemenl. 
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d'où  résulte  le  conflit,  ainsi  qu'une  requête  où  la 
marche  de  la  procédure  interrompue  est  brièvement 
exposée.  Le  dossier  est  ensuite  envoyé  au  procureur 
général. 

Art.  528.  ce  Sur  le  vu  de  là  requête  et  des  pièces, 
la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  ordonnera 
que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou  statuera 
définitivement,  sauf  l'opposition.  » 

Art.  529.  «  Dans  le  cas  où  la  communication  se- 
rait ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu, 
de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt  enjoindra  à 
l'un  et  à  l'autre  des  officiers  du  ministère  public, 
près  les  autorités  judiciaires  concurremment  saisies, 
de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur  avis  mo- 
tivé sur  le  conflit.  » 

Art.  530.  «  Lorsque  la  communication  sera  ordon- 
née sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers,  l'arrêt  or- 
donnera à  l'autre  de  transmettre  les  pièces  et  son  avis 
motivé.  » 

Art.  531.  «  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  men- 
tion sommaire  des  actes  d'où  naîtra  le  conflit ,  et 
fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  délai  dans  lequel 
les  pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au 
greffe. 

«  La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux 
parties  emportera  de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procès,  et,  en  matière  criminelle,  à  la  mise  en 
accusation,  ou,  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la  for- 
mation du  jury  dans  les  Cours  d'assises,  mais  non 
aux  actes  conservatoires  ou  d'instruction. 

«  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pour- 
ront présenter  leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans  la 
forme  réglée  par  le  chapitre  2  du  titre  3  du  présent 
livre,  pour  le  recours  en  cassation  (art.  422  à  42i).  » 
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1205.  La  procédure  tracée  par  les  articles  528  à 
531  ne  se  suit  presque  jamais.  En  effet,  les  demandes 
en  règlement  de  juges  sont  à  peu  près  toujours  intro- 
duites par  les  officiers  du  ministère  public  compé- 
tents; ces  magistrats  sont  dans  l'habitude  de  veiller 
à  ce  que  le  cours  de  la  justice  ne  demeure  pas  inter- 
rompu; le  prévenu ,  ni  les  autres  parties  désignées 
dans  l'article  529,  n'ont  donc  pas  à  s'occuper  du  con- 
flit,  ni  de  ses  suites.  — L'officier  du  ministère  public 
qui  adresse  la  requête  a  soin  de  la  motiver,  et  d'y 
joindre  les  pièces  nécessaire*;  la  Cour  suprême  (art. 
530)  n'a  donc  pas  besoin  de  demander  ces  pièces  et 
son  avis  au  procureur  impérial  de  l'autre  tribunal 
dessaisi. 

Enfin,  la  Cour  de  cassation  n'est- pas  dans  l'usage 
(art.  528)  d'ordonner  la  communication  de  la  requête 
et  des  pièces  aux  parties  ;  elle  statue  définitivement, 
sauf  l'opposition  des  parties,  qui  est  ouverte  par 
la  notification  que  prescrit  l'article  532.  Or,  cette 
opposition  ne  se  produit  jamais  ;  les  parties  acceptent 
sans  conteste  la  nouvelle  juridiction  commise  par  la 
Cour  suprême  ;  peut-être  redoutent-elles  aussi  l'a- 
mende prononcée  par  l'article  541.  Voici,  au  sur- 
plus, les  articles  relatifs  à  cette  opposition  et  à  sci 
suites. 

1206.  Art.  532.  «  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges,  cet  arrêt  sera,  à  la  diligence  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  et  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  notifié  à 
l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la  Cour,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

«  Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé 
et  a  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une.  » 
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Art.  533.  «  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition  à  l'arrêt,  clans  le 
délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
le  chapitre  2  du  titre  3  du  présent  livre,  pour  le  re- 
cours en  cassation.  » 

Art.  534.  «  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  pré- 
cédent article  entraînera  de  plein  droit  sursis  au  ju- 
gement du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'art.  53t.  » 

Art.  535.  t  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  eu  arres- 
tation, l'accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison 
de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront  point  admis 
au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont  antérieure- 
ment, ou  dans  le  délai  fixé  par  l'article  533,  élu  do- 
micile dans  le  lieu  ou  siège  Tune  des  autorités  judi- 
ciaires en  conflit. 

«  A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non 
plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  au- 
cune communication,  dont  le  poursuivant  sera  dis- 
pensé à  leur  égard.  «» 

Art.  536.  «La  Cour  de  cassation,  en  jugeant  le 
conflit,  statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
qu  elle  dessaisira.  » 

Art.  537.  «  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne 
pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un  arrêt  de 
soit  communiqué  dûment  exécuté.  » 

Art.  538.  «  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  com- 
muniqué, ou  sur  une  opposition,  sera  notifié  aux 
mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui 
l'aura  précédé.  » 

1207.  Des  formalités  tracées  par  ces  sept  articles, 
deux  seulement  s'observent  dans  la  pratique,  savoir, 
la  notification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
casde  conflit  positif,  faite  a  l'officier  du  ministère  pu- 
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blic  près  le  tribunal  dessaisi;  celte  notification  ^ef- 
fectue par  le  simple  envoi  d'un  extrait  en  forme  de 
l'arrêt  ;  et  la  notification  aux  autres  parties,  qui  s'ef- 
fectue dans  tous  les  cas,  et  par  le  ministère  <Tun 
huissier,  afin  d'être  légalement  constatée. 

1208.  Art.  539.  «  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé, 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  ou  la  partie 
civile,  aura  excipé  de  l'incompétence  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  d'un  juge  d'instruction,  ou 
proposé  un  déclinatoire,  soit  que  l'exception  ait  été 
admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  Cour 
de  cassation  pour  être  réglé  de  juges,  sauf  à  se  pour- 
voir devant  la  Cour  impériale  contre  la  décision  por- 
tée par  le  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge 
d'instruction,  et  à  se  pourvoir,  en  cassation,  s?il  y  a 
lieu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  ont  pour  but  d'em- 
pêcher le  cumul  de  voies  de  recours  différentes, 
en  cas  d'incompétence,  savoir,  rappel,  qui  est  une 
voie  ordinaire,  et  le  règlement  de  juges,  qui  est  une 
voie  extraordinaire.  En  effet,  dès  qu'une  partie  pro- 
pose un  déclinatoire  qui  n'est  pas  accueilli,  elle  a 
l'appel  (1)  pour  faire  réformer  le  jugement  qui  iui 
fait  grief,  et,  quand  les  juges  supérieurs  ont  statué, 
le  pourvoi  en  cassation  ;  y  joindre  le  règlement  de 
juges  eût  été  une  véritable  et  embarrassante  su perfé ta- 
lion. Ce  principe  a  été  consacré  par  un  décret  de 
1813  (2),  à  propos  d'un  conflit  d'attribution. 

Les  termes  de  l'article  qui  semblent  n'être  applica- 
bles qu'aux  appels  à  porter  devant  la  Cour  impériale 
ne  sout  point  restrictifs  et  ne  dérogent  point  à  l'arti- 

(*)  43<téc.1W6,  D.A.,  {.  3,p.2?0. 
(2)  Décret  du  6  nov.  4S43,  aO.  Brisac. 
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cle  200  du  Code  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
tribunaux  d'appel  de  chef-lieu  (1). 

1209.  Art.  540.  «  Lorsque  deux  juges  d'instruction 
ou  deux  tribunaux  de  première  instance,  établis  dans 
le  ressort  de  la  même  Cour  impériale,  seront  saisis 
de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, les  parties  seront  réglées  de  juges  par  celte 
Cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  présent  chapitre, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  a  la  Cour  de  cassation. 

«  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront 
saisis  de  la  connaissance  de  la  mémo  contravention 
ou  de  contraventions  connexes,  les  parties  seront 
réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortis- 
sent  l'un  et  l'autre,  et,  s'ils  ressortissent  à  différents 
tribunaux,  elles  seront  réglées  par  la  Cour  impériale, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Cour  de  cassation.  »> 

Au  premier  aspect,  la  compétence  des  Cours  im- 
périales en  fait  de  règlements  de  juges  paraît  plus 
étendue  qu'elle  ne  Test  réellement,  parce  que  l'arti- 
cle 540  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens  le  plus 
large,  l'expression  de  «  tribunaux  de  première  in- 
stance »  ne  concernant  que  les  tribunaux  correction- 
nels proprement  dits  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  un 
conflit  soit  négatif,  soit  positif.  Et  dans  ce  cas,  c'est 
à  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  à 
régler  de  juges.  Mais,  si  la  chambre  du  conseil  et  le 
tribunal  correctionnel  donnaient  lieu  au  conflit, 
la  Cour  de  cassation  serait  seule  compétente  pour  le 
vider.  La  raison  en  est  que  dans  le  sein  de  la  Cour 
impériale  ne  se  trouverait  pas  l'autorité  compétente 
pour  prononcer  :  la  juridiction  supérieure  de  la 
chambre  du  conseil,  c'est  la  chambre  d'accusation; 

[V,  Uem,  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  t.  2,  p.  481. 
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le  second  degré  du  tribunal  correctionnel,  c'est  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ;  au- 
cune des  deux  ne  pourrait  être  saisie  à  l'exclusion  de 
l'autre,  Je  Code,  sur  ce  point,  étant  demeuré  silen- 
cieux. —  11  en  serait  de  même,  si  un  tribunal  de 
simple  police  se  trouvait  en  concours  avec  un  tribu- 
nal correctionnel,  le  premier  de  ces  tribunaux  ne 
relevant  point  de  la  Cour  impériale  (1). 

11  pourrait  même  arriver  que  cette  Cour  n'eût  pas 
autorité  pour  régler  de  juges  entre  deux  tribunaux 
correctionnels  de  son  ressort  :  c'est  le  cas  où  ces  tri- 
bunaux auraient  eu  à  statuer  sur  des  appels,  soit  de 
simple  police,  soit  de  police  correctionnelle,  parce 
qu'alors  l'autorité  supérieure  n'est  autre  que  la  Cour 
de  cassation  (2). 

Quant  aux  tribunaux  de  simple  police,  ils  sont 
réglés  de  juges  par  le  tribunal  correctionnel  dans  le 
ressort  duquel  ils  se  trouvent,  pourvu  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  en  concours  avec  une  autre  autorité  ju- 
diciaire. 

1210.  Art.  541.  «  La  partie  civile,  le  prévenu  ou 
l'accusé  qui  succombera  dans  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  qu'il  aura  introduite  ,  pourra  être 
condamné  «a  une  amende  qui  toutefois  n'excédera 
point  la  somme  de  300  fr.,  dont  moitié  sera  pour  la 
partie.  » 

Cette  amende  est  facultative;  l'autorité  compétente 
pour  régler  déjuges  n'est  pas  obligée  de  la  pronon- 
cer (3). 

(4)  23  fér.,  25  oct.  4827,  B.  40  et  276  ;  46  avril  4829,  B.  79  ;  6  janv.  4S4i, 
B.  4  ;  Grenoble,  24  sept.  4825,  D.  P.,  26,2,  66. 

(2)  Bourguignon,  Code*  criminels,  t.  2,  p.  487,  488. 

(3)  Idem,  Sulpiry,  Code  d'instruction,  art.  541 . 
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CHAPITRE  XI* 

DES  INCIDENTS  D'AUDIENCE. 

1211.  Dans  ma  première  partie  (n0- 447-472)  j'ai 
parlé,  et  avec  détails,  des  incidents  d'audience;  cer- 
tains de  ces  incidents  ne  concernent  guère  que  les 
tribunaux  de  simple  police  :  ce  sont  les  contraventions 
découvertes  à  l'audience  (Iùid.,  n°  4i8)  et  le  manque 
de  respect  envers  la  justice  (//W.,  n°  4tit);  les  antres 
peuvent  également  se  produire  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  ce  sont  : 

Les  tumultes  accompagnés  d'injures  ou  de  voies  de 
,  fait,  Iùid.  t  n°*  449  à  457  ; 

Les  outrages  et  menaces  non  accompagnées  de  tu- 
multe, envers  les  membres  du  tribunal  et  les  officiers 
de  justice,  lùid.,  u-  458,  459; 

Les  injures,  diffamations  et  outrages  proférés  par 
les  parties  au  cours  de  leur  défense,  n°*  4G2 

à  467; 

Le  faux  témoignage  à  l'audience,  n°"  470,  471. 

1212.  Tout  ce  que  j'ai  dit  à  propos  de  ces  délits  ou 
manquements  divers  est  applicable  a  l'audience  cor- 
rectionnelle, en  substituant  le  président  du  tribunal  au 
juge  de  paix  ;  je  n'ai  donc  qu'à  y  renvoyer.  11  me  reste 
à  traiter  des  délits  flagrants  et  des  fautes  contre  la 
discipline,  que  des  règles  spéciales  réservent  aux 
tribunaux  correctionnels  et  à  d'autres  juridictions 
supérieures. 

§  1 .  —  Délits  commis  ou  découverts  à  l'audience. 

1213.  Code d'instruct. ,  art.  181.  «  S'il  se  commet  uti 
délit  correctionnel  dansl'cnccintc  et  pendant  la  durée 
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de  l'audience,  le  président  dressera  procès-verbal  du 
fait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal 
appliquera,  sans  désemparer ,  les  peines  prononcées 
par  la  loi. 

«  Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les 
délits  correctionnels  commis  dans  l'enceinte  et  pen- 
dant la  durée  des  audiences  de  nos  Cours  (1)  et  même 
des  audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de 
l'appel  de  droit,  des  jugements  rendus  dans  ces  cas 
par  les  tribunaux  civils  pu  correctionnels.  » 

Délits  découverts  à  l'audience,  Y.  t.  1er,  n°  480. 

Outrages  envers  les  juges,  V.  /</.,  n°  538. 

1214.  La  juridiction  à  laquelle  cet  article  donne 
ouverture  étant  extraordinaire,  doit  être  restreinte 
dans  les  termes  de  la  loi.  Pour  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel soit  compétent,  il  faut  que  le  délit  ait  été 
commis  «  dans  Y  enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'au- 
dience. »  Cependant  le  mot  enceinte  ne  concerne  pas, 
ce  me  semble,  uniquement  la  salle  d'audience;  à  ce 
local  se  réunit,  par  la  force  des  choses,  la  chambre  du 
conseil  oùl  les  juges  se  retirent  pour  délibérer  ;  ces 
deux  pièces  constituent,  suivant  moi,  X enceinte  de 
l'audience,  le  lieu  où  le  tribunal  remplit  ses  fonctions. 
Quant  à  la  durée  de  l'audience,  on  doit  l'entendre 
encore  du  moment  où  les  juges  s'étant  retirés  pour 
délibérer,  le  procureur  impérial,  le  greffier,  les  offi- 
ciers de  justice,  avoués,  huissiers  etc.,  sont  restés 
dans  la  salle  en  attendant  le  prononcé  du  jugement. 

(1)  «  La  disposition  de  l'art.  481  est  générale  et  pourrait  être  appliquée 
parla  Cour  de  cassation.  Tarbé,  lots  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation, 

4840.  n°  1052.  " 

Mais,  si  le  délit  n'était  pas  contraire  au  respect  dû  à  la  justice  (V.  première 
partie,  n«»  4.">8, 459),  l'art.  481  ne  pourrait  être  appliqué  ni  par  lea  juges  de 
paix,  ni  par  les  juges  de  commerce.  Boitard,  Coda  d'instruction,  p.  519'*  ; 
M.  Le  Scllyer,  t.  4,  p.  523. 
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Si,  dans  cet  instant,  un  délit  était  commis  dans  cette 
salle,  je  crois  que  le  tribunal  serait  compétent  pour 
le  juger  immédiatement  aux  termes  de  l'art.  181  (1). 

1215.  Comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  ma  première 
partie  (n°  452),  le  tribunal  est  saisi  de  plein  droit  et 
sans  réquisition  du  ministère  public.  Le  magistrat 
qui  en  remplit  les  fonctions  peut,  sans  doute,  pro- 
voquer l'instruction  de  l'incident,  et  il  est  même 
convenable  qu'il  prenne  des  réquisitions  a  cet  effet, 
mais  son  action  n'est  pas  indispensable  (2),  et  le  fla- 
grant délit  suffit  pour  saisir  le  tribunal. 

1216.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  absolument, 
quoique  l'article  le  prescrive,  de  dresser  procès- 
verbal  du  fait;  il  suffit  que  ce  fait  soit  constaté  parle 
jugement,  lequel  n'est  pas  moins  authentique  que  ce 
procès -verbal  particulier (3).  Pour  le  surplus, l'affaire 
se  juge  en  la  forme  ordinaire  ;  le  prévenu  est  entendu, 
ainsi  que  les  témoins  ;  le  procureur  impérial  donne 
ses  conclusions,  etc. 

L'article  ajoute  :  «  Le  tribunal  appliquera  sans  dés- 
emparer les  peines,  etc.  »  Ces  mots  :  «  sans  désem- 
parer, »  signifient-ils  qu'il  faille  suspendre  l'instruc- 
tion de  l'affaire  commencée,  pendant  laquelle  le 
délit  a  été  commis?  Carnot  (4)  et  Legraverend  (5) 
répondent  affirmativement.  «  Pour  pouvoir  user  lé- 
galement et  régulièrement,  dit  le  dernier,  du  droit 

(4)  «  C'est  dans  les  occasions  de  celte  nature  que  l'application  de  la  peine 
ne  doit  éprouver  aucun  retard.  Le  respect  dû  à  la  justice  exige  que  les  té- 
moins du  délit  soient  aussi  les  témoins  de  la  réparation.  »  Exposé  des  motifs 
de  l'art,  m.  Locré,  Législation,  t.  25,  p.  353. 

(2)  Chassan,  Délits  de  la  parole,  de  la  preste ,  etc.,  2«  édit.,  t.  2,  p.  516. 

(3)  40  avril  <8<7,  D.  A.,  t.  2,  p.  430. 

(4)  Instruction  criminelle,  t.  3,  p.  396. 

(5)  Législation  criminelle,  l.  4,  p.  535. 
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qui  leur  est  conféré,  les  tribunaux  et  les  juges  doivent 
non-seulement  en  user  séance  tenante,  mais  encore 
immédiatement;  l'instruction  de  l'affaire  qui  occupe 
l'audience  doit  être  suspendue  :  le  tribunal  ou  le  juge 
doit  dresser  procès-verbal  du  délit...  procédera  l'au- 
dition des  témoins,  etc.,  et  prononcer  son  jugement 
sans  interruption,  sauf  à  reprendre  ensuite  l'affaire 
primitive.  Si  le  tribunal  ne  suivait  pas  cette  marche... 
il  y  aurait  de  sa  part  violation  de  la  loi,  excès  de  pou- 
voir, etc.  » 

Cette  théorie  n'est  pas  admise  dans  la  pratique  ni 
par  la  jurisprudence.  «  Sans  contester  l'obligation, 
dit  avec  raison  M.  Morin  (1),  pour  les  juges,  de  pro- 
nouccr  séance  tenante,  et  même  immédiatement  après 
la  constatation  du  fait,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
faille  nécessairement  suspendre  le  jugement  de  l'af- 
faire commencée,  hors  le  cas  de  tumulte  à  réprimer 
conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  9  septembre  1 835  : 
car  celte  suspensiou  n'est  aucunement  prescrite,  ni 
par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  (art.  91), 
qui  donnent  même  un  délai  de  24  heures,  ni  par  le 
Code  d'instruction,  dont  les  art.  181  et  505  combinés 
veulent  seulement  que  la  condamnation  ait  lieu  sans 
désemparer.  Aussi,  en  1836,  la  Cour  de  cassation  (2), 
allant  même  plus  loiu  qu'il  ne  convient,  a-t-ellc  ad- 
mis la  légalité  d'une  condamnation  prouoncée  le  len- 
demain, sur  réserves  faites  à  l'audience.  Et  plus  récem- 
ment, elle  a  reconnu  (3)  qu'un  juge  de  police  ayant 
à  réprimer  l'outrage  fait  à  l'officier  du  ministère 
public,  avait  pu  ne  le  faire  qu'après  avoir  prononcé 
sur  l'affaire  principale,  en  s'absteuant  de  s'occuper 
d'aucune  autre  dans  l'intervalle.  » 

(1)  Répertoire  du  droit  criminel,  etc.,  I.  4,  p.  2G4. 

(2)  ik  dcc.  4b36,  B  307. 

(3)  SUcc  my,  li.338. 
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1217.  Tumulte  à  V audience.  —  J'ai  parlé  (n°  857) 
des  clameurs  du  prévenu  qui  pouvaient  troubler 
l'audience,  et  des  mesures  que  nécessiterait  cet 
incident.  Je  dois  mentionner  ici  le  tumulte  qui  a 
pour  but  d'empêcher  le  cours  de  la  justice.  La  loi 
du  9  septembre  1835,  sur  les  Cours  d'assises, 
porte,  art.  11  :  «  Tout  prévenu  ou  toute  personne 
présente  à  l'audience  d'une  Cour  d'assises,  qui 
causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la 
justice,  sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de 
rébellion,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'excé- 
dera pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées au  Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences 
envers  les  magistrats.  »  Cette  disposition,  "aux  termes 
de  l'article  12  de  la  même  loi  (V.  n°  850),  est  appli- 
cable par  les  tribunaux  correctionnels. 

1218.  Les  jugements  ,  en  fait  de  délits  d'audience, 
sont  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  la 
qualité  du  tribunal  qui  les  a  rendus.  C'est  ce  que 
l'on  voit  dans  l'art.  505  du  Code,  qui  porte  :  «  Lors- 
que le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  de 
voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ullérieuredc 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines 
pourront  être,  séance  tenante  et  immédiatement 
après  que  les  faits  auront  été  constatés,  prononcées, 
savoir  : 

«<  Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque 
tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent; 

«  Et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  charge 
de  1  appel,  si  la  condamnation  a  été  portée  par  un 
tribunal  sujet  à  l'appel,  ou  par  un  juge  seul.  » 

Ainsi,  un  délit  commis  et  réprimé  à  l'audience  d'un 
tribunal  de  chef-lieu,  statuant  en  appels  correction- 
nels, serait  juge  eu  deruier  reçoit. 
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Enfin,  si  le  délit  d'audience  n'avait  pas  été  jugé 
séance  tenante,  l'action  publique  ne  serait  nullement 
éteinte  (à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  outrage  ou  injure 
au  cours  de  la  défense;  V.  n°  426),  et  le  délit  revien- 
drait à  la  juridiction  correctionnelle  et  suivant  les 
formes  ordinaires  (1). 

Lorsque  des  paroles  injurieuses  sont  proférées  â 
l'audience  par  le  prévenu  au  cours  de  sa  défense,  le 
tribunal  peut  les  réprimer  par  une  condamnation  en 
des  dommages-intérêts  (2). 

Du  reste ,  les  délits  d'audience ,  soit  délits  com- 
muns, soit  délits  d'outrages  ou  de  tumulte,  sont  heu- 
reusement d'une  excessive  rareté  ;  dans  plus  de  vingt- 
quatre  années  de  magistrature,  je  n'en  ai  vu  qu'un 
seul  exemple  (3). 

Délits  découverts  à  l'audience,  t.  1",  n°  480. 

1219.  Quant  aux  crimes  d'audience,  plus  rares 
encore  (4),  la  marche  à  suivre,  je  l'ai  dit  (lre  partie, 
nb  468),  est  complètement  réglée  par  le  Code  d'in- 

(4)  45frim.  an  7,11.  444;  49  mars  1812,  B.  63. 

(2)  22  août  4854,  B.  350. 

(3)  Au  tribunal  de  Tours.  Un  individu  qui  Tenait  d'être  condamné  pour 
mendicité  avec  menaces  menaça  à  l'audience  un  des  témoins  de  l'affaire.  11 
fut  jugé,  séance  tenante,  sur  mes  conclusions,  et  condamné  à  un  an  de  prison, 
par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 4 822.  Jugement  du  23  juin  4838. 

L'Encyclopédie  du  droit,  v°  Audience,  t.  2,  p.  266,  fait  connaître  un  autre 
délit  d'audience  réprimé  par  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  2«  ch.,  du  34  janv. 
4833.  Un  plaideur  fut  condamné,  séance  tenante,  à  deux  mois  de  prison,  par 
application  des  art.  222, 344  et  463  du  Code  pénal,  pour  avoir  adressé,  après 
un  arrêt,  des  paroles  outrageantes  à  la  Cour,  et  avoir  frappé  l'avocat  de  sa 
partie  adverse.  V.  aussi  Cass.,  45avril  1853,  B.  437. 

(4)  Je  n'en  connais  que  deux  exemples;  le  premier,  qui  s'est  produit  en 
4832,  devant  la  Cour  d'assises  du  Nord,  et  qui  est  rapporté  par  Parant,  lois 
de  la  pretse,  p.  266  ;  c'était  une  tentative  de  mcurlre  sur  un  témoin  par  l'ac- 
cusé, qui  fut  condamné  aux  travaux  perpétuels;  —  ledcusièrae  a  eu  lieu  en 
octobre  4854,  à  la  chambre  des  vacations  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  ;  le 
prévenu,  qui  avait  atteint  d'une  pierre  le  président,  a  été  condamné  à  sept 
ans  de  réclusion.  Arréi  maintenu  en  cassation,  3  nov.  Gazette  desTribunuvx 
des  o  cci.,  0  nov.  4854. 
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struclion  qui  porte,  art.  506  :  «  S'il  s'agit  d'un  crime 
commis  à  l'audience  d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribunal 
sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait 
arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès  -  verbal  des 
faits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents  »  (c'esl-à-dire  le  procureur  impérial). — 
Il  y  a  néanmoins  daus  cet  article  une  expression  qui 
me  paraît,  conférée  avec  l'art.  507,  être  le  résultat 
d'un  lapsus.  Ce  sont  les  mots  «  tribunal  sujet  à  appel.» 
Au  premier  abord  on  en  pourrait  conclure  que,  lors- 
que le  tribunal  n'est  pas  sujet  àappel,  si,  par  exemple, 
il  s'agit  d'un  tribunal  correctionnel  statuant  sur  un 
appel  de  simple  police,  ou  d'un  tribunal  de  cbef- 
lieu  statuaut  en  appel  de  police  correctionnelle,  ce 
tribunal  ne  devra  pas  se  contenter  de  faire  arrêter 
le  délinquant  et  de  dresser  procès-verbal  des  faits. 
Mais  ce  serait  mal  entendre  l'article.  L'expression 
«  sujet  à  appel  »  est  évidemment  une  superfétalion. 
D'après  l'art.  507,  dont  les  termes  ne  laissent  aucune 
place  au  doute,  les  Cours  seules  sont  compétentes 
pour  juger  les  crimes  commis  à  leurs  audiences  ;  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel  n'ont 
pouvoir  de  statuer  que  sur  les  délits  flagrants;  à 
l'égard  des  crimes,  ils  ne  peuvent  que  les  constater. 

1219  bis.  Faux  témoignage. — Dans  ma  première  par- 
tie, n"  4-70,  471,  j'ai  parlé  du  grave  incident  du  faux 
témoignage  à  l'audience.  Ce  que  j'y  ait  dit  est  entiè- 
rement applicable  en  police  correctionnelle;  seule- 
ment les  obligations  imposées  en  simple  police  au 
juge  de  paix  sout,  en  matière  correctionnelle,  rem- 
plies par  le  tribunal  entier. 
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§2.  —  Fautes  disciplinaires. 

1220.  Les  fautes  contre  la  discipline  sont  les  actes 
qui  ne  constituent  pas  un  délit  et  qui  sont  commis 
par  des  personnes  remplissant  une  fonction  près  du 
tribuual  :  les  avocats,  avoués,  greffiers  et  huissiers. 
Ces  fautes  ne  peuvent  être  jugées  à  l'audience  qu'au- 
tant qu'elles  y  ont  été  commises  ou  au  moins  dé- 
couvertes, et  pendant  que  le  tribuual  siégeait  (1). 
Voyons  d'abord  les  textes  qui  déterminent  la  com- 
pétence en  cette  matière. 

Décret  du  30  mars  1808,  art.  103  :  «  Dans  les  Cours 
et  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  au- 
raient été  commises  ou  découvertes  à  son  audience  (2). 
...  «  Les  mesures  de  discipline  ne  seront  point  sujet* 
tes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où 
la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation  pro- 
noncée en  jugement.» — Voy.  au  n°  1047,  l'art.  102 
qui  é ii u mère  les  peines  disciplinaires. 

Code  de  procédure,  art.  90  :  «  Si  le  trouble  (V.  l'ar- 
ticle 89)  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine 
ci-dessus  (24  heures  à  la  maison  d'arrêt),  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  ;  la  suspension,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois. 
Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  l'article  précédent.  » 

Ordonnance  du  20  novembre  1822,  art.  43  :  «  Toute 
attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans 
ses  plaidoiries  pu  dans  ses  écrits  contre  la  religion, 
les  principes  de  la  monarchie,  la  charte,  les  lois  du 

(4)  Sic,  Morin,  Répertoire,  t.  4,  p.  263. 

(2)  Par  un  officier  miimiériel  attaché  au  uilaoal  ou  à  la  Cour.  Caia.t 
3nov.  4820,  B.  444. 

H.  *7 
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royaume  ou  les  autorités  établies,  sera  réprimée  im- 
médiatement, sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  pro- 
noncera Tune  des  peines  prescrites  par  lart.  18, 
sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s'il 
y  a  lieu.  » 

1221.  «  Les  fautes  légères,  commises  à  l'audience, 
peuvent,  dit  M.  Morin  (1),  autoriser  un  avertissement 
du  président  seul,  sans  préjudice  de  l'action  disci- 
plinaire s'il  y  avait  lieu  (2).  Si  les  tribunaux  doivent 
être  sévères  à  l'égard  des  fautes  pouvant  compro- 
mettre Tordre  ou  la  dignité  de  la  justice,  ils  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  se  montrer  indulgents  pour  des 
écarts  qui  n'accusent  que  l'inexpérience  de  leurs  au- 
teurs. Un  jeune  avocat  peut  involontairement  blesser 
la  juste  susceptibilité  d'un  magistrat  siégeant  :  sa 
faute  sera  mieux  réparée  par  une  observation  sévère 
et  explicative  du  président  que  par  le  tribunal  entier. 
Nous  citerons,  pour  exemple,  cette  réponse  d'un  pré- 
sident à  un  avocat  qui  demandait  «  acte  de  ce  que  la 
défense  n'était  pas  libre  »  ,  parce  qu'il  avait  été  in- 
terrompu :  «  Avocat,  le  tribunal  vous  donne  acte  de 
ce  que  vous  êtes  un  jeune  homme.  » 

«  Les  fautes  de  quelque  gravité  et  l'application  des 
peines  disciplinaires  proprement  dites  appellent 
l'exercice  du  pouvoir  conféré  par  les  lois  et  règle- 
ments au  tribunal  entier  devant  lequel  a  été  commise 
la  faute.  Le  tribunal  peut  se  saisir  d'ofticc,  nonob- 
stant le  silence  du  ministère  public  (3),  de  même  qu'il 
peut  prononcer  une  peine  sévère,  quoique  le  mi- 
nistère public  n'ait  requis  qu'un  avertissement  (4). 

(1)  Discipline  des  Court  et  tribunaux,  etc.,  t.  \,  p.  437. 

(2)  Grenoble,  47  juill.  4827,  D.  P.,  4i>i8,  %  p.  43. 

(3,  4)40Janv.  4832,  B.4  i;  Assises di?  Ja  Seine-Inférieure,  U  fer.  4820,  main- 
lenu'en  cassation,  28avriHM0,  D.  À.,  t.  4,p.550. 
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«  En  général,  les  délits  d'audience  doivent  être 
réprimés  séance  tenante,  sur-le-champ,  par  le  dou- 
ble motif  que  le  fait  est  plus  sûrement  constaté  et 
que  la  réparation  est  plus  efficace  (V,  ma  première 
partie,  n°  455  bis).  Tout  au  plus  doit-on  admettre 
que  la  constatation  immédiate  permet  de  renvoyer  le 
jugement  à  un  autre  moment,  pourvu  qu'il  ait  lieu 
par  la  même  chambre  et  les  mêmes  juges.  » 

1221  bis.  Les  dispositions  que  j'ai  transcrites  plus 
haut,  se  complètent  de  deux  articles  du  Code  de  pro- 
cédure, le  premier  relatif  aux  actes  nuls  ou  frustra- 
toires,  le  second,  concernant  les  écrits  injurieux,  et 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Code  proc,  art.  1031  (Actes  frustratoircs)  ;  V.  plus 
haut,  n°  964. 

Idem.  Art.  1036.  «  Les  tribunaux,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  pourront  dans  les  causes  dont 
ils  seront  saisis,  prononcer  même  d'office,  des  in- 
jonctions, supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calom- 
nieux, et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  Jeurs 
jugements.  » 

Loi  du  17  mai  1819,  art.  23.  V.  n°  1047,  p.  387. 

Un  mémoire  imprimé  qui  a  été  distribué  aux  juges, 
doit  être  considéré  comme  produit  devant  les  tribu- 
naux (Loi  17  mai  1819,  art.  23),  encore  bien  qu'il 
ne  soit  pas  signé  d'un  avocat  ou, d'un  avoué,  et  qu'il 
n'ait  pas  été  signifié  (1). 

Jugements  disciplinaires,  rendus  à  l'audience; 
premier,  dernier  ressort,  V.  n°  1047. 

Jugements  par  défaut,  opposition.  V.  n°  1005. 

(4)  3 juin  4825,  D.  P.,  4826,  4,  S29  ;  6  fév.  4829,  id.,  1829, 4,  444  j  V.  an««. 
tais.,  4o  avril  4848,  B.  51  (mémoire  injurieux  pour  les  membres  d'une  Cour 
d'assise*,  distribué  aux  conseillers  de  ia  Cour  de  cassation). 


37.  . 
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LIQUIDATION  ET  TAXE  DES  FRAIS. 


1222.  J'ai  Iraité  de  cette  matière  dans  ma  première 
partie,  n°*  582  à  677.  Il  y  a  tant  d'analogie  entre  la 
procédure  de  simple  police  et  la  procédure  correc- 
tionnelle que  les  observations  déjà  présentées  s'appli- 
queront parfaitement  au  plus  grand  nombre  des  actes 
que  j'ai  à  rappeler;  je  n'aurai  doue,  pour  ces  actes, 
qu'à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Comme  dans  la 
première  partie,  je  suivrai  les  divisions  de  l'ouvrage, 
c'est-à-dire  la  marche  ordinaire  de  la  procédure. 

TOME  PREMIER. 

Chapitre  IV.  —  Des  fins  de  non-recevoir. 

1222  bis.  —  n°  308.  Plainte  de  la  partie  lésée.  V. 
première  partie,  n°  583. 

Chapitre  V.  —  Comment  le  tribunal  est  saisi. 

N-437,  442,  453,  461,  479,  482-87.  Citation  aux 
prévenus  et  aux  témoins.  V.  ibid.,  n°"  590  à  595  ;  licfem, 
copies  de  pièces,  n°  596;  transport,  n°*  597  à  606; 
coût  et  détail  des  actes,  n*  607  ;  droit  de  répertoire, 
n°  608.  —  Huissiers,  observations  diverses  sur  leur 
service,  n°  609;  paiement  de  leurs  droits,  n°611;  — 
répertoire,  n°612.  # 

—  N°  469.  Consignation,  constitution  de  la  partie 
civile.  V.  première  partie,  u°  584. 

N°451.  Mandement  exprès,  première  partie,  n°  610. 

Voici  les  dispositions  réglementaires  relatives  aux 
mandements  exprès  dont  la  faculté  est  réservée  aux 
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procureurs  impériaux  d'arrondissement  et  de  chef- 
lieu,  aux  juges  d'instruction  et  aux  procureurs  gé- 
néraux. 

1223.  Décret  du  18  juin  1811,  art.  84.  «Nos  procu- 
reurs et  les  juges  d'instruction  ne  pourront  user,  si  ce 
n'est  pour  causes  graves,  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  du  5  pluviôse  an  xiii,  de  charger 
un  huissier  d'instrumenter  hors  du  canton  de  sa  ré- 
sidence ;  ih  seront  tenus  d'énoncer  ces  causes  dans 
leur  mandement,  lequel  contiendra,  en  outre,  le  nom 
de  l'huissier,  la  désignation  du  nombre  et  de  la  na- 
ture des  actes,  et  l'indication  du  lieu  où  ils  devront 
être  rois  à  exécution. 

«  Le  mandement  sera  toujours  joint  au  mémoire  de 
l'huissier.  » 

Décret  du  14  juin  1813,  art.  29.  «  Défenses  itéra- 
tives sont  faites  à  tous  huissiers,  sans  distinction,  d'in- 
strumenter, en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
hors  du  canton  de  leur  résidence,  sans  un  mandement 
exprès,  délivré  conformément  à  l'art.  84  du  décret 
du  18  juin  1811.  » 

Art.  30.  «  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  juges  d'instruction  ne  pour- 
ront délivrer  de  pareils  mandements  que  pour  l'éten- 
due du  ressort  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  31.  «  Nos  procureurs  impériaux  criminels  (1) 
pourront  ordonner  le  transport  d'un  huissier,  dans 
toute  l'étendue  du  département.  » 

Art.  33.  «  Le  transport  des  huissiers  dans  les  di- 
vers départements  du  ressort  de  nos  Cours  impé- 
riales ne  pourra  être  autorisé  dans  les  affaires  cri- 

(I)  Maintenant  les  procureur»  impériaux  de  chefa-lieui  judiciaires.  — 
y.  n*  4H7. 
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minclJcs,  que  par  nos  procureurs  généraux  près  ces 
Cours.  » 

1224.  Il  y  a  sur  ces  textes  plusieurs  observations  à 
présenter. 

Lorsque  des  magistrats  ont  des  citations,  notifica- 
tions ou  significations  à  faire  faire  hors  de  leurs  res- 
sorts respectifs,  ils  ne  peuvent  employer  la  voie  du 
mandement  exprès;  et  pour  que  les  diligences  néces- 
saires soient  faites,  ils  doivent  s'adresser  aux  officiers 
du  ministère  public  dans  le  ressort  desquels  les  actes 
doivent  être  posés  (1). 

Quant  aux  huissiers,  ils  ont  le  droit  d'instrumenter 
dans  tout  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance 
auquel  ils  sont  attachés  (2),  sans  mandement  exprès, 
et  ce  mandement  ne  devient  nécessaire  que  pour 
autoriser  le  paiement  des  frais  de  transport  extraor- 
dinaires qui  leur  seraient  dus,  si,  par  ordre  des  ma- 
gistrats, ils  étaient  sortis  du  canton  de  leur  rési- 
dence (3).  Mais  ce  mandement  devient  inutile  lorsque, 
comme  cela  se  pratique  très -généralement,  les  huis- 
siers attachés  au  tribunal  de  première  instance  con- 
sentent a  exploiter  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
dissement, en  se  contentant  du  salaire  et  des  frais  de 
transport  qui  seraient  alloués  à  l'huissier  du  canton 
où  l'exploit  doit  être  signifié  (4). 

- 

1225.  «  Les  mandements  exprès  ne  doivent  pas  être 
motivés  uniquement  surf  urgence,  ce  qui  ne  laisse  au- 
cun moyeu  de  vérifier  si  cette  augmentation  de  dé- 
pense a  est  point  autorisée  trop  légèrcment.Cctle  vague 

(4)  Décision  du  gardodes  sceaux  du  26  oct.  4819;  Sic,  M.  de  Daltnas,  Des 
frai» de  justice  en  matière  criminelle,  etc.,  p.  233. 
(2)  V.  dtoeldu  UjuicH8l3,  «ri.  2. 

(3.  4)  Instruction  yénéraleîsur  lu  (rais  de  justice,  4826,  |..  87. 
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allégation,  de  l'urgence  ne  prouve  presque  toujours 
que  l'impossibilité  d'énoncer  les  causes  véritablement 
graves,  suivant  le  vœu  des  règlements.  Tout  raaude- 
rnent  délivré  dans  cette  forme  sera  regardé  comme 
nul  et  de  nul  effet,  et  le  magistrat  qui  l'aura  délivré 
sera  responsable  de  la  dépense  (1).  » 

1225  bis.  Lorsque  les  huissiers  instrumentent  hors 
de  leur  canton,  à  la  requête  d'une  partie  civile,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'un  mandement  exprès  délivré  par 
le  ministère  public.  M.  le  Garde  des  sceaux,  consulté 
sur  ce  point,  a  émis  l'avis  que  l'art.  29  du  décret 
du  14  juin  1813  n'était  pas  applicable  dans  ce  cas  (2). 

1225  ter.  —  N°  452.  — Agents  de  la  force  publique. 
—  Les  gardes  champêtres,  gendarmes,  sergents  de 
ville,  etc. ,  «  n'ont  droit  à  aucune  taxe  pour  raison  des 
citations,  notifications  et  significations  dont  ils  sont 
chargés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par  le 
ministère  public  (3).  » 

1226.  — N°453  et  suiv.  Les  administrations  publi- 
ques peuvent  faire  donner  leurs  citations  par  leurs 
agents  :  celle  des  forêts  par  ses  gardes  (C.  for.,  art.  173); 
celle  des  contributions  indirectes  par  ses  commis  (4). 
Les  gardes  forestiers  ont  droit  à  la  taxe  des  huissiers 
en  matière  correctionnelle  (5);  les  commis  de  (a  régie 
n'ont  droit  à  aucun  émolument  (6). 

1227,  — N°  402.  Avoues  ;  honoraires.  Les  honoraires 

{{)  instruction  générale,  elcM  p.  87. 

(2)  Dalmas,  Des  Fnis  d«  justice  criminelle,  etc.,  Suppléaient,  p.  499-202. 

(3)  Tarif  criminel,  art.  72. 

(4)  Décret  du  A*'  germ.  an  43,  art.  28. 

(5)  M.  De  Dalioai,  Des  Frais,  etc.,  p  A10. 

(6)  M.  Sndrtod  Dtftislei,  JYolw,  elc.  p.  54. 
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des  avoués  peuvent-ils  être  compris  dans  l'adjudica- 
tion des  dépens  de  la  partie  qui  succombe,  et  ces  dé* 
pens  doivent-ils  être  taxés  conformément  au  tarif 
du  16  février  1807,  soit  pour  les  matières  civiles  or- 
dinaires, soit  pour  les  matières  sommaires? 
Le  tarif  criminel  porte  : 

Art.  3.  «  Ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  frais  de  justice  criminelle  : 

«  lo  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des 
accusés,  même  de  ceux  nommés  d'office,  non  plus 
que  les  droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  le  cas 
où  leur  ministère  serait  employé.  » 

Sur  l'application  de  ce  texte  une  distinction  a  été 
faite,  entre  le  cas  où  la  partie  poursuivante  était  une 
administration  publique,  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'état, et  celui  où  il  s'agirait  d'  une  simple  partie  privée. 

Dans  le  premier  cas,  il  a  été  décidé  par  le  ministre 
de  la  justice  et  par  la  Cour  suprême,  qu'il  n'v  avait 
pas  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  trésor  les  honoraires 
de  l'avoué  des  prévenus,  notamment  lorsque  l'affaire 
était  poursuivie  par  l'administration  des  forêts  ou 
celle  des  contributions  indirectes  (1).  Ces  décisions 
s  appuient  sur  la  lettre  de  l'article  précité,  qui  eiclut 
les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés 
des  frais  de  justice  criminelle,  dont,  aux  termes  de 
l'art.  1er  du  tarif,  l'administration  de  l'enregistrement 
doit  faire  l'avance,  lorsque  la  poursuite  est  intentée 
par  le  ministère  public. 

1228.  Dans  le  second  cas,  il  a  été  décidé  que  lors- 
qu'il n'y  avait  que  des  parties  privées  en  cause,  les 
tribunaux  de  répression  pouvaient,  comme  en  ma- 
tière civile,  comprendre  dans  les  dépens  les  hono- 

(0  Instruction  générale  $ur  U$  frab,  etc.,  p.  21  ;  Cm,.,  tTr|j  m*  „ 
M;  8Hiln48i7,B.4U;3l  jaov.  4833,B.*4;  t  avril  4836, B.  406. 
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raires  des  avoués,  et  que  ces  honoraires  devaient  être 
taxés  conformément  au  tarif  civil  et  suivant  les  rè- 
gles et  distinctions  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile  pour  les  matières  sommaires  (1).  La  Cour  su- 
prême a,  sur  cette  difficulté,  rendu  un  arrêt  ré- 
cent (2)  que  je  dois  transcrire  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Fart.  3,  n°  1, 
du  décret  du  18  juin  181 1,  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  67  et  147  du  décret  du  16  février  1807  : 

«  Attendu  que,  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, les  parties  ne  sont  point  obligées  de  recourir 
au  ministère  des  avoués,  mais  que  l'assistance  de  ces 
officiers  ministériels  peut,  dans  certains  cas,  être  exi- 
gée par  l'intérêt  de  la  défense;  —  Qu'elle  est  spécia- 
lement autorisée  par  les  art.  185,  204,  295  et  417  du 
Code  d'instruction  criminelle;  —  «  Qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
frais  par  elle  occasionnés,  et  qu'aucun  texte  de  loi 
n'excepte  les  droits  et  honoraires  des  avoués  lorsque 
leur  ministère  a  été  employé  ;— Que  si  une  exception 
est  admise  à  cette  règle  de  droit  et  d'équité  en  faveur 
de  l'Etat  et  des  administrations  qui  agissent  en  son 
nom,  celte  exception,  fondée  sur  de  graves  motifs 
d'ordre  public ,  et  sur  ce  que  l'action  publique 
s'exerce  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  publi- 
que, n'a  pas  étéétenducaux  débats  d'intérêt  privésur 
lesquels  les  tribunaux  de  répression  ont  à  statuer; 

«  Attendu  que  le  décret  du  48  juin  1811,  après 
avoir  posé  le  principe  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement doit  faire  l'avance  des  frais  de  justice  cri- 
minelle, distingue  dans  les  articles  2  et  3  ceux  qui 
sont  compris  sous  cette  dénomination  et  ceux  qu'elle 

(4)  Instruction  générait,  •(«.,  p.  Î4 . 
(1)  41  narf  4«H,«B.  88. 
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en  exclut;  —  Que  l'art.  3,  n°  1er,  range  dans  cette  der- 
nière classe  les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs 
des  accusés,  même  de  ceux  nommés  d'office,  ainsi 
que  les  droits  et  honoraires  des  avoués  lorsqu'ils  ont 
été  appelés  à  prêter  leur  ministère;  don  il  faut  in- 
duire que  ces  frais  ne  doivent  pas  être  avancés  par  la 
régie  de  l'enregistrement,  et  que,  dans  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  J' Etat,  mais  que 
cette  disposition  est  étrangère  au  règlement  des  frais 
entre  la  partie  civile  et  le  prévenu; 

«  Attendu  que  les  art.  157  et  158  dudit  décret  sont 
conçus  dans  le  même  esprit,  et  se  bornent  à  éuu mè- 
re r  les  frais  dont  les  parties  civiles  doivent  le  rem- 
boursement à  l'Etat  ; 

«  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  admet  que  les 
administrations  publiques  ne  doivent  pas  supporter 
les  droits  et  honoraires  des  avoués  dont  le  ministère 
a  été  employé,  c'est  par  suite  du  principe  qui  veut 
que  ees  frais  ne  retombent  point  à  la  charge  de  l'Etat, 
mais  qu'il  en  est  autrement  entre  la  partie  civile  et 
le  prévenu,  qui  doivent  supporter  les  conséquences 
d'un  débat  purement  civil  que  la  loi  autorise  excep- 
tionnellement a  porter  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle ; —  Qu'ainsi,  en  décidant  que  la  partie  qui  a 
cru  devoir  recourir  au  ministère  d'un  avoué  est  en 
droit  de  répéter  de  son  adversaire  qui  succombe  les 
droits  et  honoraires  attribués  par  les  règlements  à 
cet  officier  ministériel,  et  en  condamnant  le  deman- 
deur à  supporter  les  droits  tels  qu'ils  sont  réglés  en 
matière  sommaire ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  3,  n°  1",  du  décret  du  18  juin  1811,  et  a  fait 
une  juste  application  des  dispositions  du  décret  du 
16  février  1807.  » 

1229.  La  partie  qui  a  employé  le  ministère  d'un 
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avoué  devant  le  tribunal  correctionnel  est  donc  en 
droit  de  répéter  à  son  adversaire  les  droits  et  hono- 
raires attribués  à  cet  officier  ministériel;  cependant, 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  la  doctrine  de 
l'arrêt  qui  précède  que  les  tribunaux  correctionnels 
soient  obligés,  dans  tous  les  cas,  de  comprendre  ces 
droits  dans  les  dépens.  II  n'y  a  obligation,  ce  me 
semble  ,  que  lorsque  le  ministère  de  l'avoué  peut 
être  requis  en  vertu  d'un  texte  formel  :  comme  l'art. 
185,  pour  la  représentation  à  l'audience  du  prévenu 
qui  n'encourt  pas  une  peine  d'emprisonnement  ;  l'art. 
20i,  pour  la  déclaration  et  le  dépôt  de  la  requête 
d'appel  au  greffe;  l'art.  417,  pour  la  déclaration  du 
pourvoi  en  cassation.  Hors  ces  cas  spéciaux,  les  tri- 
bunaux correctionnels  doivent  examiner  s'il  y  a  pour 
les  intérêts  de  la  partie  utilité  ou  même  uéeessité  à 
se  faire  assister  d'un  avoué,  et  alors  les  droits  sont 
compris  dans  les  dépens  :  mais  si  la  simplicité  de 
l'affaire,  l'éducation  ou  l'expérience  de  la  partie  ren- 
daient cette  assistance  oiseuse,  les  honoraires  de  l'a- 
voué seraient  laissés  à  la  charge  de  cette  partie,  afin 
qu'inutilement  la  condition  du  prévenu  ne  se  trou- 
vât pas  aggravée. 

1230.  Ces  honoraires  sont  réglés  d'après  l'art.  G7 
du  tarif  civil  relatif  aux  matières  sommaires  (1). 
Parmi  ces  honoraires,  je  ne  vois  que  ceux  d' obten- 
tion du  jugement  qui  doivent  être  alloués,  comme 
compatibles  avec  la  procédure  correctionnelle.  Ce 
droit,  y  compris  les  qualités  (2),  est  ainsi  fixé  . 

(4)  Circul.  du  grand-juge  du  40  avril  4843  ;  décidons  du  même  du  S9  mars 
et  21  mal  4822;  Gillet.  Circulaire*,  p.  425;  Da  I  ma  s,  Frais  de  justice,  tic, 
p.  16,  47  ;  dit  arrêt  de  4852,  cité  plui  haut. 

(2)  L'arl.  67  fait  mention  de  la  •igniûcalion  à  avoué  ;  celte  diligence 
n'eiisle  pas  en  malière  correctionnelle,  où  l'on  doit  sigi.iOer  à  penonue  ou 
domicile. 
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Jugement 

,  contradictoire 
par  dcfaol.  oadéBnitif. 

Quand  la  demande  *•  *•  ff-  e-  fr-  e-  tr- 

n'excédera  pas  1,000  fr.  .  .  .  2  81  1/2  à  7  50  5  62  1/2  a  15 

De  plus  de  1,000  fr. 

jusqu'à  5,000  fr   3  75        à  10  7  50  a  20 

De  plus  de  5,000  fr   5  65  1/2   à  15  11  25  a  30 

/V.  B.  Ces  droits  varient  suivant  qu'il  s'agit  des 
Cours  impériales  de  Paris,  Bordeaux, Lyon  etRouen,  ou 
des  autres  Courset  des  tribunaux  de  première  instance. 
V.  sur  ce  point  le  tableau  de  M.  Boucher  d'Argis  (1). 

1230  bis,  Jvocats.  En  matière  sommaire,  il  n'est 
alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  (2)  ;  par  consé- 
quent ,  en  matière  correctionnelle,  les  honoraires 
des  avocats  restent  à  la  charge  des  parties  qui  les 
ont  employés,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 

1231.  — N°  469.  Consignation  de  la  partie  civile,  — 
V.  première  partie,  no  585;  Certificat  d'indigence, 
ibid.,  n'  586. 

Constitution,  désistement, — V.  plus  bas  n°  1240. 

1232.  — N°  461.  Confiscation  sur  inconnus  ;  jugements 
sur  requête. —  Quand  les  jugements  sur  requête  sont 
pris,  et  c'est  le  plus  ordinaire,  par  un  avoué,  ils  don- 
nent lieu  au  droit  de  7  fr.  50  pour  Paris  et  de  5  fr. 
50  dans  le  ressort.  Dans  ce  droit  sont  comprises  la 
vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  et 
l'assistance  au  prononcé  du  jugement  (3). 

N°  482.  Citation  des  témoins,  V.  n°  1222  bis. 
N°  490.  Appel  des  experts  et  interprètes,  V.  pre- 
mière partie,  n°  589. 

(O  Dictionnaire  de  la  taxe  en  matière  civile,  p.  Î7f  28. 

(2)  Tarif  civil,  art.  67,  inmedio. 

(3)  Tarif  civil,  art.  78,  S  19;  M.  Boucher  d'Argis,  p.  m. 
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1233.  — N°  491.  Extraction  des  prévenus  Quand 

les  huissiers  prennent  part  à  l'extraction  d'un  pré- 
venu, il  leur  est  dû  pour  sa  conduite  devaut  le  juge 
et  sa  réintégration  dans  la  prison  : 

A  Paris   75  cent. 

Dans  les  villes  de  40,000  habitants  et 

et  au-dessus   60 

Dans  les  autres  villes  et  communes.  .  50  (1) 

1234.  —  N°  492.  Translation  des  prévenus.  —  Voici 
les  dispositions  réglementaires  sur  ce  point.  Le  tarif 
criminel  porte  : 

Art.  4.  «  Les  prévenus  ou  accusés  seront  conduits 
à  pied  par  la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade; 
néanmoins  ils  pourront ,  si  des  circonstances  ex- 
traordinaires l'exigent,  être  trausférés,  soit  en  voi- 
ture, soit  à  cheval,  sur  les  réquisitions  motivées  de 
nos  officiers  de  justice. 

«  Les  réquisitions  seront  rapportées  en  original  ou 
par  copies  dûment  certifiées,  par  les  officiers  qui  don- 
neront les  ordres  à  l'appui  de  chaque  état  ou  mé- 
moire de  frais  à  fournir  par  ceux  qui  auront  fait  le 
transport.  » 

Art.  5.  «  Lorsque  la  translation  par  voie  extraor- 
dinaire sera  ordonnée  d'office,  ou  demandée  par  le 
prévenu  ou  accusé,  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouverait  de  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à  pied, 
cette  impossibilité  sera  coustatée  par  certificat  de 
médecin  ou  de  chirurgien.  » 

Art.  6.  «  Dans  les  cas  d'exception  ci-dessus,  la 
translation  des  prévenus  ou  accusés  sera  faite  par  les 
entrepreneurs  généraux  des  transports  et  convois 
militaires,  et  au  prix  de  leur  marché. 

«  Dans  les  localités  où,  le  service  des  transports  mi- 

(I)  Tarif  criminel,  art.  71,  n»  6. 
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litaires  ne  sera  point  organisé,  les  réquisitions  seront 
adressées  aux  officiers  municipaux,  qui  y  pourvoi- 
ront par  les  moyens  ordinaires  et  aux  prix  les  plus 
modérés.  » 

Art.  7.  «Les  prévenus  ou  accusés  pourront  toujours 
se  faire  transporter  en  voiture,  à  leurs  frais,  en  se 
soumettant  aux  mesures  de  précaution  que  prescrira 
le  magistrat  qui  aura  ordonné  la  translation  ou  le 
chef  d'escorte  chargé  de  l'exécuter.  » 

Art.  H.  «  La  translation  des  prévenus  ou  accusés, 
soit  dans  l'intérieur  de  Paris,  soit  de  Paris  à  Bicctre 
et  de  Bicêtre  à  Paris,  se  fera  toujours  par  voitures 
fermées  et  par  un  entrepreneur  particulier,  en  vertu 
d'un  marché  passé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  et  qui  ne  pourra  être  exécuté  qu'avec  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  justice.  » 

Art.  9.  V.  plus  bas,  n°  1236. 

Art.  10.  (Relatif  aux  aliments  à  fournir  aux  préve- 
nus transférés.) 

Art.  11.  «  Les  gendarmes  ne  pourront  accompagner 
les  prévenus  ou  accusés  au  delà  de  la  résidence  d'une 
des  brigades  les  plus  voisines  de  celles  dont  ils  font 
eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre  exprès  du  capi- 
taine commandant  la  gendarmerie  du  département.» 

Art.  «  12.  Si,  pour  l'exécution  d'ordres  supérieurs 
relatifs  à  la  translation  des  prévenus  ou  accusés,  il 
est  nécessaire  d'employer  des  moyens  extraordinai- 
res de  transport,  tels  (juc  la  poste,  les  diligences  et 
autres  voies  semblables,  les  frais  de  ce  transport  et 
autres  dépenses  que  les  gendarmes  se  trouveront  ob- 
ligés de  faire  en  route  leur  seront  remboursés,  comme 
frais  de  justice  criminelle,  sur  leur»  mémoires  détail- 
lés, auxquels  ils  joindront  les  ordres  qu'ils  auront 
reçus ,  ainsi  que  des  quittances  particulières  pour  les 
dépenses  de  nature  à  être  ainsi  constatées. 
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«  Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds  suffisants  pour 
faire  les  avances,  il  leur  sera  délivré  un  mandat  pro- 
visoire de  la  somme  présumée  nécessaire,  par  le  ma- 
gistrat qui  ordonnera  le  transport. 

«  Il  sera  fait  mention  du  montant  de  ce  mandat  sur 
l'ordre  de  transport. 

«  A  leur  arrivée  à  leur  destination,  les  gendarmes 
feront  régler  définitivement  leur  mémoire  par  le 
magistrat  devant  qui  le  prévenu  devra  comparaître. 

«  Il  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  aucuns  frais  de 
retour;  ils  recevront  seulement  l'indemnité  prescrite 
par  les  art.  08  et  69  de  la  loi  du  28  germinal  an  6.  » 

Ordonnance  du  2-  6  mars  1845.  «  Art.  1M.  La 
translation  des  prévenus  et  accusés  aura  lieu,  à  l'a- 
venir, par  les  voitures  cellulaires.  Néanmoins,  si  les 
circonstances  l'exigent,  les  prévenus  et  accusés  pour- 
ront être  conduits  à  pied.  » 

Art.  2.  «  Lorsque  les  prévenus  et  accusés  seront 
transférés  par  les  voitures  cellulaires  départemen- 
tales, les  mêmes  gendarmes  pourront  être  préposés  à 
la  garde  et  à  la  conduite  des  détenus  pendant  tout  le 
trajet.  Les  gendarmes  qui  serviront  d'escorte  auront 
droit,  sur  les  fonds  des  frais  de  justice  criminelle,  à 
une  indemnité  spéciale,  qui  est  réglée  ainsi  qu'il  suit: 
gendarmerie  à  pied  (par  jour)  :  gendarme,  40  centimes  ; 
brigadier,  50  centimes  ;  maréchal  des  logis,  60  cen- 
times ;  gendarmerie  à  cheval  (par  jour),  10  centimes 
de  plus  par  chaque  grade.  » 

Art.  3.  «  Les  articles  4,  11  et  12  du  décret  du  18 
juin  1811  sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent.  » 

1234  bis.  Les  mémoires  des  entrepreneurs  de  con- 
vois doivent  être  dressés  conformément  au  modèle 
n°  1  de  l'instruction  générale  de  1826;  les  réquisi- 
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tions  exigées  par  l'art.  4  du  tarif  doivent  être  jointes 
aux  mémoires,  à  peine  de  rejet  de  la  dépense  (1). 

En  exécution  de  l'article  6  du  tarif,  un  arrêté  du 
garde  des  sceaux,  du  8  août  1849,  a  réglé  les  clauses 
et  conditions  auxquelles  le  sieur  Bourlou  effectue- 
rait le  transport  des  prévenus  et  accusés  pendant 
six  années,  et  à  commencer  depuis  le  1er  juillet  1849 
jusqu'au  Ie'  juillet  1855(2). 

Les  anciennes  instructions  de  M.  le  garde  des 
sceaux  (3)  prescrivaient  de  n'employer  la  translation 
eu  voiture  que  lorsque  des  motifs  de  sûreté,  de  célérité 
ou  de  santé  l'exigeaient  ;  mais,  depuis  l'ordonnance 
de  1845,  qui  a  prescrit  l'emploi  de  voitures  cellulai- 
res, c'est  la  conduite  à  pied  qui  est  devenue  l'excep- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  transférer  un  prisonnier 
d'une  maison  d'arrêt  dans  une  autre  (4). 

1235.  —  n°  493.  —  Communication  des  pièces  de  ta 
procédure. — V.  première  partie,  n°  615. 

Copie  de  ces  pièces*— \ .  ibid.,  n°*  657,  659,  660,661. 

1236.  — n°  494.  Transport  des  pièces  de  conviction.  — 
Le  tarif  criminel  porte  : 

Art.  9.  «  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir 
à  conviction  ou  à  décharge  seront  transportés  par  les 
gendarmes  chargés  de  la  conduite  des  préveuus  ou 
accusés. 

(4)  Instruction  générale  de  1826,  p.  25. 

(2)  Dit  arrêté  ;  circul.  du  Garde  des  sceaux  du  8  août  4849  ;  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  du  27  mai  4854. 

(3)  M.  de  Dalnias,  Fruit  de  justice,  p.  24. 

(4)  V.  pour  les  détails,  la  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur  du  3  août 
48V4  j  celles  du  Garde  des  sceaux  des  20  mars  et  20  août  4845,  qui  doivent 

se  trouver  dans  tous  les  parquets  et  M.  de  Dalmas,  Supplément,  p.  23-35.  

Il  faut  remarquer  que  le  marché  du  sieur  Bourlon  (arl.  9)  ne  lui  confère  pas 
le  monopole  du  transport  des  préveuus  ;  d'où  suit  que  ics  magistrats  peuvent, 
suivant  l'occurrence,  emplojcr  telles  autres  voies  de  transport  à  leur  dispo- 
sition, telle»  que  cUemin*  de  fer,  bateaux  a  vapeur,  etc. 
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«  Si,  à  raison  du  poids  ou  du  volume,  ces  objets 
ne  peuvent  être  transportés  par  les  gendarmes,  ils  le 
seront,  d'après  un  ordre  par  écrit  du  magistrat  qui  or- 
donnera le  transport,  soit  par  les  messageries,  soit 
par  les  entrepreneurs  des  transports  et  convois  mili- 
taires, soit  par  toute  autre  voie  plus  économique, 
sauf  les  précautions  convenables  pour  la  sûreté  des 
objets.  » 

Lorsque  les  prévenus  sont  transférés,  soit  par  la 
voiture  cellulaire,  soit  par  toute  autre  voiture,  les 
pièces  de  conviction  les  accompagnent.  On  doit  aussi 
profiter,  pour  envoyer  ces  objets,  des  voitures  em- 
ployées par  l'entrepreneur  au  transport  d'autres  pri- 
sonniers à  la  même  destination.  Les  mémoires  de 
l'entrepreneur  sont  dressés  conformément  aux  mo- 
dèles nw  2  et  3  (1).  V.  aussi  première  partie,  n*  620; 
au  lieu  de  Juge  de  paix,  lisez  Procureur  impérial, 

1237.  Port  de  pièces  et  frais  de  voyage.  —  Les  frais 
de  port  de  pièces  et  de  voyage  faits  par  les  parties  ne 
sont  pas  prévus  par  le  tarif  criminel  et  ne  doivent 
pas  entrer  en  taxe.  Il  en  est  autrement  des  simples 
déboursés.  Il  a  été  décidé  que  si,  en  matière  correc- 
tionnelle, les  articles  145  et  146  du  tarif  civil  sur  les 
frais  en  question  n'étaient  pas  applicables,  il  appar- 
tient à  la  justice  correctionnelle,  d'après  les  disposi- 
tions finales  de  l'article  67  du  même  tarif,  d'appré- 
cier, dans  sa  sagesse,  sur  les  justifications  qui  lui 
sont  présentées,  quels  sont  les  simples  déboursés  que 
la  loi  l'autorise  à  allouer  (2). 

1238.  — n°  495.  Sauf  conduit.— V*\  dit,  sous  ce  nu- 
méro,  que  l'ordonnance  de  sauf-conduit  s'obtenait 

(4  )  Instruction  générale  de  4826,  p.  34. 
(?)  4»  avril  4853,  B.  431. 
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sans  frais.  L'article  77,  §  4,  du  larif  civil,  alloue  un 
droit  à  l'avoué  qui  présente  la  requête}  mais  celle 
disposition  ne  me  parait  pas  applicable  en  matière 
correctionnelle,  où  le  ministère  des  avoués  est  tout 
à  fait  exceptionnel. 

<  N*  495  bis.  Fourrière  et  mainlevée.  —  V.  première 
partie,  n°  619. 

Chapitre  VI. 

1239.  —  N°  497.  Mise  en  liberté  sous  caution.  —  La 
requête,  à  moins  d'indigence  justifiée,  doit  être  écrite 
sur  papier  timbré,  elle  n'est  pas  soumise  à  l'enre- 
gistrement. Elle  est  adressée  directement  au  tribunal 
par  la  partie;  si  un  avoué  la  rédige  et  la  présente, 
je  pense  qu'il  lui  est  dû  un  droit  de  rédaction  d'un 
rôle  (à  Paris,  2  fr.;  —  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.)(l), 
et  une  vacation  pour  la  présentation  de  la  requête  j 
j'assimilerai  cette  formalité  à  celle  du  référé  par  dé- 
faut, pour  laquelle  la  vacation  est  à  Paris  de  3  fr.,  et 
dans  le  ressort  de  «2  fr.  25  c.  (2). 

—  N°  501.  La  notification  de  la  requête  à  la  partie 
civile  en  cause  ne  donne  lieu  qu'aux  frais  d'une  ci- 
tation ordinaire.  V.  première  partie,  nM  590  et  suiv. 

L'ordonnance  du  tribunal  qui  accorde  ou  refuse 
la  mise  en  liberté  peut  être  mise  au  bas  de  la  re- 
quête ;  elle  n'est  soumise  à  l'enregistrement  que  lors- 
qu'il y  a  une  partie  civile  en  cause  ;  dans  ce  cas,  l'or- 
donnance est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  avant 
la  notification. 

—  N°  504.  Cautionnement;  consignation;  restitution. 
—  Le  dépôt  de  la  somme  à  laquelle  le  cautionne* 
ment  a  été  fixé  est  fait  au  bureau  du  receveur  des 

(4,  2)  Tarif  civil,  art.  72,  S  *  ;  93,  $  t. 
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actes  judiciaires,  et  n'entraîne  d'autres  frais  que  ce- 
lui du  timbre  du  récépissé  de  ce  comptable. 

La  restitution  du  cautionnement  est  opérée  par  la 
caisse  des  consignations,  sur  le  vu  du  jugement  de 
renvoi  du  prévenu,  ou,  en  cas  de  condamnation,  sur 
l'extrait  du  registre  d'écrou,  constatant  qu'il  exécute 
sa  peine;  peu  importe  que  les  restitutions  civiles  et 
l'amende  prononcées  n'aient  pas  encore  été  acquit- 
tées (1). 

La  mise  en  liberté  sous  caution  peut  donner  lieu 
à  d'autres  formalités  pour  lesquelles  je  renvoie  à  M. 
Sudraud-Desislcs  (2),  parce  qu'elles  sont  extrêmement 
rares  ;  il  s'agit  de  Yopposition  de  la  partie  civile,  de  la 
discussion  de  la  caution  offerte,  de  la  soumission  de 
cette  caution,  des  poursuites  contre  la  caution,  de 
l'inscription  hypothécaire,  etc. 

—  N°  506.  Quant  à  la  mise  en  liberté  sous  caution 
en  matière  de  fraude  sur  les  tabacs,  les  cartes  à  jouer, 
les  sels,  les  droits  d'entrée,  c'est  à  la  régie  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  la  caution  offerte  par  le  fraudeur 
et  de  percevoir  le  montant  de  l'amende  encourue;  ces 
formalités  remplies,  le  directeur  en  donne  avis  au  pro- 
cureur impérial  qui  donne  immédiatement  l'ordre  de 
mettre  le  délinquant  en  liberté  (3). 

1240.  —  Noi  509,  517.  Le  désistement  du  plaignant 
peut  se  donner  par  une  simple  lettre.  Les  admi- 
nistrations publiques  donnent  leur  désistement  par 
lettre  officielle.  Le  plaignant  qui  s'est  constitué  partie 
civile,  n'étant  pas  tenu  des  frais  postérieurs  à  son  dé- 
sistement, doit  faire  notifier  cet  acte  au  procureur 


(4)  Cass.,4"  aoûH843,  Req.  D  P.4.391. 

(2)  Note$  d'un  juge  dinUruclion,  n«>»  384  à  391. 

(3>  A»-g  rte  lu  M  du  *8  avril  4846,  art.  SU,  469 


38. 
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impérial  par  le  ministère  d'un  huissier,  afin  de  pren- 
dre date  régulièrement  ;  celte  notification  ne  donne 
lieu  qu'aux  frais  d'une  simple  citation.  V.  n°  1222  bis. 

12ii.  —  N°527.  La  procédure  en  matière  de  con- 
flits se  fait  administrativement  et  ne  donne  lieu,  je 
crois,  à  aucuns  frais. 

1242.  —  n°  532.  De  la  récusation.  —  Ici,  je  renver- 
rai aux  ouvrages  sur  la  taxe  en  matière  civile  (1).  Cette 
procédure  entraîne  Je  ministère  d'un  avoué  devant  les 
tribunaux  civils;  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, il  est  probable  que  l'intervention  d'un  avoué  aura 
également  lieu;  les  frais  seront  donc  taxés  comme 
en  matière  civile. 

—  N°  555.  Même  observation,  même  renvoi  pour 
la  prise  à  partie  (2). 

—  N°  567.  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime  sont  présen- 
tées à  la  Cour  de  cassation,  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat à  cette  Cour,  pour  la  partie  civile  (Cod.  instr. 
crim.,  art.  424,  in  fine),  et  même  pour  le  prévenu, 
par  le  motif  que  legreffe  ne  reçoit  jamais  directement 
d'une  partie  dont  l'identité  ne  lui  est  point  aullien- 
tiquement  attestée  une  requête  introduetive,  saisis- 
sant la  Cour,  et  devant  être  l'objet  d'un  dépôt  par 
acte  ou  par  inscription  sur  les  registres. 

(4)  MM.  N.  Carré,  La  taxe  en  matière  civile,  p.  45*  et  soi?.;  B.  d'Argis, 
Dictionnaire  de  la  taxe,  p.  275. 

(2)  M.  B.  d'ArgU,i6W..p.257,  M.Sodraud-Deâis!c8(^o/M,  efc.);niM.  de 
Dâlmas  (De$  fraie,  etc.),  oe  font  mention  delà  récueation,  ni  de  Inprise  à 
partie. 
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TOME  DEUXIÈME. 

Chapitre  VII.. —  De  V instruction  à  l'audience. 

12 \3.  —  N°  592.  Appel  des  affaires.  V.  première 
partie,  n'  621. 

1244  —  N"  608,  613.  Caution  judicatum  solvi.  — 
Lorsque  cette  exception  est  élevée  à  l'audience  et  que 
le  défendeur  est  assisté  d'un  avoué,  je  ne  pense  pas 
que  le  droit  alloué  à  ce  sujet,  en  matière  civile,  soit 
dû.  Les  dispositions  du  tarif  civil  (1),  sur  ce  point,  ne 
peuvent  trouver  leur  application  devant  les  tribu- 
naux correctionnels ,  il  est  question  d'une  requête 
qui  ne  peut  excéder  deux  rôles,  et  d'une  autre  eu  ré- 
ponse ;  il  y  a  là  des  lenteurs  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilier avec  les  exigences  de  la  procédure  correction- 
nelle. 

—  N°614.  Incompétence.  —  Même  observation  (2) 

1245.  —  N°  638.  Procès-verbaux  ;  papier;  enregistre- 
ment. La  règle  est  la  même  pour  les  délits,  V.  pre- 
mière partie,  noi  588,  588  bis. 

N°  659.  Les  procès-verbaux  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  ;  —  n°  672,  idem  en  matière  de  douanes  ; 
'  doivent  être  rédigés  sur  timbre,  la  loi  du  13  bru- 
maire an  7  ne  les  en  ayant  pas  dispensés.  —  Ils  sont 
enregistrés  au  droit  fixe  de  2  fr.  20  c. 

—  N°  682.  Les  procès -verbaux  des  gardes  forestiers 
de  l'État  ou  de  la  couronne  sont  rédigés  sur  papier 
visé  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (3). 

(4,  î)  Tarif  cWU,  art.  75. 

(3;  Loi  du  II  frimaire  ao  7,  arl.  70, 1 n«  4. 
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—  N°  686.  Gardes-péche.  —  Mêmes  règles  que  pour 
les  gardes  forestiers. 

—  NM  689,  689  bis.  Procès-verbaux  en  matière 
d'octroi,  timbre,  enregistrement,  mêmes  règles  que 
pour  les  contributions  indirectes. 

12i6.  —  N°  708.  Inscription  de  faux.  —  Procédure 
spéciale  exigeant  le  ministère  d'un  avoué;  les  hono- 
raires de  cet  officier  ministériel  doivent  être,  ce  me 
semble,  taxés  comme  en  matière  civile;  en  prenant 
garde,  bien  entendu,  que  les  actes  et  diligences  com- 
patibles avec  la  procédure  correctionnelle  doivent 
seuls  passer  en  taxe. 

* 

1247.  —  pf-  721  à  784.  Procès-verbaux,  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.—-  Ces  actes  n'entraînent  d'autres  frais 
que  ceux  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  encore 
ceux  qui  sont  assujettis  (et  tous  ne  le  sont  pas)  à  cette 
formalité,  rédigés  pour  le  plus  grand  nombre  par  des 
fonctionnaires  publics,  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet. 

—  N°745,  Gardes  particuliers,  V.  première  partie, 
n°  588. 

—  N°  787.  Certificats,  lettres  missives.  —  Ces  pièces 
produites  par  le  prévenu  sont  exemptes  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  dont  se  prévalent  les  parties  civiles.  Lorsqu'une 
de  ces  pièces  peut  faire  titre  en  leur  faveur,  l'en- 
registrement en  doit  être  ordonné  avec  le  jugcmeut(l); 
tel  serait,  par  exemple,  un  bail  de  droit  de  chasse. 

1248.  —  791.  Taxe  des  témoins ,  paiements,  etc. 
—  V.  première  partie,  h™  626  à  645. 

(4)  Loi  du  22  frim.  an  7,  art.  47. 


Digitized  by  Google 


Chap.  XII. — Liquidation  et  taxe  des  frais.  599 

1249.  —  N°  829  bis.  —  Experts ,  interprètes,  traduc- 
teurs, V.  première  partie,  n°-  623,  624,  625. 

N°  836.  Défenseurs  des  parties.  Honoraires;  V.  plus 
haut,  n°  1230  bis. 

—  N08  839,  890.  Les  conclusions  déposées  à  l'au- 
dience sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistre^ 
ment  (1). 

1250.  «—  N°853.  Refus  dix  prévenu  de  comparaître; 
sommation  par  acte  d'buissier.  Cet  acte  doit  être  as- 
similé pour  les  frais  à  une  simple  citation.  V.  pre- 
mière partie,  nM  590  à  593. 

N°  890,  V.  plus  haut  n<>  839. 

Chapitre  VIII.  Du  jugement. 

1251.  — Nos933  etsuiv.,  941.  Jugements.  —  Papier, 
enregistrement,   rédaction.    V.    première  partie, 

647  à  648  bis.  —  Grenier,  écriture,  n-  653,  653  bis. 

—  N°"  944,  945.  Extraits  de  jugements  ;  casiers.  Re- 
gistre de  l'art.  600. 

Les  bulletins  n°  1,  portés  sur  papier  libre,  exempts 
de  l'enregistrement,  sont  délivrés  uniquement  au  pro- 
cureur impérial  de  l'arrondissement  ou  au  procureur 
général,  par  le  greffier  du  siège,  et  donnent  lieu  à 
un  droit,  au  profit  de  cet  officier  ministériel,  de 
25  cent.  (2). 

Les  exiraits  de  jugements  d'acquittement  et  autres 
réclamés  par  le  ministère  public,  libellés  de  même, 
donnent  lieu  à  un  droit  de  60  cent.  (3)  ;  en  matière 
forestière,  le  droit  n'est  que  de  25  cent.  (4). 

Les  bulletins  n°  2  sont  délivrés  sur  papier  libre  au 
-ministère  public,  aux  administrations  publiques,  aux 

(1)  Déc.  min.  des  fin.  du  30  nov.  1830,  D.  P.,  33,  3,  25. 

(2)  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  6  nov.  4850,  p.  9. 

(3)  Tarif  criminel,  art.  50. 

(4)  Décret  du  7  avril  4813,  art.  7. 
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préfets  (1);  l'indemnité  est  la  même  que  pour  les 
bulletins  n°  1  (2). 

Les  bulletins  n°  2,  réclamés  par  de  simples  parti- 
culiers ne  leur  sont  délivrés  qu'après  que  le  minis- 
tère public  a  reconnu  qu'ils  peuvent  l'être  sans  in- 
convénients, et  que  la  demande  s'appuie  sur  des  mo- 
tifs sérieux  et  légitimes  (3). 

Ces  bulletins  sont  libellés  sur  une  demi-feuille  de 
timbre  à  35  c,  parce  qu'il  s'agit  de  simples  certifi- 
cats et  non  de  copies  ou  d'extraits  d'actes  authenti- 
ques (4);  ils  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de 

1  fr.  10  c.  (5);  enfin  ils  donnent  lieu,  pour  le  gref- 
fier, à  un  droit  de  rédaction  de  25  c.  (6)  et  à  un  droit 
de  recherches  de  50  c.  (7).  Le  coût  en  est  donc  de 

2  fr.  20  c. 

Le  prix  de  ces  bulletins  ne  peut  être  augmenté  en 
raison  du  nombre  des  condamnations  qui  y  sont  por- 
tées (8). 

La  copie  du  registre  tenu  en  vertu  de  l'art.  600 
du  Code,  et  qui  est  adressée  tous  les  trois  mois  au 
ministre  de  l'intérieur,  donne  lieu  à  un  droit  de  10  c. 
pour  chaque  article  du  registre  (9). 

1252.  —  N0-  953,  962.  Etat  de  liquidation  des  frais, 
Exécutoire.  V.  première  partie,  n°  650, 

La  liquidation  des  frais  d'un  arrêt  ou  jugement 
correctionnel,  bien  que  devant  être  insérée  dans  l'ar- 
rêt, etc. ,  est  faite  hors  la  présence  de  la  partie  con- 
damnée; en  conséquence,  même  lorsque  la  décision 
est  contradictoire,  celle  partie  peut  former  opposi- 

(4,  2)  Circulaire  do  garde  des  sceaux  du  4  juio  4851. 

(3)  Idem,  idem. 

(4)  Idtm  du  4"  juill.  4854. 
(5  à  8)  /<femdn?3  mal  4853. 

(9)  Tarif  crimioel,  art.  *9;  circulaire  du  garde  des  seeaux  du  30déc.  4850, 
p.*. 
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tion  à  Pexécutoire  délivré  à  son  adversaire  pour  le 
recouvrement  de  ces  dépens;  et,  dans  le  silence  du 
Code  et  du  tarif  criminel  sur  ce  point,  cette  opposi- 
tion, portée  devant  les  juges  qui  ont  prononcé  sur  le 
principal,  est  jugée  en  chambre  du  conseil,  par  ar- 
gument de  fart.  6  du  deuxième  décret  du  16  février 
1807  (1). 

—  N°  966.  Etat  des  pièces  à  conviction,  V.  ibid., 
n°  649. 

1253.  — NM  999  et  suiv.  Signification  des  jugements 
par  défaut,  etc.,  Expédition,  etc.  V.  première  partie, 
n°*  656  à  661.— Au  n°  660,  au  lieu  de  :  Juge  de  paix, 
lisez  :  Procureur  impérial. 

—  N°  1005.  Opposition.  V.  ibid.,  n°  669.  En  police 
correctionnelle,  l'opposition,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
formée  à  la  barre  (V.  n°  999),  est  toujours  formulée 
par  exploit. 

Chapitre  IX.  —  Appel  de  simple  police. 

1254.  —  N°  1026.  Citation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. V.  plus  haut,  n0B  590  à  593. 

Chapitre  X.  —  Appels  correctionnels. 

1255.  — N°  1081  et  suiv.  Déclaration  d'appel.  Comme 
je  Faidit  (première  partie,  no  669  bis),  cet  acte  ne  donne 
lieu  à  aucun  émolument  pour  le  greffier.  Il  est  en- 
registré au  droit  de  1  fr.  10  c.  (2),  en  débet  ou  au 
comptant,  suivant  que  la  position  de  la  partie  pour- 

(4)  Paris,  app.  correct.,  2déc.  4854,  non  imprimé. 

(2)  D'après  la  loi  do  48  mai  4  850,  arl.  8,  le  moindre  droit  fixe  d'enregistre- 
ment est  maintenant  de  2  fr.,  les  certificats  de  vie  et  de  résidence  seuls  excep- 
tés; mais  il  faut  remorquer  que  cette  disposition,  relative  aux  actes  civil$  et 
administratifs,  ne  déroge  nullement  au  tarif  des  droits  applicables  aux  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires.  Instruction  de  l'enregistrement  du  25  mai 
4850,  p.  4.  n-4. 
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suivante  (V.  plus  haut,  n°  1090)  fait  employer  pour 
la  rédaction  de  l'acte  le  papier  visé  pour  timbre  ou 
le  papier  timbré. 

Expédition  de  l'acte  d'appel,  V.  première  partie, 
n°*  657  à  661.  Il  n'y  a  qu'à  substituer  aux  mots  sim- 
ple police  ceux  de  police  correctionnelle. 

Le  pouvoir  (n°"  1083,  1084)  donné  pour  interjeter 
appel  est  libellé  sur  timbre,  enregistré  au  droit  de 
2  fr.  20  c.  et  annexé  à  l'acte  d'appel. 

—  N°"  1089,  1099,  1100.  La  requête  d'appel  est  li- 
bellée sur  papier  libre  lorsqu'elle  émane  d  une  admi- 
nistration publique,  du  prévenu,  du  civilement  res- 
ponsable, du  ministère  public,  et  sur  timbre  quand 
elle  émane  de  la  partie  civile  (V.  aussi  première 
partie,  n°  669  bis).  Elle  n'est  pas  enregistrée. 

—  N°  1092.  Appel  de  la  régie,  assimilé  à  une  simple 
citation.  V.  première  partie,      590  à  593. 

—  N°  1093.  Notification  de  l'appel  du  chef-lieu. 
Même  observation. 

—  1N°  1094.  Désistement,  assimilé  à  la  déclaration 
d'appel,  quand  il  n'est  pas  donné  directement  par 
l'appelant. 

—  1N°  1 103.  Inventaire  (1')  du  dossier  ne  donne  lieu 
à  aucuns  frais.  Cod.  inst.,  art.  423. 

—  N°  1168.  Conclusions.  V.  plus  haut,  n°  1249. 

—  Ns  1173.  Jugement.  V.  plus  haut,  n°  1251. 

—  N°  1 199.  Opposition  sur  appel,  V.  plus  haut,  n9 
1253. 

Appendice  au  chapitre  X. 

— N°  1201 .  Pourvoi  en  cassation,  V.  1"  part. ,  n°  670. 

Prescription ,  mémoires ,  taxe  des  jrais,  etc.  V.  pre- 
mière partie,  n9-671  à  677.  Partout,  au  lieu  de  :  Juge 
de  paix,  lisez  :  Président  du  UibunaL 
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CORRECTIONS  ET  ADDITIONS; 
CHANGEMENTS  SURVENUS  PBNDANT  L'iMPRBSSION. 


Tome  premier. 

Introduction,  page  cvm,  ajoutez  à  la  note  : 

Tous  les  tribunaux  en  l'an  8. 

Manteau  court  de  soie  noire,  à  collet  rabattu  ;  cravate  de  batiste 
pendant  sur  la  poitrine  ;  chapeau  à  trois  cornes,  à  bords  rabattus  sur 
la  forme. 

Le  manteau  des  membres  des  tribunaux  d'appel  et  des  tribunaux 
criminels  garni  tout  autour  d'uue  bande  de  soie  bleue;  les  bords  du 
chapeau  attachés  à  la  forme  par  des  ganses  de  velours  noir. 

Le  manteau  du  tribunal  de  cassation  était  bordé  en  soie  pourpre  ; 
les  ganses  du  chapeau  étaient  en  or. 

Huissiers  de  tous  les  tribunaux  ;  habit  bleu,  veste  et  culotte  rouges, 
médaille  a  la  boutonnière.  —  Arrêté  du  24  germ  an  8. 

Idem,  p.  cxv,  ajoutez  : 

101  bis.  En  1807  (1),  une  Cour  des  comptes  a  été  in- 
stituée pour  exercer  les  fonctions  de  la  comptabilité 
nationale.  Elle  a  remplacé  avec  avantage  les  quatorze 
chambres  des  Comptes  qui  existaient  en  1789  (V. 
Y  Introduction,  n<>  61),  et  les  nombreuses  commissions 
de  comptabilité  qui  avaient  été  établies  de  1791  à 
1800,  pour  en  tenir  lieu  (2).  La  Cour  des  comptes  se 
compose  d'un  premier  président,  de  trois  présidents, 
de  dix-huit  maîtres  des  comptes,  do  quatre-vingts  ré- 
férendaires, d'un  procureur-général  et  d'un  greffier 
en  chef  (3). 

Page  3,  note  î,  ajoutez  :  Casa.,  29  mars  1846,  B.  449. 

Page  7,  note  2,  ajoutes  :  Cas».,  23  août  4854,  Gattttt  det  Tribunaux  du  27. 

Page  69,  ligne  13,  au  lieu  de  ltr  mars,  lisez  :  le,juin. 

Page  70,  3*  ligne,  ajoutez  :  Cabinets  de  lecture,  V. 
Libraires. 

(4,  3)  Lot  d«  16  sept.  ;  décret  du  18  lepl.  4807. 

(1)  V.  M.  Duvergler,  Tablé,  t.  1,  p.  594,  Commùaatrea. 
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Page  90,  ligne  8,  ajoutez  : 

Décret  du  8  mars  1811,  sur  l'introduction  des  mar- 
chandises prohibées. 

Et  après  la  loi  du  27  mars  1817,  ajoutez  :  idem, 
art.  14  et  15;  objets  saisis  dans  les  bureaux  frontiè- 
res, contraventions.  Cass.,  20  avril  1854,  B.  113. 

Page  91,  avant  Draps,  ajoutez  : 
119  bis.  Drainage. 

Loi  du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des 
eaux  provenant  du  drainage.  Art.  6.  Destruction  des 
conduits  et  fossés. 

Page  96.  Grains.  Loi  du  21  prairial  an  3,  lisez  : 
an  5. 

Page  105,  au  n°  146,  au  décret  du  17  février  1852, 
ajoutez  :  pour  les  cabinets  de  lecture,  uu  brevet  est 
nécessaire;  Cass.,  13  mai  1854,  B.  152. 

Id.,  après  Lithographes,  ajoutez  : 
146  bis.  Livrets. 

Loi  du  22  juin  1854,  sur  les  livrets  d'ouvriers  : 
art.  11,  contraventions  aux  articles  1,  3,  4,  5  et  8 
de  la  loi;  art.  12,  13,  14,  fabrication  ou  falsification 
d'un  livret  ;  usage  d'un  livret  falsifié.  —  La  loi  aura 
son  effet  à  partir  du  1"  janvier  1855. 

Page  447,  note  2,  ajoutez  :  L'art.  463  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  de  la  presse.  Cass.,  45  sept.  4854,  Gazelle  des  Tribunaux 
du  8  oct. 

Page  123,  avant  l'art.  172,  ajoutez  : 
Loi  du  10  juin  1853,  V.  Empereur. 

Page  172,  à  la  fin  du  3e  alinéa,  ajoutez  :  mais  l'ou- 
vrier mécanicien  immatriculé  sur  les  registres  des 
arsenaux  est  assimilé  aux  marins  en  activité  de  ser- 
vice. Cass.,  16  février  1854,  B.  37. 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


605 


Page  177,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 

Celui  qui,  muni  d'une  feuille  de  route,  a  néanmoins 
continué  de  résider  et  de  vivre  à  la  caserne  de  son 
corps.  Cass.,  17  juin  1854,  B.  197. 

Page  481,  note  2,  après  49  fév.  4829,  ajoutez  :  40  août  4854,  B.  252. 

Page  220,  note  7,  29  avril  4854,  ajoutez  :  B.  434. 
Page  223,  note  2, 3  mars  4854,  ajoutez  :  B.  64. 

Page  226,  après  299...  exception.  Ajoutez  : 
L'offense  publique  envers  la  personne  de  l'Empe- 
reur (V.  au  n°  121)  ou  les  membres  de  la  famille  im- 
périale est  poursuivie  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic. C'était  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  27 
juillet  1849,  art.  1er,  sur  l'offense  envers  le  Président 
de  la  République;  la  règle  est  non  moins  applicable 
aux  délits  actuels. 

Page 264,  note  3,  ajoutez  :  et  22 août  4854,  B.  350. 

Page  271,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 

Un  maire  coupable  de  voies  de  fait  envers  un  par- 
ticulier, dans  le  sein  d'une  commission  administra- 
tive qu'il  présidait  comme  maire.  Cass.,  22  juin  1854, 
B.  199. 

Page  272,  ligne  7,  au  lieu  de  n°'  92,  93  et  154  bis, 
lisez  :  n"236,  237,  360. 

Page  308,  à  la  fin  du  n°  39i,  ajoutez  :  Douanes,  ac- 
quits à  caution,  V.  n°  385  ;  Elections,  V.  n°  386. 

Page  328,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 

Mais  lorsque  les  éléments  du  délit  sont  identiques 
avec  ceux  du  crime,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle 
poursuite;  tel  serait  le  délit  «  de  substances  nuisi- 
bles à  la  santé  administrées  volontairement  »  que 
Ton  voudrait  tirer  des  circonstances  d'un  crime 
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d'empoisonnement  duquel  le  prévenu  avait  été  ac- 
quitté. Cass.,  23  février  1854,  B.  51. 

Page  331,  note  2,  ajoutez  :  V.  «oui  40  joill.  4854,  B.  «4. 

Page  345,  après  le  4«  alinéa,  ajoutez  : 
Lorsque  l'écrit  a  été  produit  après  l'arrêt  qui  a  mis 
fin  au  procès.  Cass.,  15  juin  1854,  B.  192. 

Page  370,  après  le  2"  alinéa,  ajoutez  : 

\ 52  bis.  Franchises  et  contreseings. 

La  correspondance  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic parvient  en  franchise,  sous  bandes,  aux  fonc- 
tionnaires suivants,  et  réciproquement  : 

I.  Avec  le  contre-seing  du  procureur  impérial, 

Dans  tout  V Empire  : 

Les  capitaines-rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre. 

—  cht.'fs  du  service  des  cbiourmes  (à  Bresl  et  Toulon). 

—  commandants  des  brigades  et  les  ofùciers  de  gendarmerie. 

—  directeurs  des  maisons  centrales. 

—  généraux  de  division  commandant  les  divisions  militaires. 

—  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie. 

—  intendants  militaires. 

—  juges  d'instruction. 

—  juges  de  paix. 

—  procureurs  généraux. 

—  procureurs  impériaux. 

Dans  le  ressort  de  la  Cour  : 

Le  premier  président  de  la  Cour  impériale. 
Dans  le  département  : 

L'évêquc. 

Le  directeur  de  l'enregistrement. 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Le  préfet. 

Le  recteur  de  l'Académie. 
Le  sous-intendant  militaire. 

Dans  la  conservation  forestière  : 

Les  conservateurs,  inspecteurs  et  gardes  forestiers. 
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Dans  V arrondissement  : 

Les  commissaires  de  police. 
Le  conservateur  des  hypothèques. 
Les  directeurs  des  postes. 
Les  maires. 

Le  président  de  la  chambre  des  notaires. 
Les  receveurs  de  l'enregistrement. 
Le  sous-préfet. 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

Les  autorités  étrangères  des  pays  limitrophes. 

II.  Avec  le  contre-seing  du  procureur  impérial 
près  une  Cour  d'assises  : 

Les  fonctionnaires  dénommés  plus  haut,  et  en  outre  : 
Les  commissaires  de  police. 


—  maires, 

—  sous- préfets, 


dans  le  département. 


III.  Avec  le  contre-seing  du  procureur  général: 
Les  fonctionnaires  dénommés  plus  haut,  et  pour  tout  le  ressort  de 
la  Cour  impériale,  que  l'effet  du  contre-seing  soit  borné  à  l'arron- 
dissement ou  au  département  ;  en  outre  : 
Les  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  j 

Les  présidents  td.  td.  J  dans  le  ressortde  la  Cour- 
Les  proviseurs  des  collèges  impériaux  ] 

Ces  magistrats  reçoivent  en  franchise,  sans  condi- 
tion de  contre-seing,  les  lettres  et  dépêches  qui  leur 
sont  adressées,  savoir  : 

Aux  procureurs  impériaux,  de  tout  leur  arrondis- 
sement ; 

Aux  procureurs  d'assises,  de  tout  leur  départe- 
ment; 

Aux  procureurs  généraux,  de  tout  leur  ressort  (1). 
Papiers  étrangers  au  service  ;  forme  des  paquets  ; 
dépêches  refusées;  V.  Première  partie,  n"  116,  117. 

Page  373,  note  4,  ajoutez:  V.  dans  le  sens  contraire  Nanci,  45  jan?.  4840, 
D.P.2.433,  et  les  Annales  forestières,  4844,  p  440. 

Page  415,  à  la  fin,  ajoutez  : 

(4)  Montandon,  Manuel  des  franchises,  4844,  p.  448  à  4  54. 
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495  Lis.  Fourrière  et  main  levée.  V.  première  par- 
lie,  w  142. 

Page  425,  n°  509,  premier  aliuéa,  ajoutez  :  V.  d'ail- 
leurs, au  t.  2,  le  n°  1058. 

Pag«!  180,  note  2,  ajouter  :  et  28  sept.  4854,  Gaxttte  det  Tribunaux  du 
44  oct.  I/opposition  du  prévenu  h  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
est  recevante  pour  cause  d'incompétence,  aux  termes  de  Part.  539  du  Code. 
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Page  6,  note  2,  ajouter  :  5  oct.  4854-,  Goxettê  des  Tribunaux  du  6. 

Page  12,  quatrième  ligne,  avant  la  fin,  ...  personne,  ajoutez  (4)  :  Sic,  25 
août  485V,  B.  266  (diffamation  par  la  voie  de  la  presse). 

Page  69,  note  4,  ajoutez  :  42  mai  4854,  B.  450. 

Page  70,  à  la  fin  du  n°  659,  ajoutez  : 

La  dix-huitième  formalité  nécessaire  à  la  validité 
des  procès-verbaux  des  employés  de  la  régie  est  l'en- 
registrement de  ces  actes  dans  les  quatre  jours.  Cette 
règle,  qui  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence  (1), 
a  été  contestée  par  Mangin  (2). 

Page  73,  ligne  18,  au  lieu  de  317,  lisez  :  1317. 
Page  1 1 1,  n°  709,  ligne  2e  :  Déposée  ou  faite  ;  ajou- 
tez :  Au  greffe. 

Page  86,  n°  679,  preuve  jnjqu'à  inscription  de  faux,  ajoutez  Cass.. 
6  juill.  4854,  B.  216. 

Page  124,  à  la  fin  du  n°  731,  ajoutez  : 
Droit  d'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit  appa- 
rent, Cass.,  11  mai  1854,  B.  144. 

Page  144,  à  la  fin  du  n*  780,  ajoutez  : 

Les  procureurs  impériaux  peuvent  encore,  en  ma- 
tière de  contrebande,  constater  et  faire  constater 
tous  délits  ;  se  transporter  sur  les  lieux,  décerner  des 
mandat  d'amener,  etc.  (3). 

•fl.  î)  5dcc.  4806;  34  juin.  4807;  Maogin,  Proeèt-wbaux,  p  63. 

(3)  Loi  du  24  avril  4848,  art.  37;  Ca<s.,  28  janv.  4*34,  H.  2.1 
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Page  447,  note  2,  ajoutes  :  Y.  sur  les  brigadiers  <fc  gendarmerie  et  leurs 
procès- ver  baux  soumis  i  l'affirmation,  Cass.,  48  mars  4854,  B.  78. 

Page  155,  ligne  4,  ajoutez  :  «  La  vérité,  rien  que  la 
vérité,  »  est  une  formule  incomplète.  Cass.,  27  juil. 
1854,  B.  237. 

Page  472,  note  2,  à  la  fin,  ajoutez  :  9  nov,  4854,  Ga%.  trib.  du  40. 
l'âge  483,  noie  4,  ajoutez  :  V.  toutefois,  7  aTril  485*,  R,  404. 
Page  484,  note  3,  ajoutez  :  V.  aussi  48  août  4854,  B.  260. 
Note  4,  22  avril  4854,  ajoutez  :  B.446. 

Page  190,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 
829  bis.  Interprètes^  traducteurs.  V.  première  par- 
tie, u-  170,  171,  275;  taxe,  V.  plus  bas,  n°  1249. 

Page  223.  N°  863,  à  la  fin  du  1er  alinéa,  ajoutez  : 
11  en  est  de  même  d'une  simple  possession  annale, 
alléguée  parle  prévenu.  C.  14  octobre  1854,  Gazette 
des  Tribunaux  du  21 . 

Page  292,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 

Après  avoir  vérifié  les  bulletins  et  fait  remplir  les 
lacunes  ou  rectifier  les  erreurs,  s'il  y  en  a,  le  procu- 
reur général  envoie  les  bulletins  au  procureur  impé- 
rial du  lieu  de  naissance  du  prévenu,  et  du  lieu  du 
domicile,  quand  le  lieu  de  naissance  n'est  pas  connu. 

Page  354,  ligne  24,  au  lieu  de  :  204,  lisez  :  208. 
Page  357,  à  la  fin  du  n°  1015,  ajoutez  : 
V.  sur  l'opposant  qui  a  comparu,  Cass.,  7  avril 
1854,  Journal  criminel^  art.  5750. 

Page  377,  note  2,  ajoutez  :  25  mars  4854,  B.  83. 

Page  382,  à  la  fin  du  n°  1040,  ajoutez  : 
11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  tri- 
bunal, déclarant  un  délit  constant,  n'a  appliqué  qu'une 
peine  de  simple  police,  en  vertu  de  l'art.  463  du  Code 
pénal.  V.  aussi  M.  Rauter,  Droit  criminel,  t.  2,  p.  422. 

FIN  DU  SECOND  VOLUME  ET  DE  lk  DEUXIÈME  PARTIB. 

II.  M 
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Citoyens  français,  80. 
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et  II,  tm~ 
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bardes,  agents  forestiers,  85. 
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bardes  j tirés  de  In  marine,  90. 
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J  tiges,  7u 
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preuve  contraire,  H,  448-448;  Ob- 
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res, agents,  etc.,  dont  les  procès-verbaux 
font  ainsi  foi.  449-448. 
Adjoints,  139. 
Agents- voyerst  4  4  9. 
Autorités  sanitaires,  4  20. 
Bayles,  430. 
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Poupin»,  préposés ,  t6. 
Employés  assermentés,  427. 
An  re  7  îstrement   e  il  i  p  1  oy és^tft. 
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—  WriVrc».  t'6. 

—  ventes,  ib. 
dendarmrs,  ib. 
Huissiers ,  4  35. 
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4  39- 

Maitres  de  port,  420. 
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—  Autorité  de  ces  actes,  t'6. 
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Projet  de  Code  criminel,  de  4 804.  Il,  64 5. 

—  de  loi  de  4835,  sur  la  responsabilité 
des  ministres,  etc.,  I.  236. 
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lance  des  parlements,  ci. 
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Il'  fithi  ,  \  .  JUp'lMIIf  nt. 

U,i/!ciiunt  à  lVvii  iordinaire,  xci. 
•—  de  la  Compétence,  v.  Pourvois. 

RtXl.EVIENTS  DE  JUGES  (des)  ll,~5Til-69. 
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DES  TRIBDNADX  CORRECTIONNELS, 

♦ 

DE  LEUR  PROCÉDURE 

BT  DBS  FONCTIONS  DBS  OFFICIERS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC 

QUI  LEUR  SONT  ATTACHÉS. 


SUPPLÉMENT4 
1857. 

TOME  PREMIER. 

Page  ix,  ligne  12,  au  lieu  de  3200,  lisez  :  3600. 

Page  cv,  après  le  1er  alinéa  (2),  ajoutez  : 
Dans  les  villes  oo.il  y  avait  plus  de  trois  juges  de 
paix  et  moins.de  six,  le  tribunal  était  formé  de  trois 
juges,  qui  siégeaient  de  manière  qu'il  en  sortît  un 
chaque  mois  ("2a). 

(la)  Décret  du  19  Juillet  4794,  art.  48. 

Page  exiv,  après  la  2*  ligne,  ajoutez  : 

Il  continua  d'y  avoir,  par  département,  un  tribu- 
nal criminel  qui  connaissait  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles et  statuait,  sur  les  appels  des  jugements  cor- 
rectionnels des  tribunaux  d'arrondissement  (I  a). 

(I  o)  Loi  du  27  vcnlôie  an  8,  art.  32,  33. 


(a)  Avec  ce  Supplément,  qui  renferme,  entre  autres  autorité.*,  la  substance 
do  près  de  300  arrêts  de  la  Cour  suprême,  mon  Traité  sè  trouve  entièrement 
au  courant  jufqu'en  août  1857. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DBS  TRIBUNAUX  COBRECTIONNBLS. 

Page  2,  note  1",  4M  alinéa,  ajoutex  : 

En  4855,  le  nombre  des  affaire*  jugée»  a  été  de  189,515  ;  celui  dei  préfenui 
de  234,363.  —  Le»  délit»  et  contravention»  commum  étaient  au  nombre  de 
427,574;  le»  délits  ipéciaux  de 61,9*4.  —  Siaiisfigue  crtro.  de  4855,  p.  446. 

Page  4,  note  4,  ajoutez  :  V.  amsi  Avis  du  conseil  d'Etat  du  47  pluviôse  an  9, 
in  fine. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

Page  31,  au  n°38,  ajoutez:  V.  toutefois  l'addition 
au  nq614  du  torae  II,  plus  bas. 

Page  62,  au  n°  79,  ajoutez  : 

A  son  tour,  M.  le  conseiller  F.  Hélie  a  inséré  dans 
son  Traité  de  V instruction  criminelle  (t.  7,  p.  565-578) 
une  liste  des  délits  non  prévus  par  le  Code  pénal.  Ce 
travail,  qui  n'a  pas  les  développements  du  mien,  n'est 
pas  par  ordre  alphabétique  ;  les  délits  y  sont  classés 
par  familles,  au  nombre  de  seize  ((rois  portent  le 
n°XII).  Cette  classification,  qui  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  a  été  probablement  la  cause  de  quel- 
ques omissions  de  ce  savant  magistrat. 

Même  page»  n°  80,  remplacez  les  ligues  2  à  6  de  ce 
numéro,  ainsi  que  la  note  2,  par  ce  qui  suit  : 
Code  de  justice  militaire,  art.  247,  244(2). 

(2)  Je  crois  qoe,  par  argument  de  l'art.  498  de  ce  Code,  Part.  463d»Code 
pénal  est  applicable  aux  individus,  non  militaire?,  qui  achètent,  recèlent  ou 
reçoivent  en  gage  des  arme*,  etc.,  des  effets  d'habillement,  etc.  En  effet,  cet 
art.  498  déclare  que  Part  463  est  applicable  aux  individus,  non  militaires,  qui 
seraient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre;  c'est  une  faveur  que  lo  Code 
militaire  leur  accorde  à  raison  de  leur  qualité  ;  cette  faveur  doit,  ce  me  sem- 
ble, et  è  plus  forte  raUon,  les  suivre  devant  tel  juridictions  de  droit  commun. 

Page  64,  ligne  7,  ajoutez  :  Lorsque  application  est 
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faite  aux  Courtiers  de  ces  articles  du  Code  de  com- 
merce, la  destitution  du  fonctionnaire  doit  être  pro- 
noncée, outre  l'amende  (*). 

(*)  Cass.,  26  janvier  48:)3,  B.  29  (chambres  réunies). 
Page  65,  ligne  4,  ajoutez  :  (*) 

(*)  Sur  les  communication*  réciproques  des  parquets  et  de  la  régie  dei 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  nu  sujet  des  délits  de  fabrication  illi- 
cite de  poudre  à  feu,  V.  les  circulaires  do  garde  des  stctui  de*  »  octobre  4835, 
46  juin  4861  et  3  janvier  4856. 

Page  69,  après  le  n°92,  ajoutez: 
92  bis.  Boissons. 

Loi  du  5  mai  1855,  qui  déclare  applicables  aux 
boissons  les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  1851. 

Page  74,  note  3,  ajouta  :  Individus  qui  ont  voyagé  en  chemin  de  Ter,  sans 
billets  et  sans  argent  pour  payer  leur  place.  V.  les  circulaires  du  garde  des 
sceaux  et  du  ministre  do  commerce,  du  25  juillet  4854. 

Page  72,  après  la  8e  ligne,  ajoutez  : 
Conseils  municipaux.  Délibérations  illégales,  Publi- 
cation, V.'  l'addition  au  n°  171,  p.  648. 

Idem,  tO-  ligne,  au  lieu  de  :  Propriété  littéraire, 
lisez  :  Propriété  industrielle  et  propriété  littéraire. 

Page  77,  ligne  5,  ajoutez:  Navigation  extérieure. 

Même  page,  au  n8  115,  ajoutez  : 

Loi  du  21  juillet  1856,  qui  proroge  les  mêmes  ar- 
ticles jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  le  projet  de  loi 
présenté  au  Corps  législatif,  le  20  mai  1856,  relative- 
ment au  défriebement  des  bois  des  particuliers. 

Idem,  n°  U6,  après  Délits  ruraux,  ajoutez  :  (*) 

(+)  Cet  article  avait  d'abord  paru  dans  le  Journal  criminel  de  M.  Morin, 
4853,  n'5W7.-La  lisle  des  délits  (t.  7,  p.  570)  de  M.  F.  Hélie  ne  comprend  pat 
les  art.  46, 24,30,33  et  37  du  Co<1e  rural. 

Page  79,  art.  14,  ajoutez  :  La  Cour  de  Besançon  a 

41. 
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jugé  (4  a)  réi'Ciiuociit  que  les  art.  4Wi  et  447  du  Code 
pénal  n'avaient  pas  abrogé  l'art.  14  du  Code  rural, 
parce  qu'il  ne  s'agit,  dans  le  Code  pénal,  que  des  mu- 
tilations de  nature  à  amener  la  destruction  des  arbres, 
résultat  sur  lequel  la  loi  rurale  est  muette  :  d'oii  lu 
conséquence  que  les  simples  dégradations  aux  arbres 
constituent  un  délit  moins  grave  et  distinct,  et  qui 
doit  être  réprimé  par  l'art.  14  en  question. 

(4  a)  Î4  janvier  4857,  Journ  crim.%  art.  6357. 

Même  pige,  note  i,  ajoutes: il  février  1855 (porcs),  B.  54. 

Page  80,  art.  18,  ajoutez  : 

La  Cour  de  cassation  (3  a)  a  décidé  récemment  que 
l'art.  18  (tit.  2)  du  Code  rural,  qui  réprime  le  pâtu- 
rage des  chèvres,  n'était  plus  applicable,  parce  que  la 
distinction  qu'il  consacre  avait  disparu  dans  les 
termes  de  l'art.  479,  n°  10,  du  Code  pénal,  qui  «  dé- 
fend de  mener  des  bestiaux  d'aucune  espèce  sur  le 
terrain  d'autrui,  »  expressions  qui  comprennent  et 
confondent  dans  leur  généralité  les  chèvres  et  les 
autres  animaux  désignés  sous  le  nom  de  bestiaux.  — 
Je  crois  que  cette  doctrine  n'est  pas  fondée,  et  que 
Ton  reconnaîtra,  en  remontant  à  l'origine  du  nouveau 
n"  10  de  l'art.  479,  que  cette  disposition  n'a  pas  porté 
atteinte  à  la  contravention  j  toute  spéciale,  prévue 
par  l'art.  18  précité  du  Code  rural. 

Eu  effet,  le  n°  10  de  l'art.  479  n'est  autre  chose  que 
l'art.  24,  §  lrr,  du  Code  rural,  qui,  avec  les  art.  40  et 
44  du  même  Code,  a  été  ajouté,  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  à  Fart.  479,  qui  s'est  alors  augmeulé  des  trois 
numéros:  10,  11,  1*2. —  Au  cours  de  la  discussion  du 
projet  de  cette  loi  à  la  chambre  des  députés,  M.  Do- 
zon  (36)  présenta  un  seul  numéro  additionnel  à  l'art. 

(3  a)  24  mors  4855,  B.  H0. 

(3  b)  Moniteur  du  8  décembre  48M,  p.  1333,  col.  4". 
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479,  qui  fut  adopté,  et  qui  réduisait  à  15  francs  le 
maximum  des  peines  portées  par  les  art.  24,  40  et 
41  du  Code  rural.  —  La  commission  de  la  chambre 
des  pairs  (3c)  substitua  à  l'article  Dozon  le  texte 
même  de  ces  trois  articles,  qui  devinrent,  je  Tai  dit, 
les  nc"  10,  11,  12,  de  l'art.  479,  moins  les  dispositions 
de  ces  articles  qui  étaient  relatives  à  la  pénalité,  cette 
pénalité  se  trouvant  fixée  d'avancé  par  le  §  1er  de  l'art. 
479.  Seulement,  dans  l'art.  21,  aux  mots  :  Bestiaux 
d'aucune  espèce,  on  substitua  les  suivants  :  Bestiaux 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Mais  la  commission  et 
la  discussion  après  elle  ne  firent  aucune  mention  de 
Fart.  18  du  Code  rural  sur  les  chèvres.  Il  résulte  de  ce 
silence,  selon  moi,  que  cet  article  est  toujours  eu 
vigueur.  Jenc  crois  pas,  d'abord,  qu'il  faille  s'arrêter 
au  changement  de  rédaction  du  n°  10;  l'art.  24  du 
Code  rural  parlait  de  bestiaux  d'aucune  espèce,  celle 
rédaction  paraîtra  aussi  générale  que  celle-ci  :  de  . 
quelque  nature  qu'ils  soient.  Quelle  était  l'économie 
des  art.  18  et  24  du  Code  rural,  sur  les  dégâts  des 
bestiaux  conduits  sur  le  terrain  d'autrui?  la  voici,  ce 
nie  semble.  Pour  les  bestiaux  de  toute  espèce,  quel  que 
fût  leur  nombre,  c'est  la  quotité  du  dommage  qui 
déterminait  l'amende  ;  cette  amende  était  double,  si 
le  pacage  avait  eu  lieu  dans  un  enclos  rural.  —  Four 
les  chèvres,  animaux  considérés  de  tout  temps  comme 
plus  nuisibles  que  les  autres,  il  y  avait,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  24,  une  disposition 
spéciale,  celle  de  l'art.  18,  d'après  lequel  l'amende, 
au  lieu  d'être  unique,  quel  que  fût  le  nombre  des 
bestiaux,  était  due  pour  chaque  chèvre  en  délit; 
cette  amende  était  double,  lorsque  ces  animaux  s'é- 
taient attaqués  à  des  arbres  fruitiers  et  autres  ou  aux 

(3c;  Idem,  13  mars  1*3?,  |»  7*4. 
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vignes,  qui  figurent  aussi  dans  l'art.  24.  De  ces  rap- 
prochements me  paraît  résulter  que  Tort.  18  du  Code 
rural  doit  continuer  d'être  appliqué  aux  chèvres  , 
malgré  les  dispositions  générales  de  l'art.  479,  n°  10, 
du  Code  pénal. 

Même  page,  note  4",  ajoutez  :  surtout  4*  juin  4846,  B  442 
Page  84,  note  4",  ajoutez  :  4"  février  4856,  B.  45 

Page  86  ,  art.  37,  au  lieu  de  :  remplacé,  etc.,  lisez  : 
Cet  art.  37,  je  crois,  n'a  été  remplacé  qu'en  partie  par 
le  Code  forestier,  et  une  de  ses  dispositions  est  en- 
core applicable,  malgré  les  atteintes  que  l'article  a 
reçues  de  ce  Code  et  du  Code  pénal. 

En  effet,  l'art.  37  punit  le  «  vol  de  bois,  exécuté  à 
charge  de  béte  de  somme  ou  de  charrette,  1°  dans  les 
bois  taillis;  2'  dans  les  futaies;  3°  dans  les  autres 
plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  communau- 
tés. 

Quant  aux  bois  taillis  et  aux  futaies,  le  vol  de  bois 
est  aujourd'hui  réprimé,  lorsqu'il  s'agit  d'arbres  de 
deux  décimètres  de  tour,  ou  plus,  par  l'art.  192  du 
Code  forestier;  lorsque  les  arbres  ou  brins  n'ont  pas 
deux  décimètres,  par  l'art.  194  du  même  Code. 

Quant  aux  plantations  des  particuliers  qui  ne  sont 
pas  des  taillis  r  exemple,  les  ose/aies  et  les  saulaies, 
les  vergers,  les  jardins  et  avenues,  etc.,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire.  Si  le  maraudeur  s'attaque  aux  arltres 
ou  aux  greffes ,  les  art.  445,  446  et  447  du  Code  pénal 
lui  seront  applicables,  suivant  les  distinctions  qui  s'y 
trouvent. 

Mais  je  suppose  que  le  maraudeur  se  contente  de 
couper  des  osiers,  ou  d'étêter  des  saules,  ou  d'ébran- 
cher  des  pommiers  ou  des  peupliers,  sans  péril  pour 
ces  arbres,  et  qu'il  emporte  le  bois  coupé,  à  charge 
de  bête  de  somme  ou  de  charrette,  c'est  alors  qu'il 


Digitized  by  Google 


SUPPLÉMENT.  647 

sera  passible  de  l'art.  37  du  Code  rural,  complément 
de  l'art.  36.  Celui-ci  réprime  le  maraudage  de  bois  à 
dos  d'homme,  dans  les  plantations,  etc.  L'art.  37  punit 
le  maraudage  à  l'aide  de  bête  de  somme  ou  de  char- 
rette, qui,  plus  grave,  est  qualifié  de  vol,  quoique 
commis  dans  les  mêmes  plantations. 

Page  87,  ligne  10,  au  lieu  de  :  vingt- six  articles, 
lisez  :  vingt-huit. 

Même  page,  note  4'«,  ajoute*  ;  V.  aussi  20  juin  4857,  non  Imprimé,  atT.  Min. 
pub.  C.  Bergeron. 

Page  90,  ligne  19,  après  rayon  frontière,  mettez:  (*). 

[*)  L'introduction  d'objets  saisi*  dans  les  bureaux  des  côlei  ou  frontières 
ne  constitue  pas  un  délit  de  contrebande,  justiciable  des  tribunaux  correction- 
nels, mais  une  simple  contravention  douanière,  de  la  compétence  tin  juge  de 
paix.  Lois  des  27  mars  4847,  art.  44, 45;  22  août  4791  ;  4  gerru.  on  2;  Cass.,20 
avril  4854,  B.  443. 

Page  Si,  après  la  27«  ligne,  Eaux  et  forets,  etc.,  ajou- 
tez : 

119  ter.  Eaux  minérales  (sources  d'). 

Loi  du  14  juillet  1856.  Travaux  interdits,  Infrac- 
tions aux  règlements  d'administration  publique  sur 
les  conditions  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité  im- 
posées aux  établissement  d'eaux  minérales  natu- 
relles. Art.  13,  14,  17,  18. 

Page  94,  à  la  fin,  ajoutez  ; 

130  bis.  Fausses  nouvelles  (décret  du  17  fév.  1852, 
art.  15),  publiées  par  la  télégraphie  privée.  V.  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  3  mars  1854. 

-  ■  * 

Page  97,  note  4,  ajoute*  :  S  février  4856,  B  54. 

Page  106,  après  le  n°  152,  ajoutez: 
152  bis.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
Loi  du  23  juin  1857.  Délits,  art.  7, 8,  9,  Pénalités, 
dispositions  générales,  art  10  à  15. 
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Page  106,  après  la  18e  ligne,  ajoutez  : 
—  Courtiers,  conducteurs  des  maîtres  de  navire. 
Ordonn.  d'août  1681,  liv.  1er,  lit.  7,  art.  11(6). 

(6)  CaM.,  5  décembre  4856,  B.  390. 

Page  110,  ligne  2,  ajoutez  :  Navigation  du  Rhin',  V. 
ce  dernier  mot. 

Même  page,  après  la  ligne  8.  ajoutez  : 
Outrages  à  la  morale  publique,  V.  Publication. 

Page  114,  ligne  30,  ajoutez  :  (4). 

(4)  Les  médecins  homaopalbes  ne  peuvent  débiter  eux-mêmes  leurs  médi- 
caments. 6  février  4867,  B.  54. 

Page  115,  ligne  20,  ajoutez  : 

Outre  ces  arrêtés  généraux,  il  y  a,  pour  certaines 
villes,  des  décrets  impériaux  qui  contiennent  en  cette 
matière  certaines  règles,  sous  la  sanction  de  peines 
correctionnelles,  notamment  : 

Décret  du  22  avril  4844  (ville  de  Bordeaui).  Cas?.,  25  mars  4854,  B  84. 
Décret  du  26  décembre  4843  (ville  de  Toulouse).  Cass.,23  mai  et  7  novembre 
4856,  B.492,  342;  43  juin  4857,  non  imprimé,  aff.  Gascou. 

Page  1 17,  après  la  ligne  21,  mettez  : 
Police  du  roulage,  V.  ce  dernier  mot. 

Page  118,  ligne  1  i,  au  lieu  de  :  Décret,  lisez  :  Loi. 

Page  119,  ligne  21,  après  lois  antérieures,  ajoutez  : 
Condamnation,  affiche  du  jugement,  récidive  dans  les 
trois  anuées,  minimum  de  l'amende.  Loi  du  22  juin 
1854,  art.  21,  22. 

Imprimés,  échantillons,  papiers  de  commerce  cir- 
culant par  la  poste,  contraventions.  Loi  du  25  juin 
1856,  art.  5. 

Page  123,  à  la  tin  du  n°  171 ,  ajoutez  : 
Loi  du  5  mai  1855,  art.  24,  qui  déclare  passible 
des  peines  de  l'art.  123  du  Code  pénal  toute  puhli- 
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cation  de  délibérations  ou  correspondances  illégales 
des  conseils  municipaux. 

Page  124,  au  u*  173,  ajoutez  : 

Le  Code  de  justice  militaire,  art.  270,  réprime  les 
tentatives  des  délits  prévus  par  les  art.  41,  43  et  44 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  punit  des  peines  de 
l'art.  45  de  la  même  loi  ceux  qui  ont  fait  les  dons  ou 
promesses  qui  ont  été  reçus  ou  agréés  par  les  méde- 
cins, etc.,  désignés  dans  cet  article. 

Page  125,  après  la  ligne  11,  ajoutez  : 

Les  infractions  à  la  police  du  roulage  et  des  mes- 
sageries publiques,  prévues  par  la  loi  du  30  mai  1851, 
et  le  décret  d'exécution  du  10  août  1852,  sont  de  trois 
sortes  et  de  la  compétence  de  trois  juridictions  dif- 
férentes. Il  faut  y  regarder  de  près  et  rapprocher  avec 
soin  les  dispositions  du  décret  de  celles  de  la  loi, 
pour  éviter  de  se  fourvoyer.  Voici  l'indication  de  ces 
infractions  et  des  tribunaux  auxquels  elles  ressortis- 
sent,  dans  Tordre  des  textes  ci-dessus. 

—  toi  du  SOmai  1851. 

Art.  2,  §  1er,  n°*  1°,  2%  3«.  Délits  de  grande  voirie, 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Dite  loi, 
art.  4  et  17.  / 

Dit  article,  même  §,  n°  4°.  Contravention,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police.  Dite  loi, 
art.  7  et  17. 

Dit  article,  même  §,  n"  5°  et  6°. 

Dit  article,  §  2,  n°»l%  2%  3°,  Délits  de  grande  voi- 
rie ;  conseil  de  préfecture.  Dite  loi,  art.  4  et  17. 

Dit  article,  même  §,  n°' 4°,  5°.  Contraventions;  tri- 
bunal de  simple  police.  Dite  loi,  art.  7  et  17. 

Dit  article,  §  3,  n"  1°,  2°,  3°,  4%  5°.  Délits,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.  Dite  loi,  art.  (» 
et  17. 
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Art.  3.  Contraventions;  tribuual  de  simple  police. 

Dite  loi,  art.  7  et  17. 

Art.  8.  Délits;  tribunal  correctionnel.  Dite  loi, 

art.  17. 

Art.  9.  Délits  de  grande  voirie;  conseil  de  préfec- 
ture. Dite  loi,  art.  17. 

Art.  10 et  11.  Délits;  tribunal  correctionnel.  Dite 

loi,  art.  6  et  17. 

Art.  12.  Cas  de  confusion  ou  de  cumul  des  peines. 
Art.  13.  Cas  de  responsabilité. 
Art.  1  \.  Circonstances  attéuuantes. 
—Décret  du  10  août  1852. 

Art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8.  Délits  de  grande  voirie  ; 
conseil  de  préfecture.  Dite  loi,  4  et  17. 

Art.  9  el  10.  Contraventions;  tribunal  de  simple 
police.  Dite  loi,  5,  8,  17. 

Art.  11  et  12.  Délits  de  grande  voirie  ;  conseil  de 
préfecture.  Dite  loi,  art.  4  el  17. 

Art.  13,  14,  15,  16.  Contraventions;  tribunal  de 
simple  police.  Drte  loi,  art,  ô,  7,  17. 

Art.  17,  18,  19.  Délits;  tribunal  correctionnel. 
Dite  loi,  art.  6,  17. 

Art.  20,21.  Délits  de  grande  voirie  ;  conseil  de  pré- 
fecture. Dite  loi,  art.  4  et  17. 

Arl.  22,  23,  24,25,  26,  27  ,  28,  29,  30,  31,  32,  33, 
34,38,39,  42.  Délits;  tribunal  correctionnel.  Dite 
loi,  art.  6  et  17. 

Page  126,  après  la  lie  ligne,  ajoutez  : 

178  bis.  Sociétés  en  commandite  par  actions. 
Loi  du  17  juillet  1856.  Délits,  art.  11, 12  et  13. 

Page  127,  ligne  3,  ajoutez:  La  sanction  de  ce  décret 
est  dans  l'art.  471,  n°  15,  du  Code  pénal  (*). 

(*)  n  avril  1850,  B  152. 


Digitized  by  Google 


SUPPLÉMENT.  651 

Page  1*28,  après  le  n°  187,  mettez  : 

187  bis.  Vapeur.  Contraventions  relatives  à  la  vente 
et  à  l'usage  des  appareils  et  à  l'usage  des  bateaux  à 
vapeur.  Loi  du  21  juillet  1856,  art.  1  à 20 et 22. 

Page  131,  dernière  ligne  du  n°  193,  ajoutez  :  (2). 

(3)  V.  sur  le»  délits  «  commis  à  distance*  cl  sur  les  «délits  complexes,  ■  une 
dissertation  de  M.  Morin,  Journ.  erim.,  4857,  ait.  6304. 

Page  132,  après  le  nw  194,  ajoutez  : 

194  for.  En  matière  de  tromperie  sur  les  marchan- 
dises vendues,  expédiées  d'un  arrondissement,  reçues 
dans  un  autre,  quel  sera  le  tribunal  compétent,  celui 
de  l'expéditeur  ou  celui  du  destinataire?  Il  a  été  ré- 
cemment décidé  que  «  le  lieu  où  l'apposition  des 
marques  du  négociant  a  eu  lieu,  où  les  fûts  ont  été 
mesurés,  remplis  et  marqués  (il  s'agissait  d'eau-de- 
vie),  les  factures  rédigées,  les  fûts  délivrés  au  voiturier 
chargé  de  les  transporter,  détermine  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  ;  c'est  le  juge  du  lieu  du 
domicile  de  l'expéditeur,  et  non  de  celui  du  destina- 
taire, qui  doit  statuer  sur  la  prévention  (3«). 

(3a)  3  juillet  4857,  Ga%.  de$  Trib.  du  4  (rectiGé  sur  la  minute). 

Page  134,  ligne  13,  après  vagabond,  mettez  :  (2  a). 

(ta)  9  novembre  4864,  B.  310. 

.  Page  435,  noteî,  ajoute*  •  9  novembre  485i,  B.340. 

Page  439,  noie  4,  ajouim  Et  Cas*.,  34  août  4855,  B.  308  (  il  s'agit  ,  dans 
cet  arrêt,  d'adultère  de  la  femme  commis  à  l'étranger). 

Page  145,  après  le  n°  210,  ajoutez  : 

210  bis.  Dénonciation  calomnieuse. — Ce  délit  n'étant 
consommé  que  par  la  remise  de  la  plainte  calom- 
nieuse à  l'officier  de  justice,  le  tribunal  de  la  résidence 
de  cet  officier  est  compétent  pour  en  connaître,  bien 
que  d'autres  lettres  eussent  été  écrites  à  cet  officier 
d'un  autre  arrondissement  (1  a). 
(4  a)  27 mars  1850,  U. 


Digitized  ky  Google 


652  SI  PPLÉMKNT. 

Page  147,  ligne  9,  au  lieu  de  :  deux,  lisez  ;  trois. 
Idem,  au  n*  213  bis,  ajoutez  : 

La  troisième  a  lieu  lorsque  cette  Cour,  réglant  de 
juge,  désigne  le  tribunal  qui  doit  connatlrc  de  l'af- 
faire qui  a  donné  lieu  au  conflit  (V.  u'  1202  et  s.)  (5). 

Avant  la  loi  du  17  juillet  1856  ,  sur  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  on  pouvait  compter  une  qua- 
trième cause  de  compétence  par  attribution  :  c'était 
le  renvoi  qu'il  était  loisible  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  faire  à  un  tribunal  correctionnel  autre  que 
celui  du  délit,  de  l'arrestation  ou  de  la  personne  (C. 
inst.  crim. ,  art.  23  et  63),  en  cas  d'annulation  d'une 
ordonnance  de  prévention,  et  ce,  en  vertu  de  l'art.  230 
du  Code,  lequel  portait  alors  :  «  230.  Si  la  Cour  an- 
nule, etc.,  elle  prononcera  le  renvoi  et  indiquera  le 
tribunal  qui  doit  en  connaître.  »  — De  ces  mots  :  indi- 
quera, etc.,  on  avait  tiré  la  conséquence  que  la  Cour 
pouvait  «choisir,  suivant  les  circonstances,  parmi  les 
«  tribunaux  de  son  ressort  exerçant  la  juridiction 
«  correctionnelle  (et  de  simple  police),  celui  qui  lui 
«  paraîtrait  offrir  les  meilleures  garanties  de  bonne 
«  cl  impartiale  justice,  »  ce  tribunal  n'eût -il  pas 
réellement  en  lui  compétence  iégale  (6).  Aujour- 
d'hui, le  texte  ayant  été  modifié,  Je  droit  d'attri- 
bution a  disparu;  l'art.  230  du  Code  rectifié  porte, 

en  effet  :  «  La  Cour  prononcera  le  renvoi  devant 

le  tribunal  compétent,  »  c'est-à-dire  celui  qui  est  com- 
pétent, aux  termes  des  art.  23  et  63  du  Code  (7). 

5)  9  novembre  4854,  B.340. 
(«)  Angers,  8  août  4852,  Jour,  crim.,  art.  5374 
(7)  28  avril  4857,  B.  462. 

m 

Tagc  153,  après  le  2€  alinéa,  ajoutez  : 
Lorsque  la  prévention  a  été  purgée  à  l'égard  de  ce- 
lui des  prévenus  qui  était  domicilié  dans  le  ressort  du 
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tribunal,  si  l'autre  prévenu,  domicilié  ailleurs,  se 
présente  comme  opposant  à  un  jugement  par  défaut 
qui  le  concerne,  le  même  tribunal  n'en  sera  pas  moins 
compétent  à  son  égard,  à  cause  du  principe  de  l'indi- 
visibilité de  la  procédure  (1  a). 

(4  a}  6  mars  4856,  B.  340. 

Page  156,  au  n°  226,  ajoutez  : 

Disjonction,  V.  t.  2,  n°888,  et  plus  bas,  n°  226. 

Page  158,  au  n°  229,  ajoutez  : 

Quant  aux  membres  de  l'Université  et  aux  étudiants 

prévenus  de  délits,  ils  ne  doivent  être  jugés  par 

les  Cours  impériales  que  lorsque  ces  Cours  l'ont  or- 
donné sur  la  réquisition  du  procureur  général  (3«). 

(3  a)  Décret  du  45  novembre  4844,  art.  460. 

Même  page,  noie  3,  ojoulex  :  C'est  par  voie  de  citation  directe  et  a  la  re- 
quête du  procureur  général  que  ces  magistrats  sont  traduits  devant  la  .Cour 
impériale,  4"  chambre  civile  (C.  inst.  cri  m.,  art.  479:  Loi  do  20  avril  4810, 
art.  40)  ;  mais  rien  ne  s'oppose  a  ce  que,  préalablement ,  le  procureur  gé- 
néral fasse  vérifier  les  faits  par  une  informai  ion  ordonnée  par  le  premier  pré- 
sident. Paris,  6  avril  4866  (4 »•  chambre;  M.  Uelangle,  premier  président;  : 
Journ.  erirn.,  art.  6163. 

Page  161,  après  la  2e  ligne,  ajoutez: 
Les  officiers  chargés  du  ministère  public  près  l'un 
de  ces  juges  ou  tribunaux,  (lbid.)  (1  a). 

(4  o)  Limoges,  6  juin  4854,  Journ.  crim..  arl.  5029. 
Même  page,  note  4,  ajoute*  :  el  M.  F.  Hélie,  t.  7,  p.  585 
Page  463,  note  3,  ajoute*  ;  et  M.  F.  Hélie,  l.  7,  p.  590. 

Page  173,  n°249,  au  lieu  de  ce  passage  :  L'art.  10,  etc. , 
mettez  :  En  voici  la  nomenclature  d'après  le  Codc*de 
justice  miliiaire,  art.  56  : 

«  1°  Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers,  les  soldats,  les  cantiniers  et 
les  enfants  de  troupe  ; 

«  Les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire  ; 
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«  Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires 
militai  rcs  et  les  officiers  de  l'administration  j 

te  T  es  individus  assimilés  aux  militaires  par  les  or- 
donnances ou  décrets  d'organisation  ; 

«  Pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou  por- 
tés présents  sur  les  contrôles  de  l'armée  ou  détachés 
pour  un  service  spécial  ; 

<•  2°  Les  militaires,  les  jeunes  soldats,  les  rempla- 
çais, les  engagés  volontaires  et  les  individus  assimi- 
lés aux  militaires,  placés  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires,  ou  voyageant  sous  la  conduite  de  la  force 
publique,  ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons 
et  pénitenciers  militaires  ; 

«  3°  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'hô- 
tel impérial  des  Invalides  ; 

«  Y  Les  jeunes  soldats  laissés  daus  leurs  foyers  et 
les  militaires  envoyés  en  congés  illimités,  lorsqu'ils 
sont  réunis  pour  les  revues  ou  exercices  prévus  par 
Fart.  30  de  la  loi  du  21  mars  1832; 

«  Le  s  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  » 

A  celte  nomenclature,  il  faut  ajouter  (3)  : 

11°  Les  gardes*chiourmes(14). 

(14)  Décision  du  conseil  d'Etat  du  1<i  mai  1832. 

Page  175,  n°251,  ligne  i,  après  ordinaires,  ajoutez: 
excepté  toutefois  les  délits  prévus  par  les  art.  201  à 
266  du  Code  de  justice  militaire.  Dit  Code,  art.  57. 

Même  page,  note  1,  ajoutez:  V.  aussi  C«s$  ,  18  avril,  2V  juillet  1856,  B.155, 

Page  178,  n«  256,  ligne  3,  après  ordinaires,  ajoutez: 
excepté  les  délits  prévus  par  les  art.  204  a  266  du 
Code  militaire  Dit  Code,  art.  57. 
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Page  179,  m*258,  ligne  8,  après  chargés,  ajoutez  : 
Code  militaire,  art.  59. 

Page  484,  note  7,  ajoutez  :  Code  militaire,  art.  76. 

Page  182,  texte,  dernière  ligne,  ajoutez;  la  septième, 
la  grande  voirie.  Code  militaire,  art.  273. 

MOme  page,  note  4,  ajoutez  :  23  août  4823,  B.  196. 

Même  page,  noie  %  ajoute*  :  C'est  aujourd'hui  un  déiil  diatinot.  Code  mi- 
litaire, art  247. 

Page  487,  note  4,  ligne  3,  après  B.  80,  ajoutez  .  et  49  juillet  4854,  B.  290. 

CHAPITRE  Ml. 

DE  LA  POURSUITE. 

Page  490,  note  4",  ajoutez  .- 

J'ai  traité  amplement  de  la  recherche  et  de  la  conttatation  des  délits,  tant 
par  les  procureurs  impériaux  que  par  leurs  auxiliaires,  dans  mon  Manuel  de 
police  judiciaire  et  municipale  (  3»  édition,  4  856, 4  vol.  gr.  in-48.  Paul  Dupont, 
rue  de  Grenelle-âainl-Honoré. 

Page  198,  au  n°  275,  ajoutez  : 

M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé  depuis  (*)  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  diriger  des  poursuites  contre  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  que  dans  des  circonstances 
graves  et  lorsque  la  question  de  discernement  ne  pa- 
raissait pas  douteuse,  et  qu'il  fallait  surtout  s'abste- 
nir à  l'égard  d'enfants  au-dessous  de  sept  ou  huit  ans. 

{*)  Circulaire  du  26  mai  4856 
Page  216,  ligne  1",  après  art.  342,  ajoutez  :  (1). 

(4)  Ainsi  jugé  depuis,  24  février  4856,  B.78. 

CHAPITRE  IV. 

DES  FINS  DB  NOK-BBCETOIB 

Page  219,  au  n°  290,  ajoutez  : 
Plainte  par  procuration,  V.  l'addition  au  nb  308, 
p.  657. 

ftfem,  note  6,  ajoutez  :  34  août  4855,  B.  308. 
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l'âge  220,  avanl  la  dernière  ligue  du  texte,  ajoutez  : 
La  date  de  l'culrée  au  parquet  du  désistement  du 
mari  détermine,  par  rapport  au  complice  de  la  femme, 
l'effet  que  ce  désistement  doit  produire.  Ainsi,  une 
femme  Br.  avait  été  condamnée  pour  adultère  avec 
son  complice,  le  6  septembre  1856.  Le  complice  avait 
seul  appelé.  Le  16  septembre,  désistement  du  mari , 
visé,  le  lendemain  17,  par  le  commissaire  de  police 
du  quartier,  entré  au  parquet  de  la  Seine  le  même 
jour.  On  soutenait,  pour  le  complice,  que  la  condam- 
nation, même  en  ce  qui  le  concernait,  était  mise  à 
néant  par  le  désistement  du  mari.  La  Cour  de  Paris, 
sur  mes  conclusions  (8),  a  jugé  que  ce  désistement 
n'avait  pu  produire  son  effet  qu'à  la  date  du  17,  jour 
de  la  remise  au  procureur  impérial,  et  ne  pouvait, 
par  conséquent,  profiter  qu'à  la  femme  seule. 

(8)  Paris,  23  octobre  4856,  chambre  des  vacations;  M.  le  baron  Zangiacomi, 
président. 

V^tîll,  note  4,  ajoutez  ■  Voyez,  dam  le  même  sens,  Caen,  29  novembre 
4K55,  et  une  dissertation  de  M.  Mnrin;  et  pour  la  fin  de  non-recevoir,  no 
autre  arrêt  de  Caen,  trèt-solidemeni  motivé,  du4«T  février  4855.  Joum.cnm., 
art.  6136. 

Page  223,  à  la  fin  du  2*  alinéa,  ajoutez  : 
Adultère  de  la  femme,  Fin  de  non-recevoir,  etc. , 
V.  1.2,  n9  883. 

Page  225,  ligne  4,  après  de  la  chasse,  ajoutez  :  (*). 

*)  43  décembre  4855,  8.  398. 

Page  227,  après  le  2*  alinéa,  ajoutez  : 

Celte  exception  ne  comprend  pas  les  fonctionnaires 
publics  de  l'Université,  tels  que  les  professeurs  des 
facultés,  pour  les  outrages  commis  envers  eux  dans 
I  exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (6  a). 

(6  a)  Loi  du  25  mars 4822,  art. 6  ;  Ca?s.,  34  août  4856,  B.  4 99. 
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Page  233,  après  le  u°  306,  ajoutez  : 

306  bis.  Effets  de  la  plainte. — Une  fois  que  la  plainte 
a  mis  en  mouvement  l'action  publique,  cette  action 
demeure  indépendante  du  changement  de  volonté  du 
plaignant  ou  même  de  la  partie  civile,  et  ne  peut  être 
arrêtée  dans  sa  marche  par  le  fait  de  l'inaction  de 
cette  partie.  Le  ministère  public  (hors  certaines  ex- 
ceptions) exerce  ses  attributions  dans  toute  leur  plé- 
nitude et  peut  faire  tous  actes,  toutes  réquisitions  et 
conséquemment  recourir,  par  voie  d'appel  ou  de 
pourvoi  en  cassation,  contre  tous  jugements  qui  ont 
statué  sur  l'action  publique  (2  a). 

(2  a)  34  août,  43  décembre  48R5,  B.  308, 398. 

Page  234,  au  n*  307,  ajoutez  : 

Un  mineur,  non  assisté  de  son  tuteur,  une  femme 
mariée,  non  autorisée  de  son  mari,  peuvent  valable- 
ment rendre  plainte  ;  ce  n'est  pas  là  exercer  une  ac- 
tion en  justice  (4a). 

(4o)  5  «trier  4857,  B.  M. 

Page  235,  au  n°  308,  ajoutez  : 

La  plainte  peut  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
an  nom  de  la  partie  lésée,  même  pour  le  délit  d'adul- 
tère (*). 

(•)  Î3  novembre  4856,  B.  368. 

Page  236,  au  n°310,  ajoutez  :  Depuis,  cet  article  a 
été  implicitement  confirmé  par  le  décret  du  30  juin 
1852,  art.  13,  n°  10,  qui  met  au  rang  des  affaires  à 
porter  devant  rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat 
l'autorisation  des  poursuites  contre  les  agents  du 
Gouvernement. 

Page  237,  note  3,  ajoutât  :  Y.  aussi  pour  le*  député*  lea  décrets  des  î  février 
mi,  art.  44,  et  43  janvier  4853,  art.  73. 
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Page  241,  après  la  l*  ligne,  ajoutez  i 

314  bis.  Conseils  de  révision  en  matière  de  recrute- 
ment. Ses  membres  ont  droit  à  la  garantie  adminis- 
trative (*). 

(*)  Décret  do  44  Juin  4852;  M.  Dofoar,  Droit  adminiitratif,  «•  édition,  t.  6\ 
p.  380. 

Page  247,  après  le  5e  alinéa,  ajoutez  : 

Un  maire  prévenu  de  voies  de  fait  exercées  envers 
un  particulier,  pendant  qu'il  remplissait,  en  sa  qua- 
lité de  maire,  les  fonctions  de  président  d'une  com- 
mission administrative  (4  a). 

(4  a)  22  juin  4854,  B.  499. 

MÊmc  page,  noie  i",  ajoutes:  et  Jrf.  Dufour,  dit  ouvrage,  t.  6,  p.  375. 

Page  252,  au  n°  330,  ajoutez  : 

Les  conseillers  de  préf  ecture,  bien  qu'appelés  à  sta- 
tuer comme  juges  (V.  n°  354),  en  matière  administra- 
tive, sont  également  protégés  par  l'art;  75.  La  déci- 
sion que  rend  un  conseil  de  préfecture  sur  un  objet 
contentieux  n'intervient  pas  au  nom  de  l'autorité 
impériale,  elle  émane  de  son  représentant  (*). 

(*)  Sic,  M.  autour,  loc.  cit.,  t. 6,  p.  379. 

Page  254,  note  7,  ajoutez  :  M.  Dufour,  loc.  cil.,  t.  6,  p.  383. 

Page  257,  note  4,  ajoutes  :  V.  aussi  M.  Dufour,  loc.  cit.,  t.  5,  p.  74 ,  et  t.  6f 
p.  376. 

Page  258,  note  2,  ajoute*  :  et  M.  Durour,  loc.  ci*.,  t.  6,  p.  67  et  sulv. 

Page  259,  noie  4 ,  ajoute*  :  Décret  du  48  novembre  4854 ;  M.  Dufour,  t,  6, 

p.  379. 

Page  260,  note  3,  ojoute*  :  Le  conseil  d'Etat  a  jugé,  pluf  tard,  comme  la 
Cour  de  cassation.  Arrêtés  du  3  mai  4838;  27  novembre  484Ô;  44  novembre 
4850;  M.  Dufour,  t.  6,  p.  374. 

Page  264,  note  3,  ligne  4'«,  ajoutes .-  et  M.  Dofour,  t.  6,  p.  374. 

î   Page  265,  n°  354,  fr  alinéa,  ajoutez  :  (1  a). 

(4d)  V.  ordonnance  du  48  décembre  4839;  décret  d«  22  janvier  4852  j 
M.  Dufour,  t.  6,  p.  378. 
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Page  567,  note  2,-  ajoutez:  M.  Dufour,  I.  6,  p.  375,  pense  que,  même  au- 
jourd'hui, une  autorisation  do  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  nécessaire  pour  lé- 
gitimer les  pouriuiles  contre  un  maire,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil 
municipal. 

Page  270,  après  la  ligne  3,  ajoutez  : 

Percepteurs,  Receveurs  des  contributions.  Je  n'en  ai 
pas  parlé,  non  par  oubli,  mais  parce  que  la  concus- 
sion, à  raison  de  laquelle  ils  peuvent  être  poursuivis 
sans  autorisation  (1  a),  constitue  un  crime.  Gode  pé- 
nal, art.  174. 

(4  o)  Loi  du  44  juillet  4855,  art.  45  (budgetde 4857). 
Même  page,  note 5,  ajoute»:  et  M.  Dufour,  t.  6,  p.  374. 

Page  287,  au  n°  37  i,  ajoutez  : 

Le  consul  d'une  puissance  étrangère  est  soumis  aux 
lois  françaises,  alors  surtout  que  les  consuls  français, 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  ne  jouissent  point  du 
privilège  de  l'exterritorialité  (1  a). 

(4  a)  «décembre  4854,  B.353. 

Page  297,  note  4,  ajouttz  :  V.  aussi  Angers,  45  janvier  4850,  Journ.  erim.t 
art.  4670  ;  Oass.,  20  avril  4850,  B.  435  (implicitement),  et  M.  F.  Hélie,  Inttr. 
erim.,  t.  3,  p.  688. 

Page  308,  au  n°  394,  ajoutez  :  Douanes,  Acquits  a 
caution,  V.  n*  385  ;  Elections,  V.  na  386. 

Page  310,  au  n°  395,  ajou.  ez  : 

L'adultère  n'est  pas  un  délit  successif  j  il  se  com- 
pose d'actes  isolés,  distincts,  dont  un  seul  peut  don- 
ner lieu  aux  poursuites  (1  a). 

(4  a)  34  août  4855,  B.  308. 

Page  343,  note  4,  ajoutez  :  Î9  mars  4856.  B.  429.  —  Dans  celte  affaire,  le 
ministère  public  avait  adressé  des  réquisitions  an  maire  et  au  brigadier  de  gen- 
darmerie à  la  suite  desquelles  ces  fonctionnaires  avaient  dressé  des  procès- 
verbaui  d'information  préliminaire. 

Page  346,  note  3,  ajoutes  ;  29  mars  4856,  B.  429. 

Page  327.  note4,  ajoutent  3  novembre  4855,  B.  347  ;  40  janvier  4857»  B.  24. 
—  Dans  l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  le  renvoi  ou  noo-lieu,  à  raison 
du  crime  de  viol,  avait  été  prononcé  par  la  chambre  d'accusation. 
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pjge  328,  noie  %  ajoutez  .  3  août  4855,  B.  276;  48  avril  4857,  B.  461. 

Même  page,  note  8,  ajoutent  —  V. dans  le  Joum.  du  droit  criât., 4852,  art. 
5230,  une  dissertation  de  M.  Morin,  sur  la  puissance  respective  de  l'indivi- 
sibilité et  de  la  chose  jugée  pour  le  délit  d'habitude  d'usure  et  pour  Vuture 
avec  escroquerie. 

Page  345,  note  4",  ajoutes:  45  décembre  485k,  B.  345. 

Page  316,  note  S,  ajoutes  t  20  mai  4854,  B.  469. 

CHAPITRE  V.  | 

COMMENT  LE  TRIBUNAL  EST  SAISI. 

Page  349,  n°  434,  4*  ligue,  au  lieu  de  :  Chambre  du 
conseil,  lisez:  du  juge  d'instruction  (Loi du  17  juillet 
1856). 

Page  351,  art.  130,  au  lieu  de  :  le  prévenu  sera  ren- 
voyé, lisez  :  le  juge  d'instruction  renverra  le  prévenu 
au  tribunal,  etc.  (dite  loi). 

Même  page,  après  l'art.  131,  mettez  : 
Ait.  132.  u  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la 
police  municipale,  soit  à  la  police  correctionnelle,  le 
procureur  impérial  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  plus  tard,  au  greffe  du  tribunal 
qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir 
cotées. 

«  Dans  tous  les  cas  de  renvoi  à  la  police  correction- 
nelle, il  est  tenu,  dans  le  même  délai,  de  faire  donner 
assignation  au  prévenu  pour  Tune  des  plus  prochaines 
audiences,  en  observant  les  délais  prescrits  par  l'art. 
154  (dite  loi).  »  -  4 

Même  page,  art.  230,  au  lieu  de  :  le  renvoi  et  indi- 
quera, etc.,  lisez;  le  renvoi  devant  le  tribunal  com- 
pétent (dite  loi). 

Même  page,  n*  437,  ligne  8,  après  décisions,  ajou- 
tez: ainsi  que  les  personnes  responsables  comprises 
dans  la  poursuite,  et  les  parties  civiles  qui  ont  déjà 
pris  qualité. 
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i  P«ge(  note  %,  ajoute»  :  27  décembre  1856,  B.  409. 

Page  355,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 

La  citation  est  donnée  à  la  requête  du  procureur 
impérial,  qui  tient  directement  de  la  loi  la  délégation 
pleine  et  entière  de  1  action  publique  ;  mais  elle  se- 
rait valable,  si  elle  était  donnée  même  à  la  requête 
d'un  substitut,  car  il  existe  entre  tous  les  officiers  du 
ministère  public,  dans  un  tribunal,  une  communauté 
de  fonctions,  de  droits  et  d'obligations (4). 

(4)  M.  F.  Hélie, t. 7, p.  649;  el  rartout  29  oin 4822,  B.  49;  14  mil  4825, B. 
%î  3  septembre  4829,  B.  240. 

Page  365,  au  n°  447,  ajoutez  : 

En  matière  de  police,  ïe  délaide  vingt- quatre  heures 
(fixé  par  l'art,  146  du  Code)  peut  encore  être  abrégé, 
et  la  comparution  peut  avoir  lieu  dans  le  jour  même 
delà  citation,  en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  de 
paix  (V.  ma  1"  partie,  n°  134).  L'art.  184  n'a  pas  re- 
produit cette  abréviation  facultative,  et  il  en  faut  con- 
clure, qu'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  ne 
peut  en  aucun  cas  être  privé  du  délai  qui  a  été  fixé 
par  la  loi  (l^z). 

(4  a)  M.  F.  Hélie,  t.  7,  p.  640. 

Page  367,  note  4%  ajoutez  :  et  a  la  dernière  demeure  do  prévenu.  26  sep- 
lembre  1856,  B.  324. 

Page  369,  à  la  6* ligne,  ajoutez  :  ou  bien  une  copie 
incomplète  de  cet  acte  (4  a),  pourvu  que  le  prévenu 
ne  se  fasse  pas  un  moyen  de  ces  omissions  pour  de- 
mander la  preuve  testimoniale  (4  b)  ; 

L'omission  de  la  copie  de  l'affirmation  d'un  procès- 
verbal  en  matière  de  pêcbe  fluviale  (4  c). 

(4  a)  42  avril  4839,  B.  422. 
(44)  24  avril  4856,  B.  460. 
(4  e)  4  décembre  4847,  B.  294. 

Même  page,  13*  ligne,  ajoutez:  ce  moyen  n'étant  pas 
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d'ordre  public  ne  peut  être  suppléé  d'office  par  le 
tribunal  (7  a). 

ÇJ  o)  *6JuilleM846.B.48*,483. 

Page  375,  ligue  6,  après  d'affirmation,  ajoutez  :  sans 
distinction  entre  les  procès-verbaux  qui  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  et  ceux  qui  peuvent  être  dé- 
battus par  la  preuve  contraire  (*). 

(*)  Umars,KaYriM8t6,B.4UeU60. 

Page  393,  à  la  fin  du  n°  472,  ajoutez  :  (*). 

(*)  Comple  criminel  de  la  Seine,  cité  p.  391. 

Ajoutez  encore  : 

«  Ce  nombre  proportionnel  élevé  d'acquittements', 
«  qui  se  reproduit  tous  les  ans,  dit  M.  le  garde  des 
«  sceaux  (*),  donne  lieu  de  se  demander  s'il  ne  serait 
«  pas  convenable,  dans  l'intérêt  des  parties  civiles 
«  elles-mêmes,  comme  dans  celui  des  individus 
«  qu'elles  poursuivent,  de  soumettre  à  un  contrôle 
«  sérieux  l'exercice  du  droit  accordé  par  le  iégisla- 
a  teur  aux  parties  lésées  par  ces  délits,  d'en  pour- 
«  suivre  elles-mêmes  la  répression.  » 

(*)  Statistique  criminelle  de  4854,  p.  xxu. 

Page  403,  à  )a  fin  du  texte,  ajoutez: 

M.  F.  Hélie(t.7,  p.  602-610)  est  pour  le  maintien 
du  droit  de  citation  de  la  partie  civile.  Ce  savant  ma- 
gistrat n'a  pas  trouvé  à  propos  de  répondre  o  mes  ob- 
servations sur  les  graves  inconvénients  de  la  législa- 
tion actuelle,  surtout  à  celle  que  j'ai  présentée,  n°  475; 
non  plus  que  d'avoir  égard  à  l'utile  procédure  suivie 
en  Algérie  en  cette  matière  (n°  478  et  la  uotc).  Je  crois, 
malgré  sa  dissertation,  devoir  persister  dans  mon 
sentiment. 

Page  405,  à  la  fin  du  n°  479,  ajoutez  :  (*). 
(*)  4  mai  4816,  B.  «. 
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Même  page,  à  la  fin  du  n°  480,  ajoutez  : 
Si,  à  l'occasion  d'un  délit  nouveau,  le  ministère 
public,  au  lieu  de  prendre  des  réquisitions,  déclare 
simplement  faire  des  réserves,  le  tribunal,  n'étant 
pas  saisi,  doit  s'abstenir  de  statuer  (4). 

(4)  4  mars  4848,  B.54. 

Même  page,  nota 4?,  ajoutez:  Le  tribunal  n'est  pas  compétemmenl  saisi, 
et,  dès  lors,  ne  peut  statuer,  si  le  prévenu  n'a  pas  consenti  à  être  jugé  sur  le 
nouveau  délit.  4  octobre  4855,  B.  344. 

CHAPITRE  VI. 

DE  DIVERS  HICIDBRTS  QUI  MUTENT  SE  PRÉSENTER  AVANT  LACDIIKCi. 

Page  440 ,  au  n°  5 1 9 ,  ajoutez  : 

Cette  transaction  éteint  l'action  publique  en  tout 
état  de  cause,  de  sorte  que,  si  elle  intervient  sur  des 
pourvois  tant  du  condamné  que  du  ministère  public, 
la  Cour  de  cassation  donne  acte  à  la  régie  de  son  dé- 
sistement et  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les 
pourvois  dont  elle  est  saisie  (2  a). 

(2  a)  3  mal  4855,  B.  453. 

Page  459,  note  4",  ajoute*  :  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (4"  cb.) , 
rendu  sur  une  demande  en  récusation,  a  été  infirmé  (çur  mes  conclusions), 
par  le  motif  que  le  rapport  avait  été  fait  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
Mie  prononcées  en  chambre  du  conseil.  Paris,  25  septembre  4856  (vacations)  ; 
M.  le  baron  Zangiacomi,  président. 

Page  472,  note 4»%  ajoute*:  27  avril  4855,  B. 445  j  8  mai  4856,  B.  468. 

Page  473,  au  bas  du  texte,  ajoutez  :  Cette  demande 
(en  renvoi,  etc.)  peut  être  formée  aussi  par  une  décla- 
ration faite  au  greffier  du  tribunal  ou  de  la  Cour  et 
que  cet  officier  ministériel  est  tenu  de  consigner  sur 
son  registre  (5). 

(5)  41  juio4»7,  non  imprimé  (aff. Bpiirenard). 


r 


Digitized  by  Google 


661  SUPPLÉMENT. 

Page  488,  au  n°572,  ajoutez  : 

Aujourd'hui,  tous  les  doutes  sont  levés  sur  ces 
graves  difficultés  par  le  §3  du  nouvel  art.  135,  qui 
porte  (loi  du  17  juillet  1856)  ;  «  Le  prévenu  ne  pourra 
former  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues  en 
vertu  de  l'art.  114  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
539  »  (*). 

Ainsi,  désormais,  pas  d'opposition  recevable  de  la 
paît  du  prévenu,  s'il  ne  s'agit  de  sa  mise  en  liberté 
sous  caution  ou  de  la  compéteuce  du  juge  d'instruc- 
tion. 

(*)  Sic,  5  décembre  4856,  B.  389. 


TOME  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  VII. 

DE  L'INSTRUCTION  A  L'AUDIENCE  ET  DE  LA  PREUVE  DES  DÉLITS. 

Pape  3,  noie  S,  ajouttx  Y.  pour  ie  roulement  dans  les  tribunaux  de  deux 
chambres  on  plus,  le  décret  du  28  octobre  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  3<  oclobre  4854  (vacances  du  vice-président,  etc.). 

Page  7,  après  le  n°  585,  ajoutez  : 

585  bis.  Interdiction  de  rendre  compte  du  procès*  Le 
décret  du  17  février  1852  porte  :  «  Art.  17.  Il  est  in- 
tcrdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits  de 
presse.  La  poursuite  pourra  seulement  être  annoncée; 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra  être  publié. 

«  Dans  toutes  les  affaires  civiles,  correctionnelles 
ou  criminelles,  les  Cours  et  tribunaux  pourront  inter- 
dire le  compte  rendu  du  procès.  Cette  interdiction  ne 
pourra  s'appliquer  au  jugement,  qui  pourra  toujours 
être  publié.  »  —  Cette  prohibition  est  une  mesure 
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d'ordre  et  de  police,  dont  l'initiative  appartient  aux 
tribunaux  ;  et  s'il  peut  être  convenable  et  utile  d'en- 
tendre à  cet  sujet  le  ministère  public,  cette  audition 
n'est  pas  indispensable  (2). 

(2)  Î3  avril  4857,  B.  463. 

Page  43,  noie  4",  ajoutes  :  Douai,  ÎO  juin  4856,  Joum.  crim.,  art.  6494. 

Page  14,  au  no  593,  ajoutez  : 

M.  F.  Hélie  (1  a)  enseigne  «  que,  lorsque  le  prévenu 
est  eu  état  de  détention,  il  doit  nécessairement  être 
amené  à  l'audience,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  déjuger 
des  exceptions.  Si  la  loi  laisse  au  prévenu  la  faculté 
de  ne  pas  comparaître,  c'est  lorsqu'il  est  libre  d'agir 
et  qu'il  peut  consulter  les  intérêts  de  sa  défense.  Mais 
lorsqu'il  est  détenu,  la  justice  doit  veiller  à  ses  inté- 
rêts ;  elle  ne  doit  pas  présumer  une  abstention  volon- 
taire, elle  doit  ordonner  sa  comparution.  » 

(4  a)  Tome  7,  p.  670. 

Page  47,  noie,  ajoutez:  idem,  M. F.  Hélle,  t.  7,  p.  677. 
Page  48,  note  4",  ajoutes  :  V.  au«si  47  mars  4854,  B.  75. 

Page  22,  après  le  2*  alinéa,  ajoutez  : 
Partie  civile  en  appel,  V.  n°1147. 

Page  28,  n°614,  VT alinéa,  ajoutez  :  Cette  règle  n'est 
pas  néanmoins  applicable  et  l'exception  d'incompé- 
tence peut  être  jointe  au  fond,  lorsque  des  circonstan- 
ces rendent  nécessaires  l'examen  et  l'appréciation  du 
fond  pour  statuer  sur  l'exception  (*);  lorsque,  notam- 
ment, de  la  culpabilité  du  prévenu  ou  de  l'existence 
du  délit  dépend  la  compétence  du  tribunal  ;  lorsque, 
surtout,  le  tribunal  réserve  les  droits  du  prévenu  et 
déclare  qu'il  sera  statué  sur  l'exception  d'une  manière 
distincte  et  séparée  (**). 

(*)  7  mai  1857,  B.  480.  ' 

(**)  7  décembre  48U,  B.  392 ;  36  mil  4856,  B.  463. 
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Page  37,  ligne  9,  après  nullité,  mettez  :  (*). 

f*)  24  octobre  4834,  D.P.4. 349  ;  20  aoôMS40,».P.4. 340. 

Page  39,  au  nft623,  ajoutez  : 

M.  F.  Hélie  (*)  ne  tient  aucun  compte  des  avantages 
immenses  du  placement  de  l'interrogatoire  au  com- 
mencement des  débats,  tout  en  reconnaissant  que 
cette  pratique  ne  peut  vicier  l'instruction,  puisque 
l'ordre  énoncé  par  l'art.  190  n'a  pas  été  prescrit  à  peine 
de  nullité  (  V.  l'arrêt  cité  plus  bas,  note  **).  Ce  sa- 
vant magistrat  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême (**)  pour  enseigner  que  les  tribunaux  doivent 
suivre  la  marche  qui  leur  est  tracée  par  l'art.  190,  et 
ne  procéder  à  l'interrogatoire  du  prévenu  qu'après 
l'audition  des  témoins.  —  Je  dois  d'abord  faire  remar- 
quer ici  que  M.  F.  Hélie  avait  commencé  (***)  par  dire: 
«  qu'il  importe  peu  que  l'audition  des  témoins  pré- 
cède ou  suive  l'interrogatoire.  »  J'ajoute  que  l'arrêt 
invoqué  ne  me  paraît  point  avoir  statué  nuement  sur 
la  difficulté.  Il  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  de  1842,  de  l'interrogatoire  d'un  prévenu 
jugé  en  appel,  lequel  avait  eu  lieu  après  le  rapport 
du  juge-commissaire,  conformément  à  l'art.  210  du 
Code.  Le  demandeur  en  cassation  soutenait  qu'aux 
termes  4e  l'art.  310,  cet  interrogatoire  aurait  dû  pré- 
céder le  rapport.  La  Cour,  visant  les  art.  190  et  209, 
décida  que  c'était  l'art.  210  du  Code  qui  avait  dû  être 
suivi,  et  que  l'arrêt  attaqué  avait  bien  fait  de  s'y  con- 
former. On  le  voit,  la  question  reste  entière  ;  mais,  je 
le  répète,  c'est  avec  un  granoj  profit  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  l'expédition  des  affaires ,  que 
l'usage  a  consacré  la  marche  que  j'ai  déjà  rappelée. 

(*)  Tome  7,  p.  737. 

(**)  27  jaiiTier  4  8M.  D.P.4 .4  64 . 

(***)  Tom«7,  p.  696. 
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Page  43,  à  la  fin  du  n°  628,  ajoutez  : 
Renseignements  pour  le  Casier,  V.  n°*  945,  946. 

Dans  les  affaires  qui  viennent  à  l'audience  sur  ci- 
tation directe,  le  président  doit  demander  aux  préve- 
nus, outre  leurs  noms,  prénoms  et  profession,  leur 
âge,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  les  noms  de 
leurs  père  et  mère.  Ces  renseignements  sont  consignés 
dans  les  noies  sommaires,  que  le  greffier  doit  tenir, 
des  réponses  des  prévenus,  aux  termes  de  l'art.  189, 
révisé  par  la  loi  du  13  juin  1856. 

Hlême  page,  au  n°  629,  ajoutez  ; 

La  loi  du  13  juin  1856  a  rempli  cette  lacune  de 
l'art.  189  du  Code  de  la  métropole,  par  l'alinéa  sui- 
vant : 

«  Le  greffier  tiendra  note  des  déclarations  des  té- 
moins et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes  du  gref- 
fier seront  visées  par  le  président,  dans  les  trois  jours 
de  prononciation  du  jugement.  »  —  V.  au  n°811  ùis, 
p.  671,  comment  doit  être  observée  cette  disposition 
nouvelle. 

Page  4,  note  4",  ajou^tx  :  Y.  aussi  Ï8  juillet  485*,  B.  «4*. 

Page  48,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  :  Le  2'  alinéa  ajouté 
à  l'art.  189  est  plus  haut. 

Page  68,  après  la  ligne  23,  ajoutez  : 

Mais  les  employés  (et  ceux  de  l'octroi)  peuvent, 
sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  du  maire,  adjoint 
ou  commissaire  de  police,  suivre  jusque  dans  une 
habitation  les  marchandises  transportées  en  fraude, 
qui  y  seraient  introduites  au  moment  d'être  sai- 
sies (1  a). 

(4  a)  Loi doî8i?tU4846,art.*37;CiM.,  7mars4866,  B.400. 
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Page  70,  au  n°  16%  ajoutez  :  ou  du  lieu  oit  la  saisie 
a  été  commencée,  si  les  opérations  des  commis,  à  cet 
égard,  se  sont  accomplies  dans  deux  cantons  (1  a). 

(4  a)  4"  septembre  48»,  B.  314. 

Page  85,  noteî,  ajoutes:  3  mal  4855,  B.  452. 

Page  98,  note  3,  ajouta  ;  Décret  da  8  mers  4844,  art.  4";  Cas*.,  8  février 
4839,  B.40,  44. 

Idem,  note  4,  ajoutez  :  30  janvier  4854,  B.  38. 

Page  403,  note  7,  ajoute*  :  3  mat  4855,  B.  452 ;  28  février  4856,  B.  86  (cham- 
bres réunies). 

Page  424,  note  4 ~,  ajoute»  :  Lei  attribution!  des  capitaines,  ele.,  de  port, 
sont  déterminées  par  le  décret  du  4 5  juillet  4854-26  mars  1855,  art.  *f  et  soir. 

Page  122,  après  la  5«  ligne,  ajoutez  : 

En  1855,  on  a  créé  trente  commissaires  de  police 
et  soixante-dix  inspecteurs  de  police  (1  a),  pour  la 
surveillance  des  chemins  de  fer.  Presque  en  même 
temps,  on  a  établi  à  Paris  un  commissaire  central  de 
police  (1  b)  des  mêmes  voies.  Ces  créations  ne  por- 
tent aucune  atteinte  aux  attributions  des  commis- 
saires de  police  locaux.  Ces  fonctionnaires  continue- 
ront à  exercer  sur  les  lignes  comprises  dans  leur  cir- 
conscription leur  autorité  concurremment  avec  les 
nouveaux  commissaires (1  c). 

(4  o,  4  c)  Décret  du  22  février  4855,  art.  2  et  6. 
(4  b)  Décret  du  28  mars  4855. 

Même  page,  après  le  3*  aliuéa(4),  ajoutez: 

Cet  envoi  doit  être  fait  sans  aucun  intermédiaire, 

(el  que  le  chef  du  contentieux  de  l'administration  des 

t  hemins  de  fer  (4  a). 

(4  a)  Décision  du  ministre  des  travaui  publics  el  Circulaire  du  garde  des 
cceatii  da  43  août  4856. 

Les  ingénieurs,  qui  reçoivent  de  leur  côté  un  dou- 
ble de  ces  procès-verbaux,  doivent,  dans  la  huitaine, 
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adresser  au  procureur  impérial  les  observations  que 
ces  actes  leur  suggèrent  (i  ù).  En  retour,  le  procureur  . 
impérial  envoie  tous  les  mois  (avant  le  10)  à  l'ingé- 
nieur un  état  indiquant  les  ordonnances  de  non-lieu 
et  les  jugements  intervenus  en  cette  matière  (4  c). 

(4  6)  Loi  do  27  février  4850,  art.  4. 

(4  e)  Circulaire!  du  garde  des  sceaux  des  5  avril  et  30  août  4854,  et  4  août 
4856. 

Page  423,  note  4,  ajoutez  :  Ordonnance  du 29  octobre  4846,  art.  44;  Csss.. 
21  février  4856,  B.  77. 

Page  424,  note  4",  ajout»  :  Loi  du  24  octobre  4844,  art.  20.  De  ce  que  celte 
loi  prescrit  la  constatation  des  contraventions  qu'elle  réprime  par  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  «Je  police,  il  ne  faut  pat  en  conclure  que  les  autres 
genres  de  preuve  ne  soient  pas  admissibles,  au  besoin,  pour  établir  cet  contra- 
ventions. C.  47 juin  4854,  B.  498. 

Page  125,  au  1"  alinéa,  ajoutez  :  Depuis,  l'institu- 
tion des  commissaires  départementaux  a  été  suppri- 
mée, excepté  dans  les  déparlements  de  la  Gironde 
et  des  Bouches-du-Rhône  (2  a). 

(2  a)  Décrets  des  22  mars  4 854  et  20  mars  4855,  non  inaérés  au  Bulletin. 

Page  135,  au  n°  756,  ajoutez: 

Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  sont  établis 
en  double  expédition,  dont  Tune  est  remise  directe- 
ment, suivant  la  nature  de  l'infraction  constatée,  au 
procureur  impérial  ou  au  commissaire  de  police  can- 
tonal, sans  l'intermédiaire  de  l'officier  commandant 
la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  et  l'autre  est 
adressée  à  ce  commandant  (2  a). 

(2  a)  Décret  du  4"  mars  4854,  art.  496  ;  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
du  26  novembre  4855. 

Même  page,  au  n°  758,  ajoutez  : 

Les  mêmes  fonctionnaires  verbalisent  des  infrac- 
tions à  la  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  conservation 
des  sources  d'eaux  minérales.  Les  procès -verbaux 
des  gardes-mines  et  agents  de  surveillance  assermen- 


D'igitized  by  Google 


670  SUPPLÉMENT. 

tés  sont,  à  peine  de  nullité,  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  du 
délit  ou  de  la  résidence  de  l'agent.  Ces  actes  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  (4 a). 

(4  a)  Loi  do  U  juillet  4856,  art  45  et  46. 

Même  page,  note  4",  ajouta:  L'affirmation  des  proees-verbaux  de  la  gen- 
darmerie a  été  supprimée  par  la  loi  du  47  juillet  4856. 

Page  444,  note  4,  ajoutes:  et  surtout  loi  du  22  juiu  4854,  art.  80  (budget;. 

Page  443,  note  2,  ajoutes  :  Y.  sur  ce  point  les  Circulaires  du  ministre  de 
riotérieur  du  24  février,  et  du  garde  des  sceaui  du  26  mars  4854. 

Page  155,  ligne  4,  ajoutez  :  La  formule  de  dire  la 
vérité  est  sans  doute  incomplète,  et  ne  satisfait  ni  au 
vœu  de  l'art.  44,  ni  au  vœu  des  art.  155  et  Î89  du 
Code;  toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  tribunal, 
pour  moliver  la  décision,  s'est  fondé  sur  des  éléments 
autres  que  ceux  qui  avaient  pu  résulter  des  déclara- 
tions des  témoins,  ainsi  illégalement  recueillies,  cette 
nullité  ne  peut  vicier  son  jugement  (1). 

(4)  21  février  1856,  B.77. 

Page  168,  au  na  805,  ajoutez  : 

La  jurisprudence  a.  aussi  rejeté  l'application,  en 
matière  correctionnelle,  de  l'art.  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  dans  les  cas  suivants,  et  décidé  que  les 
tribunaux  correctionnels  n'avaient  pas  dû  écarter 
un  témoin  : 

1°  Parce  qu'il  aurait  participé  à  la  perpétration  du 
délit  (1  a)  ; 

2°  Parce  qu'il  aurait  été  syndic  de  la  faillite  et  se- 
rait produit  dans  une  poursuite  en  banqueroute  diri- 
gée contre  le  failli  (1  b)  ; 

3°  Parce  qu'il  serait  créancier  du  failli (i  c)  ; 

(4  a)  9  mars  4820,  J.  du  Palais,  à  sa  date . 
(4  b)  24  septembre^!  9,  idem. 
(4  e)  45  avril  4825,  idem 
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4*  Parce  qu'il  aurait  acquiescé,  comme  prévenu,  au 
jugement  de  première  instance  (1  d)  ; 

ô9  Parce  qu'il  aurait  assisté  à  l'audience  pendant 
la  déposition  d'un  autre  témoin  (1  <?)> 

6°  Parce  qu'il  avait,  comme  juge  d'instruction, 
dressé  procès-verbal  de  l'outrage  commis  envers  lui- 
même  et  reproché  au  prévenu  (  1  /). 

(4  à)  44  février  4845.  B.  53;  30  juillet  4847,  B.  464. 
(4  e)  23  tTril  4835,  B.  449;  4  joio  4847,  B.  424. 
(4     42  décembre  4845,  B.  363. 

- 

Page  169,  ajoutez  : 

M.  F.  Hélie  (1  a)  combat  cet  usage  et  enseigne  que 
les  témoins  doivent  justifier,  par  la  production  de 
leur  citation,  qu'ils  ont  eu  le  temps  de  mûrir  leur 
déclaration,  et  qu'ils  ne  se  présentent  que  pour  obéir 
à  un  acte  de  justice.  Je  ne  crois  pas  que  cette  obser- 
vation amèue  les  tribunaux  correctionnels  à  changer 
leur  manière  de  .procéder,  dont  les  avantages  sont 
évidents  comme  célérité  et  économie. 

(4  o)  Tome  7,  p.  69t. 

Mime  bage,  note  4'%  ojwUu  :  et  Grenoble, 34  ékambie4847,S.V.48.2.467. 

Page  473,  note  S,  ajouttz  :  22  joln  4857,  non  imprimé,  aff.  Mio.  pnb.  C.  Es- 
parbèi. 

Page  174,  après  le  n°  81 1,  ajoutez  : 

811  bis.  Visa  des  notes  du  greffier.  —  L'art.  189  du 
Code,  complété  en  1856  (V.  page  667,  l'addition  au 
n°  629),  charge  le  président  du  tribunal  de  viser  les 
notes  du  greffier  dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  ;  c'est-à-dire  que  ce  magistrat  devra 
lire  avec  soin  ces  notes  et  y  faire  réparer  les  erreurs 
ou  omissions  qui  auraient  été  commises  (rapport  au 
Corps  législatif  sur  le  projet).  Dans  le  projet  du  Gou- 
vernement, les  notes  du  greffier  devaient  d'abord  être 
communiquées  au  procureur  impérial.  Cette  disposé 
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tion  a  été  supprimée  par  le  conseil  d'Etat,  a  Mais,  dit 
M.  Duvergicr  (*),  il  est  cependant  hors  de  doute  que 
les  procureurs  impériaux  pourront  toujours,  en  vertu 
des  pouvoirs  généraux  qui  leur  appartiennent,  sur- 
veiller les  notes  des  greffiers  et  signaler  aux  prési- 
dents les  inexactitudes  qui  pourraient  s'y  glisser.  Ils 
avaient  certainement  une  autorité  suffisante  pour  cela 
avant  la  loi  actuelle,  qui  ne  la  leur  a  point  retirée  j 
c'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  dans  le  rapport 
de  M.  Nogent-Saint-Laurens  au  Corps  législatif»  (**). 

«  Que  faudrait-il  décider,  si  ces  notes  n'étaient  si- 
gnées que  du  greffier,  et  si  le  président  avait  omis  de 
les  viser?»  «Elles  n'auraient  aucune  valeur  prohante, 
répond  M.  F.  Hélie (***),  puisqu'elles  ne  sciaient  pas 
revêtues  des  formes  que  la  loi  a  exigées  pour  qu'elles 
fissent  preuve...  Au  surplus,  les  notes  n'ont  point 
changé  de  caractère,  et  leur  effet  demeure  le  même. 
Leur  absence  ou  leurs  irrégularités  n'entraînent  au- 
cune nullité  :  il  en  résulte  seulement  que  les  formes 
et  les  éléments  du  premier  débat  ne  sont  point  con- 
statés et  qu'il  y  a  lieu  d'y  sappléer,  soit  à  l'aide  des 
énonciations  du  jugement,  soit  par  une  nouvelle  au- 
dition des  témoins.  » 

(*)  Loi»  tt  ditr9t».  etc.,  4856,  p.  200. 

(**)  Dans  une  circulaire  a  ses  substitut!  sur  Pobi ervation  du  nou»d  art  489 
du  Code,  M.  le  procureur  général  de  Paris  initie  principalement  mr  la  né- 
cessité de  ne  pas  laiiser  dépenser  le  délai  de  trois  jours  qui  est  accordé  au 
M*qZÎw6  *°0IDeUre  ,M  n°tM  d'andience  au  ^sa  du  président.  Circul.  du 

(***)  Tome  7,  p.7H. 

Page  478,  note4,  ajoutez  :  V.  aussi  Journ.  crim.  de  4856,  art.  6066  nnc 
.ém*lMn"n  cuS        °'  ,'C,UrC'  ^  dM  déclara,,on'  <*' 

Page  181,  lignelr%  "/^jurisprudence,  mutez  :  (*) 

(*)  T.  sur  l'origine  de  ce  principe,  dans  l'ancien  droit,  M.  F.  Hélie,  l  7, 

p.  7'G. 
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Même  page,  avant-dernière  ligne  du  texte ,  ajoutez  : 
C.  Nap.,  art.  1923. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'abus  de  confiance  a  été 
commis  par  violation  de  mandat;  aux  termes  de 
Fart.  1985  du  Code  Napoléon,  la  preuve  du  mandat 
ne  peut  être  reçue  que  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  des  Contrats,  etc.,  c'est-à-dire  des  art. 
1341  çt  1347dudit  Code  (4).  Ainsi  la  constatation* 
dans  un  jugement,  qu'un  mandat  «  résultait  de  l'in- 
tention réciproque  des  parties,  »  est  une  constatation 
contraire  à  la  loi  et  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une 
condamnation  (5). 

(4)  8  décembre  4849,  B.  339  ;  3  juin  4853,  B  200. 

(5)  Dit  arrêt  de  4849. 

Page  182,  au  2e  alinéa,  ajoutez  :  et  lorsque,  à  l'au- 
dience, l'abus  de  confiance  prend  les  caractères  du 
vol,  et  qu'il  appert  qu'aucun  dépôt  préexistant  n'a 
eu  lieu  (3  a). 

(3  a)  25  septembre  4856 ,  B.  223. 

Même  page,  au  3*  alinéa,,  ajoutez  :  et  sans  ce  con- 
sentement, si  le  blanc  seing  n'avait  été  obtenu  qu'à 
l'aide  de  la  fraude  (7). 

(7)  47  février  4853,  B.  63. 

Même  page,  note  2,  ajoute*  :  28 Juin  1834,  Journ,  etïtn.,  art.  4404.  . 

Idem,  note  4,  au  lieu  de:  346,  Ute*  :  345,  et  ajoute»;  22  novembre  4855, 

B.366. 

Page  483,  ligne  22,  après  testimoniale,  mettes  :  (4  a). 

(4a)  28  juin  4824,  D.À.,  t.  42,  p.  824  ;  48  février  4829,  D.P.4.375. 

Même  page,  au  n°  820,  ajoutez  :  La  loi,  en  donnant 
à  l'habitude  d'usure  le  caractère  de  délit,  a  consacré 
la  présomption  légale  qu'il  y  avait  fraude  et  dol,  dans 
tout  acte,  dans  toute  convention  de  prêt  où.  il  avait 
été  stipulé  un  intérêt  excédant  celui  qu'elle  autorise; 

43 
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elle  a  supposé  qu'en  consentant  à  un  intérêt  usurairc, 
l'emprunteur  n'avait  point  agi  librement,  et  que  le 
préteur,  en  l'exigeant,  avait  agi  avec  fraude.  Consé- 
quemment  les  actes  et  conventions  de  prêt  avec  un 
intérêt  usuraire  étant  ainsi  frappés  de  la  présomption 
légale  du  dol  ou  de  la  fraude,  entrent  nécessairement 
dans  les  dispositions  de  l'ait.  1353  du  Code  Napo- 
léon (6). 

(B)  Sic,  t  décembre  1843,  B.  2Ô5; 

Même  page,  note  3,  ajouta  :  34  mari,  40  novembre  4855,  B.  445  et  354. 

Page  184,  ligue  3,  ajoutez  :  Leur  appréciation,  sur 
ce  point,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (1  a). 

(4  a)  44  avril  4834,  requêtes,  D.P.33.4.278  ;  5  aoftt  4863,  B.  894). 

Page  185,  au  1er  alinéa,  ajoutez  :  ni  aux  déclarations 
dû  prévenu,  consignées  dans  dn  jugement  avant  faire 
droit,  rendu  en  matière  civile  (2  a). 

(2  a)  9  juin  4853,  B.  205. 

Même  page,  au  2*  alinéa,  ajoutez  : 

Mais  la  jurisprudence  a  dénié  le  caractère  de  com- 
mencement de  preuve  : 

1°  Aux  réponses  du  prévenu  devant  uri  tribunal  de 
commerce  ou  devant  un  juge  commis  à  la  réception 
d'un  compte  (3  a)  ; 

2°  Aux  interrogatoires  oraux  du  prévenu  à  l'au- 
dience (3  6). 

(3  a)  9  juin  4853,  B.  205. 

(3  6)  23ieptembre  4853,  B.  484. 

Même  page,  note  4r»,  mettez  an  commencement  :  20  fructidor  an  42,  D.A., 

L  5,  p.  90;  24  janvier  1843,  B.  9 ;  48  juin  4853,  B.  248. 

idem,  note  2,  ajouta  :  26  septembre  48*0,  B.  294. 

Page  193,  à  là  fin  du  nw832,  ajoutez  i  Mais  Vûuûi- 
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tion  du  ministère  public  est  substatitieUe  et  son  omis- 
sion-emporté nullité  lorsque  l'incident  donne  lieu  à 
un  débat  quelconque  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  à  pro- 
pos de  la  récusation  d'un  juge  (\)  ;  —  d'une  demande 
en  nullité  d'exploit  (5);  —  d'un  déclihatôire(B);  — 
d'une  opposition  à  l'audition  d'un  témoin  (7). 

(4)  47ja0vier  4834,  B  23  j  24  juillet  4840,  fi.  243  ;  4  juillet  4844,  B\  ftt. 
(B)  8  avril  4843,  B.77. 

(6)  8  décembre  4837,  B.  426. 

(7)  30  septembre  4843,  B.25f>. 

Même  page,  note  4",  ajoute*  :  V.  en  sens  contraire,  30  août  4849,  B.  «4» 

et  M.  F.  Hélie,  t.  7,  p.  776. 

Page  194,  au  n°  833,  ajoutez  :  En  outre,  l'art.  408 
du  Code  sanctionne  le  droit  de  réquisition  du  minis- 
tère public  devant  la  Cour  d'assises,  et  cet  article  a 
été  déclaré,  par  la  jurisprudence,  applicable  en  po- 
lice correctionnelle  et  en  simple  police  (*).  V.  aussi  le 
n°  903,  p.  225. 

(*)  23  septembre  4837,  B. 2ÎHÉ;  23  mal  4840,  t.  444. 

Page  496,  note  4",  ajoute»  :  Contrà,  M.  F.  ttétle,  1. 1,  p.  ilk. 

Page  198,  au  n°837,  ajoutez  : 

«  Le  droit  de  réplique  du  prévenu,  dit  M.  F.  Hé- 
lie (3  a),  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  ministère 
public  puisse  répliquer  lui-même  :  il  suffît,  pour  que 
le  droit  de  la  défense  ne  soit  point  lésé,  que  le  pré- 
venu ait  la  parole  le  dernier.  Ce  point  a  été  reconnu 
par  un  arrêt  qui  déclare  que  «  la  faveur  de  la  défense 
ne  peut  pas  aller  jusqu'à  compromettre  les  droits  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  et  que,  devant  les  tribunaux 
de  répression,  les  débats  ayant  pour  objet  d'arriver 
à  la  manifestation  de  la  vérité,  ce  but  pourrait  être 
manqué,  si  la  réplique  n'était  jamais  permise  à  l'offi- 
cier chargé  du  ministère  public  »  (3£). 

i3  o,  3  b)  Tome  7,  p.  778;  Cais.,  23  mai  4835,  B.209. 

43. 
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Page  199,  au  n°  839,  ajoutez: 

Compte  rendu  du  procès,  Interdiction.  V.  plus  haut 
u°  585  bù,  p.  6ôfc 

Page  200,  après  la  9e  ligne,  ajoutez  : 
L'intervention  des  tiers. 

Page  201,  au  n°  841,  ajoutez  : 

Depuis,  la  Cour  suprême  a  décidé,  ce  qui  d'ailleurs 
ne  faisait  pas  question,  que  le  juge  de  simple  police, 
comme  le  juge  civil,  correctionnel  ou  criminel,  peut 
ordonner  toute  mesure  interlocutoire,  telle  qu'exper- 
tise, descente  et  vue  des  lieui,  dès  qu'il  la  croit  né- 
cessaire pour  éclairer  sa  religion  (*). 

(*)  4Î  Janvier  4866, B.  48. 

Même  page,  au  bas  du  texte,  ajoutez  : 
Faits  nouveaux,  V.  le  t.  1",  n°  480. 

Page  219,  au  n°  856,  ajoutez  : 

J'avais,  sous  ce  numéro,  exprimé  l'opinion  que,  en 
présence  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  le 
prévenu,  en  état  de  détention,  ne  pouvait  absolument 
faire  défaut.  Je  m'étais  appuyé,  à  cet  égard,  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  maintenu  en  cassation,  qui 
avait  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats, 
malgré  le  refus  du  prévenu  (Gonzague)  de  répondre 
et  sa  déclaration  qu'il  se  considérait  comme  morale- 
ment absent  de  l'audience.  Ma  théorie  a  été  combat- 
tue par  M.  F.  Héiie.  Ce  savant  magistrat^;  a  prétendu 
«  que  la  loi  du  9  septembre  1835  ne  prévoyait  que 
<(  les  actes  de  violence  qui  ont  pour  but  d'empêcher 
«  le  cours  de  la  justice  \  que  ce  n'était  pas  l'hypothèse 
«  de  l'art.  186,  où  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  refus 
«  de  défense;  que  spécialement  dans  l'espèce  jugée 
m  par  l'arrêt  Gonzague,  il  s'agissait  d'une  désobéis- 

(*)  Ton*  7,  p.  809. 
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«  sancc  à  justice>  qui  plaçait  ce  prévenu  dans  les 
«  termes  de  la  loi  de  1835,  et  qui  n'était  point  un 
«  cas  de  défaut.  » 

J'ai  examiné  de  nouveau  la  difficulté  et  la  solution 
que  j'ai  proposée,  et  je  persiste  à  soutenir  qu'il  résulte 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  de  1835  que  le  pré- 
venu, en  état  de  détention,  ne  peut  fuir  le  débat,  s'il 
a  été  cité  dans  les  délais,  et  que,  malgré  sa  déclara- 
tion à  l'audience  qu'il  entend  faire  défaut,  et  sans 
acte  de  rébellion  de  sa  part,  si  le  tribunal  ou  la  Cour 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  sera  contradictoire.  —  Ceci  posé, 
voyons  les  objections  de  M.  Hélie,  et,  pour  y  répon- 
dre, donnons  à  la  loi  de  1835  toute  sa  portée,  et  ré- 
tablissons exactement  les  faits  jugés  par  l'arrêt  Gon- 
zague. 

D'abord,  quant  à  la  loi  de  1835,  il  ne  faut  pas  dire 
qu'elle  ne  prévoyait  que  «  les  actes  de  violence  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  le  cours  de  la  justice.  »  Cette 
loi  prévoyait  sans  doute  les  actes  de  celte  nature,  et 
c'est  même  pour  y  obvier  qu'elle  a  été  faite,  on  le  sait 
(nn  851),  après  le  procès  d'avril  1834;  mais  cette  loi 
a  fait  quelque  chose  de  plus  ;  elle  a  prévu  (art.  8  , 
n°  850)  «  le  refus  de  comparaître  des  prévenus  »  cités 
dans  la  maison  d'arrêt,  et  elle  a  indiqué  les  formalités 
qui  devaient  être  remplies  dans  ce  cas  (art.  8  et  9, 
même  numéro)  ;  puis  elle  a  donné  au  président  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  une  double  faculté,  savoir,  de 
faire  amener  par  la  force  à  l'audience  le  prévenu  re- 
fusant ou  de  laisser  le  prévenu  dans  la  maison  d'arrêt, 
à  charge  de  certaines  lectures  ou  significations,  au 
moyen  desquelles  les  jugements  ou  arrêts  sont  tous 
réputés  contradictoires. 

Reste  un  troisième  cas  :  celui  de  la  comparution 
sans  résistance  du  prévenu  à  l'audience  et  de  sa  dé- 
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claration  devant  6es  juges  qu'il  entend  faire  défaut. 
La  loi  de  1835  ne  Ta  pas  textuellement  prévu,  je  l'a- 
voue. Mais  est-ce  que,  virtuellement,  cet  incident 
n'est  pas  réglé  par  l'ensemble  et  l'esprit  des  disposi- 
tions qui  précèdent?  Est-ce  qu'il  ne  résulte  pas,  logi- 
quement, de  ces  prescriptions  que  le  prévenu,  en  état 
de  détention,  ne  peut  plus  fuir  le  débat? 

C'est  ce  que  ta  Cour  de  Paris  avait  positivement  jugé 
par  l'arrêt  Gonzague,  en  constatant,  on  va  le  voir,  une 
simple  déclaration  de  défaut  et  nullement  une  dés- 
obéissance à  justice,  comme  l'articule  M.  F.  Hélie, 
d'après  la  Cour  de  cassation. — Voici  l'arrêt  de  Paris: 

Le  nommé  Alexandre  André,  se  disant  prince  de  Gonwgm  et  4e  Man- 
toue,  paraissait  devant  la  Cour  de  Paris,  à  la  suite  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  qui  l'avait  condamné  à  la  prison  pour  escroquerie. 

Après  le  rapport  de  l'affaire  par  un  des  conseillers,  l'avocat  général  dé- 
clara appeler  à  minimd  à  la  barre.  |.a  Cour  lui  ep  donna  acte  et  ordonna 
qu'il  serait  passé  outre  aux  débats. 

Alors  M*  A vond,  avocat  du  prévenu,  prit  des  conclusions,  tendant  l°à  un 
sursis  pour  faire  statuer  sur  la  question  d'état  ;  3°  et  subsidiairemeot  à  ce 
qu'il  fut  permis  audit  prévenu  de  se  retirer  de  l'audience,  entendant  faire 
défaut  sur  le  fond. 

L'avocat  général,  à  son  tour,  requit  la  jonction  de  l'incident  au  fond  sor 
le  premier  chef  de  ces  conclusions,  et  le  rejet  sur  le  deuxième  chef,  fe  droit 
de  faire  défaut,  aux  termes,  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  n'existant  pas 
pour  un  prévenu  détenu.  —  Sur  quoi  la  Cour: 

Oui  de  nouveau  M*  Avond,  ordonne  qu'il  en  serait  délibéré  et  continue 
la  cause  au  lendemain. 

Le  18  août,  le  prévenu  André  présent  à  la  barre,  la  Cour  : 

Considérant  que  pour  apprécier  le  mérite  des  conclusions  prises,,  il  y  a 
nécessité  pour  la  Cour  de  se  livrer  à  l'examen  des  faits  du  procès;  —  Joint 
l'incident  au  fond  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  M.  le  président  allait  procéder  à  l'in- 
terrogatoire du  prévenu,  lorsque  celui-ci  a  déclaré  que  restant  au  débat 
matériellement  et  contre  son  gré,  il  se  considérait  comme  défaillant  et  ne 
répondrait  à  aucune  des  questions  qui  lui  seraient  adressées,  et  sur  l'obser- 
vation de  M.  le  président  audit  prévenu  qu'il  ail  à  réfléchir  sur  les  consé- 
quences de  sa  détermination,  ce  dernier  a  persisté  à  vouloir  faire  défaut, 

Quï  M.  l'avocat  général  qui,  après  discussion  des  faits  de  la  cause  au  sou- 
tien de  son  appel  à  minimd,  a  conclu  au  maximum  des  peines  de  l'art.  405 
du  Code  pénal.  -  Après  ces  réquisition»,  M.  le  président  a  de  nouveau  iii- 
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terpellé  le  prévenu  pour  savoir  s'il  persistait  dans  son  refus  de  répondre  aux 
questions  quvlui  seraient  faites;  il  a  répondu  qu'il  se  considérait  comme 
moralement  absent  et  qu'il  refusait  de  répondre;  —  Vu  enfin  toutes  les 
pièces  du  procès,  etc.  La  Cour,  statuant,  etc. 

A  Fégardde  la  demande  à  fios  de  sursis  —  Et  statuant  au  fond; 

En  ce  qui  touche  la  déclaration  du  prévenu  qu'il  eptend  faire  défaut  : 

Gonsidéranl  qu'il  est  en  état  de  détention 

Que  les  art.  8  et  9  de  U  loi  dp  9  septembre  1835.  dans  la  prévision  du  cas 
où  des  accusés  refuseraient  de  comparaître  à  l'audience,  autorisent  le  pré- 
sident des  assises  à  ordonner  qu'ils  y  soient  amenés  de  force,  ou  qu'il  soit 
passé  outre  aux  débals  en  leur  absence,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'art.  9,  considère  comme  contradictoires  les  arrêts  rendus  par  la  Cour; 

Considérant  que  l'art.  19  de  la  même  loi  déclare  les  dispositions  des  art.  8 
et  9  applicables  au  jugement  de  tous  crimes  et  délits  devant  toutes  les 
juridictions  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  matière  correctionnelle,  les  prévenus  dé- 
tenus ne  peuvent,  lorsqu'ils  ont  été  amenés  devant  le  tribunal,  refuser  le 
débat  et  faire  défaut  ; 

Considérant  qu'outre  les  frais  énormes  dont  une  iuterprétalioa  contraire 
des  art.  8, 9, 10,  Il  et  12  de  la  loi  ci-dessus  visée,  pourrait  devenir  la  source 
pour  le  Trésor  public,  celte  interprétation  conduirait  à  cette  étrange  consé- 
quence que,  lorsqu'il  suffirait  au  prévenu  détenu  de  refuser  de  compa- 
raître à  l'audience  pour  exercer  la  faculté  de  faire  défaut,  le  législateur 
n'aurait  investi  le  président  du  droit  extrême  de  l'y  faire  amener  par  la  force 
que  pour  lui  fournir  l'occasion  de  déclarer  qu'il  entendait  faire  défaut  j  — 
Qu'il  en  résulterait  de  plus  celle  contradiction,  que,  de  us  le  cas  prévu  par 
la  dernière  partie  du  premier  alinéa  de  l'art.  9,  les  jugements  rendus  en 
l'absence  du  prévenu  détenu  qui  refuse  de  comparaître  sont  contradictoires  : 
tandis  que,  s'il  est  présent  à  l'audience,  de  gré  ou  de  force,  le  seul  fait  de 
sa  déclaratipn  qu'il  ne  veut  pas  se  défendre  imprimerait  aux  décisions  ren- 
dues avec  lui  le  caractère  de  jugement  par  défaut  ; 

En  ce  qui  touche  la  prévention  Statuant  contradicloi rement  

3  août  1853»  Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  M.  Lamy  fai- 
sapl  fonctions  de  président  ;  M.  de  Gaujai,  avocat  général. 

Je  transcris  maintenant  de  l'arrêt  de  rejet  in- 
tervenu sur  le  pourvoi  dudif  prince  de  Çonzague  U 
partie  qui  est  relative  à  la  questipn  tfu  défaut  à  Tau- 
dience  : 

Sur  le  premier  moyen,  résultant  de  la  yjolation  de  l'art.  186  du  Code 
d'inst.  crim.  et  de  la  fausse  application  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  : 

Attendu,  en  fait,  qu'Alexandre  André,  se  disant  prince  de  Gonxague, 
était  détepu  guano*  \\  fut  cit0  k  comparaîtra  devant  la  Cpqr  de  paris, 
chambre  correctionnelle,  pour  répondre  aux  faits  d'escroquerie  dont  i|  était 
prévenu  ; 
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Attendu  qu'après  les  conclusions  du  ministère  public ,  ledit  André  con- 
clut à  un  sursis  pour  faire  statuer  sur  la  question  d'état)  et  dans  le  cas  où  la 
Cour  rejetterait  ses  conclusions,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  se  retirer  de 
l'audience,  entendant  faire  défaut  sur  le  fond  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  auxdites  conclusions,  la  Cour,  joignant  l'inci- 
dent au  fond,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats; 

Attendu  qu'après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  et  au  moment  où  le  pré- 
sident allait  procéder  à  l'interrogatoire  du  prévenu,  celui-ci  déclara  que, 
restant  aux  débats,  matériellement  et  contre  son  gré,  il  se  considérai  l  comme 
défaillant,  et  ne  répondrait  à  aucune  des  questions  qui  lui  seraient  adressées; 

Attendu  que  l'audience  étant  ainsi  troublée  et  le  cours  de  la  justice  étant 
ainsi  entravé  par  cette  résistance  aux  sommations  du  président,  il  était  au 
pouvoir  de  la  Cour  d'appliquer  la  loi  du  9  septembre  1835  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  8  et  9 
de  celte  loi,  rendues  communes  et  applicables  par  l'art.  12  de  la  même  loi  à 
tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juridictions,  que  la  Cour  de  Paris, 
jugeant  correctionnellement,  avait  le  droit  d'appliquer  les  articles  précités 
au  demandeur  détenu,  et  refusant  de  répondre  à  l'interrogatoire  du  prési- 
dent ;  —  Qoe  celte  désobéissance  aux  injonctions  de  la  justice  doit  être  assi- 
milée au  refus  de  comparaître  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  et  pouvait 
autoriser  la  Cour  à  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  aux  débals,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'an.  9  de  la  même  loi  ; 

Attendu  dès  lors  que,  dans  celte  position,  ledit  André,  détenu „ne  pouvait 
faire  défaut,  et,  qu'en  déclarant  contradictoire  l'arrêt  rendu  en  sa  présence, 
la  Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  n'a  pas  violé  l'art.  186  du  Code 
*  d'instruction,  et  a  fait  une  saine  application  des  art.  8,  9  et  12  combinés  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  ; 

Sur  les  autres  moyens  Rejelle.  Cass.,14  octobre  1853,  B.  513. 

Si  je  ne  me  trompe,  ces  arrêts  remarquables  sont 
la  complète  justification  de  ma  doctrine,  qui  est  celle- 
ci  :  «  La  loi  du  9  septembre  1835  a  enlevé  complète- 
ment au  prévenu,  eu  état  de  détention,  la  faculté  de 
foire  défaut.  »»  —  Appliquons  maintenant  cette  règle  à 
une  affaire  jugée  en  première  instance,  oubliant  l'ar- 
rêt Gonzague  qui  a  été  rendu  en  cause  d'appel.  —  A 
raison  des  besoins  de  l'instruction  ,  le  prévenu  cité 
n'est  pas  laissé  dans  la  maison  d'arrêt;  là,  cependant, 
tous  les  jugements  rendus  contre  lui,  à  l'audience, 
auraient  été  tous  contradictoires,  à  charge  de  certaines 
notifications.  Ce  prévenu  est  donc  présent  à  la  barre, 
et,  là,  il  déclare  vouloir  faire  défaut,  aux  termes  de 
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l'art.  186  du  Code.  Cette  déclaration  n'arrête  pas  le 
tribunal  et  ne  saurait  l'arrêter  :  il  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats.  Investi  du  droit  de  faire  amener 
le  prévenu  devant  lui  par  la  force,  comment  pourrait-il 
craindre  de  commettre  un  excès  de  pouvoir  en  ordon- 
nant un  simple  passer  outre  aux  débats?  Quant  aux 
notifications,  il  n'en  peut  être  question,  puisque  les  or- 
ganes du  prévenu  sont  affectés  de  tous  les  éléments  de 
l'instruction.  L'affaire  se  poursuit.  Le  prévenu  ayant 
contesté  son  identité,  des  témoins  ont  été  appelés 
pour  l'établir  ;  on  les  entend,  malgré  le  silence  du 
prévenu  ;  cela  épargne  des  frais  considérables  de  ré- 
assignation et  de  taxe,  et  évite  à  ces  témoins  le  dom- 
mage d'un  nouveau  déplacement.  Ces  témoins  recon- 
naissent le  prévenu  ;  le  jugement  définitif  est  pro- 
.  noncé  ;  le  prévenu  interjette  appel.  —  Devant  la  Cour, 
lecture  est  donnée  des  déclarations  des  témoins  de 
première  instance.  —  Que  fera  alors  le  prévenu?  Pré- 
tendra-t-il  que  ces  témoins  ne  l'ont  pas  vu  à  Tau- 
dience  ?  mais  c'est  un  fait  matériel.  Il  ne  pourra  pas 
contester  ce  fait;  dira-t-il  alors  qu'il  était  défaillant? 
Il  faut  bien  qu'il  le  dise,  s'il  veut  soutenir  que  son 
jugement  n'était  pas  contradictoire,  et  alors  se  pro- 
duira cette  situation  étrange  d'un  prévenu  présent,  de 
son  propre  aveu,  pour  les  témoins,  mais  absent  pour 
ses  juges;  présenté  l'instruction,  absent  au  jugement, 
sans  avoir  quitté  la  barre  !  —  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage sur  cette  difficulté,  qui,  pour  les  hommes 
d'application,  comme  pour  moi,  u'a  jamais  été  qu'ap- 
parente. 


Page  219,  à  la  fin  du  n°  856,  ajoutez  : 
Faux  témoignage  au  cours  des  débats,  V.  plus  bas 
le  n*  1219  bis. 
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Page  220,  après  la  ligne  24,  ajoutez  : 

En  cas  de  mutilation  d'un  jeune  homme  appelé  par 
le  recrutement,  lorsque  le  conseil  de  révision  a  omis 
de  décider  que  ce  jeune  homme  était  impropre  au  ser- 
vice militaire  ;  V.  n°  876  bis,  plus  bas. 

Page  224,  oo*4-,  ajout»*  et  Ctu.,  43  mai  4 $6*.  B.  469. 
Page  226,  note  4,  ajoutit  :  5  juin  4856,  B.  «04. 

Page  232,  après  le  n°  876,  ajoutez  : 

876  bis.  Les  jeunes  gens  prévenus  de  s'être  rendus 
impropres  au  service  militaire  ne  peuvent  être  con- 
damnés que  si  le  conseil  de  révision,  seul  compétent 
sur  ce  point,  a  constaté  cette  impropriété  :  il  y  a  donc 
lieu  de  surseoir  par  le  tribunal,  lorsque  cette  déci- 
sion du  conseil  ne  lui  est  pas  rapportée  en  forroe(4*). 

(4  a)  Loi  do  22  mars  4833,  art.  44,  43,  45;  Cass.,  22  mai  4836,  B.  202; 
28  septembre  4844,  B.  333  ;  28  juin  4856,  B.  233. 

Page  234,  au  n°878,  1°  après  sursis  (3\  ajoutez  :  l\ 
y  a  lieu  de  surseoir,  notamment,  lorsque  ojes  faits 
qualifiés  diffamatoires  ont  été,  par  le  prévenu,  dér 
nonces  au  ministère  public  comme  constituant  un 
délit  ;  c'est  le  prescrit  de  la  loi  du  26  mai  J819,  art  25, 
lequel  n'a  pas,  quant  à  l'obligation  de  suraepir,  été 
abrogé  par  l'art.  28  du  décret  du  17  février  t$52  (Za). 

(3  a)  49  janvier,  4»'  juin  4865,  B.  45,  487. 

Même  page,  après  le  6«  alinéa,  ajoutez  : 
Pour  les  fautes  disciplinaires  d'un  notaire,  npu 
susceptibles  de  poursuites  criminelles  et  correction- 
nelles, la  chambre  des  notaires  (§  a). 

(6o)  *ô  evrll  1856,  B.  464. 

Page  237,  note  V,  a/o-r-:  ;  G  mars  4857,  B.  ICO. 
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Page  238,  à  la  fin  du  lef  alinéa,  ajoutez:  (*). 

■ 

(4  a)  SI  la  plainte  de  la  femme  avait  éié  tulvie,  après  information,  d'nne 
ordonnance  de  non-lieu,  il  est  clair  qne  le  tribunal  n'aurait  point  à  examiner 
la  fin  de  oon-reçeyoir,  poiigoe,  à  cet  égard»  il  j  aurait  chose  jugée.  21  mari 
1856,  B.447. 

Page  239,  note  4,  ajoutes  :  45  février  4855.  B.  40. 

Idem,  note  5,  ajoutez  :  47  février,     avril  4854,  B.  44,  447. 

Page  241,  après  le  1er  alinéa,  ajoutez  : 

Pierre  et  Antoine  Mas,  oncle  et  neveu,  poursuivis 
devant  le  tribunal  de  Béziers,  pour  délits  d'habitude 
d'usure,  avaient  demandé  à  être  jugés  séparément, 
par  le  motif  que  les  prêts  incriminés  avaient  été  faits 
séparément  par  chacun  et  avec  ses  propres  deniers. 
—  «  Le  tribunal,  considérant  que  les  circonstances 
résultant  des  informations  faites  contre  Pierre  et  An- 
toine Mas,  à  raison  des  délits  d'usure  et  d'cscroqtie- 
rie  à  eux  imputés,  et  pour  lesquels  ils  avaient  été 
renvoyés  ensemble,  et  par  la  même  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
faisaient  présumer  leur  complicité,  dont  les  débals 
pouvaient  fournir  la  preuve,  et  que  d'après  cela  ils 
ne  devaient  pas  être  soumis  à  des  procédures  dis- 
tinctes et  séparées,  lesquelles  seraient  sans  utilité  et 
sans  objet,  —  déclara  n'y  avoir  lieu  de  séparer  et  de 
disjoindre  les  poursuites.  »  —  Ce  jugement  fut  con- 
firmé, à  la  Cour  de  Nîmes,  par  adoption  de  motifs. — 
Eu  rejetant  le  pourvoi  de  Pierre  Mas,  la  Cour  suprême 
a  considéré  <<  qu'une  pareille  décision,  qui  ne  tendrait, 
au  fond,  qu'à  un  meilleur  moyen  de  parvenir  à  la  dé- 
couverte et  à  la  connaissance  de  la  vérité,  n'est  con- 
traire ni  aux  règles  générales  du  droit  et  de  la  justice, 
ni  à  aucune  disposition  particulière  de  la  loi;  que 
les  art.  2$6  et  227  du  Code  d'instruction  ne  mettaient 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  procédures  pour  délit 
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d'usure  et  d'escroquerie,  instruites  conjointement 
contre  Pierre  et  Antoine  Mas,  continuassent  de  l'être 
de  la  même  manière,  et  que  l'affaire  pour  délit  com- 
mun fût  réglée  par  des  débats  communs  et  traitée  par 
un  seul  et  même  jugement  »  (3«). 

(3  a)  3  Juin  4826,  D.P.4.374. 

Page  244,  ligne  14,  après  coprévcuus,  ajoutez  :  (2  a). 

(2  a)  II  y  •  cependant  quelques  exemptée  d'intervention  de  coprévenos. 
43  novembre  4836,  B.447  (délit  forcslier);  7  Janvier  4  853,  B.7  (délit  de  chaise); 
16  avril  4856,  B.  463  (  publication  diffamatoire). 

Idem,  ligne  15,  après  responsables,  ajoutez  :  (2  b). 

(26)  40  mai  4845,  B.  470. 

Idem,  note  3,  au  lieu  d'avril,  liiez  :  juillet  ;  puis  ojoutex  :  20  mars  4857, 
B.  445. 

Page  245,  à  la  fin  du  n°  890,  ajoutez  : 

Ici  j'aurais  pu  et  n'ai  pas  cru  devoir  parler  de  l'appel 
en  garantie.  Gomme  M.  Morin  (1),  je  pense  que  cette 
action  est  étrangère  à  la  procédure  correctionnelle, 
malgré  un  arrêt  tout  récent  (2)  de  laCourdeRouen(3). 

(4,2)  Journ.crim.,  art. 6348;  Rouen,  45 janvier  4857,  tt. 
(3)  V.sur  la  question, Cass.,  9  décembre  48*3,  B.  305,  et  25  février  4855, 
Journ.  crim.,  art,  5735. 

Page  250,  note  4",  ajoute»:  27 janvier  4854,  non  imprimé  (aff.  Bclgraod). 

CHAPITRE  VIII. 

OU  JUGEMENT. 

Page  257,  note  3,  ajout**  :  44  novembre  4856,  B.  352. 

Page  259,  après  le  n°  906,  ajoutez  : 
V.  l'addition  au  n°  1078,  p.  595. 

Page  261,  au  n*  910,  ajoutez  : 
La  majorité  exigée  pour  la  condamnation  est  suf- 
fisamment exprimée  par  ces  expressions  de  l'arrêt  : 
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«  Après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil 
et  conformément  à  la  loi  »  (3  a). 

(3  a)  3  novembre  4  86»,  B.  306. 

Page  271,  au  n°  918,  ajoutez  : 

Ces  règles  furent  méconnues  pendant  les  premières 
années  de  révolution  ;  en  1791,  on  prescrivit  (3)  aux 
juges  de  donner  leur  avis,  à  haute  voix,  en  présence 
du  public  ;  en  1793,  un  autre  décret  (4)  porta  que 
«tous  les  juges  des  tribunaux  civils  et  crimiuels  se- 
raient tenus  d'opiner  à  haute  voix  et  en  public.  » 

(3)  Décret  du  46-28  septembre  4794,  tf  t.  8,  a**-9 

(4)  Décret  du 26  juin  4793. 

Page  275,  note  4",  ligne  4-,  ajout**  :  V.  aussi  8  novembre  4850,  B.  370. 

Page  277,  au  nft  924  bis,  ajoutez  :  Cependant  le  dé- 
faut d'indication  de  cette  audience  ultérieure  n'en- 
traîne point  nullité  et  donne  lie.u  seulement  à  une 
notification  au  prévenu  du  jugement,  pour  faire  cou- 
rir contre  lui  les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  (2  a). 
A  propos  du  renvoi  pour  prononcer,  M.  F.  Hé)ie  fait 
remarquer  (26),  et  avec  raison,  «  que  si  le  prévenu  est 
en  état  de  détention,  il  doit  être  amené  à  l'audience 
de  remise  pour  ouïr  son  jugement  ;  il  a  le  droit  d'en- 
tendre cette  décision  et  ne  peut  en  être  privé  par  l'o- 
mission ou  l'abstention  du  ministère  public.  » 

(2  a)  48  novembre  485»,  B  349  ;  20  avril  4855,  B.  433. 
(4  6)  Tome  7,  p.  672. 

Page  278,  à  la  fin  du  n°  925,  ajoutez  : 
Publication  du  jugement  en  cas  d'interdiction  de 
compte  rendu  ;  V.  le  n°585  bisy  p.  664. 

Page  279,  au  n°  926,  ajoutez  : 
A  l'égard  des  jugements  d'incident,  qui  ne  concer- 
nent qu'une  demande  de  remise,  il  a  été  jugé  qu'il 
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n'est  pas  nécessaire  de  les  prononcer  publique- 
ment (3  a). 

Publicité,  défaut  de  mention  sur  la  minute  du  ju- 
gement. V.  lre  partie,  Supplément,  p.  489. 

(3a)  47  janvier  4829,  B.  44,elD.  P. 29.4.  442  (  il  y  a  plus  de  détails  «ans 
Dali  oi). 

Même  page,  au  n°  927,  ajoutez: 
Nombre  de  juges  ou  quorum;  Remplacement  ;  Con- 
statation. V.  tome  1*%  nM  2  à 7. 

Même  page,  nw 928,  ligne  V%  ajoutez:  (6). 

(6)  aussi  26  février  4867,  B.  79. 
fdem,  dit  n°,  ligne  2,  ajoutez  : 

La  présence  du  ministère  public  à  toutes  les  au- 
diences de  l'affaire  est  suffisamment  constatée  par 
l'énonciation,  en  tête  de  la  feuille,  du  nom  et  de  la 
présence  du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions  (7). 

(7)  30  mai  4857,  fi.  242. 

Même  page,  note  l",  ajouta:  4  avril,  24  août  4  856,  B.  440,  293. 
Même  page,  noie  2,  ajoute*  49  juillet  4855,  B.  256. 

Page  280,  après  le  n'928,  ajoutez  : 

928  bis.  Greffier,  Présence,  V.  Impartie,  n#  392,  et 
le  Supplément,  p.  490.  —  Il  y  a  nullité  du  jugement 
qui  ne  porte  pas  la  signature  du  greffier*  si  la  pré- 
sence de  cet  officier  ministériel  n'est  pas  constatée, 
soit  par  ce  même  jugement,  soit  par  d'autres  docu- 
ments juridiques  (1  a). 

(4  a)  4"  décembre  4855,  B.  382. 

Même  page,  note  2,  ajouttx  :  25  août  4837,  B.  264* 

Page  281,  après  le  n*  929,  ajoutez  : 

Partage,  motifs,  V.  plus  haut,  n'916,  p.  269. 

Motifs  erronés,  Appel,  V.  n°  1046. 

Délit  de  contrefaçon  industrielle,  Motifs,  V.  M  Hé- 
lie,  t.  7,  p.  793. 
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Même  page,  note 4",  ajoutes:  24  juin  4866,  B.  SRI. 

Page  288,  au  nû  939,  ajoutez  : 

Cependant,  si  un  jugement  d'incident,  ordonnant, 
par  exemple,  le  huis  clos,  faisait  corps  avec  le  juge- 
ment sur  le  fond,  signé  par  tous  les  juges,  ce  jugement 
se  trouverait  certifié  par  ces  signatures  ;  son  existence 
serait,  de  la  sorte,  légalement  certifiée,  et  à  cet  égard 
il  serait  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  164  et  196 
du  Code  (2  a). 

(2  a)  24  avril  4855,  B.  437. 

Page  293,  note  2,  ajoutes  :  et  Circulaires  dei  30  août,  26  septembre  4855, 
et  surtout  4 <r  juillet  4856. 

Procès-verbal  mensuel  de  vérification  du  casier,  etc.  Formule.  Circulaire 
dtl  4»»  juillet  4856,  p.  42. 

Page  294,  note  4",  ajoutes  :  La  circulaire  du  4*' juillet  4856  prescrit  de 
joindre  à  toutes  les  procédures,  sans  autre  eiception  que  les  affaires  forestières, 
un  bulletin  n*  2,  conforme  au  modèle  imprimé,  p.  44  de  la  Circulaire. 

Jfage  295,  après  le  n°  945  ter,  ajoutez  : 

945  quater.  Casier  central.— Cz  casier,  dont  la  créa- 
tion avait  été  réclamée  dès  l'origine  des  casiers  d'ar- 
rondissement, a  été  établi  (août  1855)  au  ministère  de 
la  justice,  dans  le  bureau  des  statistiques  judiciaires. 
C'est  donc  à  M.  le  garde  des  sceaux  que  les  procureurs 
généraux  doivent  envoyer,  tous  les  quinze  jours,  pour 
.  ce  Casier  central,  tous  les  bulletins  n.  1,  qui  concer- 
nent des  étrangers ,  ou  des  individus  nés  dans  les 
colonies  françaises  ou  des  individus  dont  le  lieu  de 
naissance,  malgré  les  investigations  des  magistrats, 

est  resté  inconnu. 

C'est  au  même  ministre, 'concernant  les  mêmes  con- 
damnés, que  les  procureurs  impériaux  doivent  s'a- 
dresser pour  réclamer  le  bulletin  n°  2,  qui  doit  être 
Annexé  à  chaque  procédure.  Enfin,  c'est  par  l'inter- 
médiaire de  ces  magistrats  que  les  administrations 
publiques  et  les  particuliers  obtiennent  le  même  but- 
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letin  qui  leur  est  délivré  par  le  greffier  du  tribunal, 
sous  la  perception  des  droits  ordinaires  (*). 

(*)  Circulaires  do  garde  des  sceaux  des  30  août  4855  et  4"  juillet  4856. 

Page  299,  au  rr  949,  1"  alinéa,  ajoutez  :  Dans  ces 
motifs,  les  juges  doivent  nécessairement  constater 
l'cxisteuce  de  toutes  les  circonstances  exigées  pour 
caractériser  le  délit,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
détailler  tous  les  moyens  de  preuve  à  l'aide  desquels 
ils  ont  acquis  leur  conviction,  ni  de  répondre  textuel- 
lement à  tous  les  arguments  de  la  défense  (5). 

(5)  28  février  1 857,  B.  289. 

Page  301,  au  n°3°,  à  la  fin,  ajoutez  :  ou  sans  énou  - 
cer  les  faits  qui,  de  la  part  des  prévenus,  constituent 
ce  délit  (2 a). 

(2  a)  23  Janvier  4857,  B.3*. 

Même  page,  après  le  n°  6°,  ajoutez  : 

6°  bis.  Des  art.  1  et  2  delà  même  loi  (17  mai  1819), 
pour  le  délit  d'outrage  a  la  morale  publique  et  aux 
bonnes  mœurs,  par  des  discours  proférés  sur  la  voie 
publique,  sans  faire  connaître  les  expressions  qui  ca- 
ractérisent le  délit  (7  a). 

(7  a)  44  mai  4857.  B.  488. 

Page  303,  à  la  fin  du  n°  952,  au  Heu  de  :  Conversion 
d'un  délit,  etc.,  lisez  :  Qualification  modifiée  ou  con- 
version, etc.  Puis  ajoutez  : 

Faits  nouveaux,  V.  tome  1",  u°480. 

952  bis.  Récidive;  Sévérité  nécessaire.  -  L'état  de  réci- 
dive légale  des  prévenus,  qui  doit  entraîner  pour  eux 
une  énorme  aggravation  de  peine,  est  constaté  d'avance 
par  la  jonction  au  dossier  du  bulletin  n°2  (V.  le  n°9i5). 
«  Une  conséquence  nécessaire  de  cette  constatation, 
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dit  M.  Je  garde  des  sceaux  (5),  doit  être  de  rendre  les 
tribunaux  plus  sévères  envers  ces  récidivistes  incor- 
rigibles qui  promènent  par  toute  la  France  leur  in* 
corrigible  oisiveté.  Aujourd'hui  que  les  magistrats 
connaîtront  bien  les  individus  qui  sont  traduits  de- 
vant eux,  il  est  impossible  qu'ils  n'usent  pas,  à  l'é- 
gard des  récidivistes  endurcis,  de  toute  la  sévérité  de 
la  loi.  Prononcer  contre  ces  homme»  qui  vivent  en 
état  de  guerre  continuelle  contre  la  société  des  peines 
de  longue  durée,  sera  d'ailleurs  un  moyen  efficace  de 
diminuer  les  travaux  des  tribunaux  et  les  frais  de  jus- 
tice, en  évitant  les  nouvelles  poursuites  auxquelles 
ces  individus  ne  manqueraient  pas  de  s'exposer.  » 

(5)  Circulaire  du  4"  juillet  4856,  n*  xxix. 

Page  30i,  à  la  fin  du  n°  933,  ajoutez  :  5 
Ainsi  qu'en  simple  police,  si  la  peine  prononcée 
est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  pour  le  délit 
reconnu  constant,  le  jugement  ne  pourra  être  annulé 
parce  qu'il  contiendrait  une  erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi  applicable.  G.  inst.  crim.,  art.  411, 
414(4). 

(4)  V.  entre  antres.  47  novembre  4849,  B.  307;  4  *r  mars  4851,6.  82;  40  jan- 
vier, 42  mar»,  24  juillet  4852,  B.  4 2,  89,  250. 

Page  306,  ôtez  le  renvoi  (2)  qui  est  à  la  fin  du  n°  956, 
et  mettez-le  au  n°  957,  ligne  4,  à  la  fin. 

Page  307,  au  4e  alinéa,  ajoutez:  (*) 

(*)  V.  au*si  43  décembre  4856,  B.  39G. 

Page  845,  note  4",  ajoute*  ■•  Dans  sa  circulaire  du  44  août 4856,  M.  le  pro- 
cureur général  de  Paris  recommande  à  ses  substituts  de  veiller  à  ce  que  les 
tribunaux,  le  cas  y  échéant,  n'omettent  pas  d'ordonner  la  restitution,  à  qui  de 
droit,  des  objets  saisis;  c'est  une  déposition  fréquemment  omise  dans  les  ju- 
gements. 

Page  323,  àlafindun°975,  ajoutez  :  C'est  le  prescrit 
de  l'art.  128  du  Code  de  procédure,  qui  est  applicable 

44 
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en  matière  correctionnelle,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position contraire  «Ju  Code  d'instruction  (1  a). 

Le  tribunal  peut  commettre  un  juge  pour  entendre 
les  débats  d'un  compte  à  établir  et  en  faire  rapport  à 
Tune  des  prochaines  audiences  (1  ù). 

Il  est  bien  entendu  que  les  réparations  ou  les  dom- 
mages accordés  à  la  partie  civile  ne  peuvent  trouver 
leur  source,  que  dans  les  éléments  du  délit  dont  le 
tribunal  est  saisi  )  et  qu'il  y  aurait  violation  des  règles 
de  la  compétence,  si  des  dommages-intérêts  étaient 
accordés  en  considération  de  circonstances  particu- 
lières à  la  partie  civile  et  pouvant  constituer  un  délit 
spécial,  si  le  tribunal  n'était  pas  saisi  delà  connais- 
sance de  ce  délit  par  action  principale,  soit  du  minis- 
tère public,  soit  de  la  partie  civile  (i  c). 

(4  a)  7  juillet  4855,  B.ïiS. 
(4  b)  6  décembre 4855,  B.  387. 
(4  c)  «6  mars  4857,  B.  4M. 

Page  324,  à  la  liu  du  texte,  ajoutez  : 
Extrait  de  jugement  pour  l'euregistrement ,  Y. 
fpartie,  n°  668,  et  Supplément,  p.  506. 

Page  325,  après  le  4"  alinéa,  ajoutez  : 

Que,  à  plus  forte  raison,  le  juge  du  fait,  après  avoir 
reconnu,  à  la  charge  du  prévenu,  tous  les  éléments  du 
délit  d'escroquerie,  en  matière  de  recrutement,  ne 
pouvait  prononcer  un  acquittement  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  les  faits  ainsi  constatés  (2  a). 

(2  a)  7  moi  4857,  B.  479. 

Tagc  320,  au  n°  977,  ajoutez  : 

Qu'un  arrêt  qui,  sur  une  poursuite  pour  exposition 
d'emblème,  sans  autorisation,  avait  déclaré  simple- 
ment que  le  prévenu  u  avait  ni  publié,  ni  exposé  en 
vente  un  emblème,  et  que  le  fait  qui  lui  était  reproché 
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ne  constituait  ni  un  délit,  ni  une  contravention,  con- 
fondait le  fait  et  le  droit  et  devait  être  annulé  (2  a); 

Qu'il  en  devait  être  de  même  d'un  jugement  rendu 
sur  appel  et  se  bornant  à  déclarer  que  les  faits,  tels 
qu'ils  résultaient  de  l'instruction  et  des  débats,  ne 
constituaient  pas  la  contravention  imputée  au  pré- 
venu (2  b). 

Qu'un  autre  arrêt  qui,  sur  une  poursuite  pour  te- 
nue de  maison  de  jeux  de  hasard,  s'était  borné  à  dé- 
clarer «  que  la  prévention  n'était  pas  suffisamment 
établie,  »  devait  être  annulé,  comme  n'expliquant 
point  si  l'acquittement  était  prononcé  parce  que  le 
fait  iucriminé  n'était  pas  prouvé,  ou  parce  que  ce  fait 
ne  constituait  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  410  du  Code 
pénal  (2  c). 

(S  a)  5  novembre  4847,  B.263. 
(3  6)  S8  août  4846,  B.  224. 
(îc)  24  juin  4856,  B.  221. 

Môme  page,  note  4",  ajoutez  :  6  février  4857,  B.  49. 

Page  329,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 

979  bis.  Mineur  de  seize  uns  acquitté  ;  Frais*  —  Dans 
ma  première  partie,  u°415,  j'ai  dit  pourquoi  le  mi- 
neur de  seize  ans,  acquitté  faute  de  discernement  (C. 
pén.,  art.  66),  était  néanmoins  passible  des  frais 
envers  l'Etat,  Aux  arrêts  que  j'ai  cités,  notes  5  et  6, 
il  faut  ajouter  ceux  du  Supplément,  page  494  (dite 
note  5). 

Il  y  a  encore  un  cas,  où,  malgré  son  renvoi,  le  pré- 
venu âgé  de  inoins  de  seize  ans  doit  être  condamné 
aux  frais  envers  l'Etat,  c'est  celui  où.  l'acquittement 
est  motivé  uniquement  sur  la  prescription  du  délit, 
objet  de  la  poursuite  (4). 

Opposition,  V*  n°1015. 

(4)  24  août  4815,  B.  265;  9  février  4854,  B.  31. 

44. 
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Page  330,  alinéa  4,  au  lieu  de  ;  de  la  chambre  du 
conseil,  lisez  :  du  juge  d'instruction  (Loi  du  17  juillet 
1856). 

Page  345,  note  4'%  foules:  25  mil  4846,  B.405. 

Page  354,  note  3, ajoutes  :  V.  toutefois  un  arrêt  du  8  août  4856,  B.  279,  qui 
décide  que  le  délai  de  l'art.  484  du  Code  n'est  pa*  applicable. 

Page  356,  note  3,  ajoute*  :  Sic,  48  novembre  4854,  B.349. 

Page  357,  au  n°  1014,  ajoutez  : 

Sur  la  comparution  du  prévenu,  un  nouvel  examen 
de  l'affaire  est  de  droit,  puisque,  aux  termes  de  l'art. 
187  du  Code  (V.  le  n°995),  «  la  condamnation  par  dé- 
faut est  comme  non  avenue,  »  et  que  cette  condam- 
nation peut  être  aggravée,  même  remplacée  par  une 
déclaration  d'incompétence  (2  a)  ;  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  novembre  1806  (nBU23),  sur  les  effets 
de  l'appel  en  matière  correctionnelle,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'opposition. 

£o)  7  avril  4854,  B.  400. 

Page  360,  à  la  fin  du  n*  1018,  ajoutez  : 
Une  provision-  peut-elle  être  accordée  au  cours 
d'une  instance  contradictoire  (1  a)  ? 

(4  a)  V.  tribunal  de  la  Seine,  42  juin  4856  (pour  PaOrmalire)  ;  Cour  de 
Paris,  43  août  4856  (qui  inOrme  à  peu  près  sans  motifs),  et  une  dissertation  de 
M.  Morln,  dans  le  sens  de  l'arrêt.  Journ.  crim.,  art.  6354. 

Page  362,  a  la  note,  ajoute*:  Et  plus  tard,  M.  F.  Hélie,  Inttr.  crim,,  t.  7, 
p.  849. 

>  ♦ 

CHAPITRE  IX. 

Dl  l'appbl  drs  jcgbmbnts  de  polici. 

Page  366,  note  2,  ajoutez  ;  —  En  4855,  il  y  a  eu  445  appela  de  Jogetnenis 
de  simple  police;  sur  ce  nombre,  488  Jugement*  ont  été  infirmés.  Statittique 
crim.  de  4855,  p.  206. 
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Page  369,  après  le  n°  1026,  ajoutez  : 
1026  bis.  Vappel  incident  n'est  pas  plus  admis  en 
simple  police  (2  a)  qu'eu  police  correctionnelle. 

(ta)  24 juillet  4818,  B.94. 

Page  371,  après  le  n°  1029,  ajoutez  : 

1029  bis.  Recevabilité  de  F  appel.  —  Le  premier  point 
à  examiner  par  le  tribunal  correctionnel,  c'est  la  re- 
cevabilité de  l'appel.  On  peut,  à  cet  égard,  apprécier 
Ja  valeur  d'un  acquiescement  qui  aurait  été  donné, 
par  l'appelant,  au  jugement  attaqué,  et  déclarer,  par 
exemple,  que  cet  acquiescement  a  été  donné  par  er- 
reur^). 

(*)  26  janvier  4856,  B.  35. 

Page  375,  au  n°  1033,  ajoutez  : 

Toutefois  le  tribunal  peut  apprécier  les  faits  dont  il 
est  saisi,  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  pénales,  et 
les  qualifier  d'après  les  modifications  que  le  débat  a 
pu  y  apporter;  spécialement  un  tribunal  saisi  de  la 
contravention  de  pacage  prévue  par  l'art.  479,  n*  10  - 
do  Gode  pénal,  peut  y  substituer  la  contravention  a 
un  règlement  municipal  sur  l'exercice  de  la  vaine 
pâture,  et  appliquer  l'article  471,  n*  15  du  même 
Code  (1  a). 

(4  a)  45  mai  4857,  B.  492. 

Même  page,  noie  3,  ojouttz:  24  juillet  4848,  B.94. 

CHAPITRE  X. 

DE  L'APPEL  DES  JUGEMENTS  COftEBCTlOREELS. 

Dans  ce  chapitre,  partout  où  il  y  a  «  le  tribunal 
d'appel  ou  le  tribunal  supérieur»,  lisez  :  «  la  Cour 
impériale.  » 

rage  385,  note  4«\  ligne  3,  oprai  453,  ajouta  :  21  février  4856,  B.  80. 
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Page  393,  à  l'alinéa  5,  ajoutez:  ou  que  la  réconci- 
liation des  époux  en  matière  d'adultère  (5  a). 

(5  a)  49  janvier  1854,  B.  4Ï. 

Page  397,  après  le  7e  alinéa,  mettez  : 

Qui  décide  que  le  délai  demandé  par  le  prévenu 
n'est  pas  commandé  par  l'intérêt  de  l'instruction  et 
par  celui  de  la  défense  (7  a)  ; 

(7  a)  *  mai  4838,  B.  4Î4. 

Même  page,  noie  7,  ajoutes  :  6  ma«  4857,  B.  95. 

Page  404,  ligne  lr',  après  instance,  mettez  un  point 
et  supprimez  le  reste  de  ce  n°  4°  (*). 

Idem,  ligne  4,  au  lieu  de  :  5°  Au  ministère  pu- 
blic, etc.,  lisez  ; 

5°  Au  procureur  général  près  la  Cour  impériale  (*¥). 

(*,  **)  Loi  du  43  juin  4856. 

Page  411,  n°  1068,  supprimez  le  passage  qui  com- 
mence par  «  au  procureur  t  et  qui  finit  par  «  enfin  » 
(dite  loi). 

Page  412,  V9  alinéa,  supprimez  le  passage  qui  com- 
mence par  «  Mais  de  ceux,  »  et  qui  finit  par  «  compé- 
tent »  (dite  loi). 

Page  414,  n°  1072,  ligne  3,  au  lieu  de:  passé  ce 
terme,  cet  officier  ministériel  n'aurait  plus  caractère 
pour  constater  la  déclaration,  lisez:  un  certificat  du 
greffier,  délivré  après  le  délai  de  l'appel,  ne  consta- 
terait pas  valablement  qu'une  déclaration  d'appel  eût 
été  faite  dans  le  délai  de  rigueur  (5). 

Page  423,  ligne  4  et  8,  au  lieu  de  :  du  chef-lieu, 
lisez  :  du  procureur  général. 

Même  page,  n°  1078,  corrigez  l'art.  205,  au  lieu  de: 
le  ministère  public,  etc.,  devra  notifier,  etc.,  lisez  : 
le  procureur  général  près  la  Cour  impériale  devra 
notifier,  etc. 

i 
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Page  424,  alinéa  3,  au  lieu  de:  le  ministère  public, 
lisez:  le  procureur  général;  au  lieu  de:  le  tribunal 
supérieur,  lisez  :  la  Cour  impériale. 

Même  alinéa,  ajoutez  :  Mais  lorsqu'une  affaire  com- 
prend deux  prévenus,  le  procureur  général,  après 
avoir  appelé  du  jugement  en  ce  qui  concerne  l'un  des 
coprévenus  et  avoir  obtenu  arrêt  en  conséquence, 
peut  relever  valablement  un  autre  appel  concernant  • 
le  deuxième  prévenu,  si  le  délai  de  l'art,  205  n'est 
pas  expiré  (6). 

Le  procureur  général  peut  même  notifier  utilement 
son  appel  à  minimd,  quoique  la  cause  soit  déjà  mise 
en  délibéré,  si  l'arrêt  n'est  pas  encore  prononcé;  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  le  dernier  état  du 
débat  n'est  irrévocablement  fixé  que  par  la  pronon- 
ciation du  jugement  ou  de  l'arrêt  (7). 

(6)  4  aoûl  4855,  Journ.  crim.,  art.  6096. 

(7)  22  mai  4857,  B.  205. 

Page  428,  à  la  fin  du  n°  1080,  ajoutez  : 
Depuis,  la  Cour  suprême  a  consacré  de  nouveau  la 
règle  de  la  non-recevabilité  de  l'appel  incident  en 
matière  correctionnelle  et  par  un  arrêt  forlcmcut 
motivé  (*). 

(*)  42  mal  4865.  B.  463. 

Page  429,  ligne  12,  après  procureur  général,  ajou- 
tez: (I  a). 

(4  a)  Sic,  Circulaire  du  procureur  général  de  Paria,  du  41  aoûl  1836. 

Page  436,  n°  1089,  art.  204,  dernière  ligue,  lisez: 
au  greffe  de  la  Cour  impériale. 

Page  440,  ligne  13,  au  Heu  de  :  ministère  public  du 
chef-lieu  judiciaire,  lisez:  procureur  général. 

Même  page,  ligue  27,  au  lieu  de  :  du  tribunal,  lisez: 
de  la  Cour. 
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Page  442,  n*  1094,  ligne  dernière,  ajoutez  :  (4). 

• 

(4)  Voici  comment  M.  le  procureur  général  de  Pari»  s'explique  sor  la  forme 
de  ces  désistements.-  «  Depuis  la  loi  du  i3Juln  1856,  quelque»  procureur»  im- 
périaux onl  cm  pouvoir  dresser  eui-mème»de«  procès-verbaux  du  désistement 
de»  appel»  que  certain»  condamné»  les  avalent  prié»  de  recevoir.  La  Cour  s'est 
contentée  de  ce»  acte»,  mai»  pour  *uhre  un  mode  qui  »e  rapproche  davantage 
de  la  règle  habituelle,  et  qui  soit  plu»  confo-me  à  l'esprit  de  la  loi,  je  vous 
invite  a  faire  dé»orn.ais  recevoir,  par  le  greffier  de  votre  tribunal,  le*  désiste- 
ments d*e  condamné*.  Il  en  srra  drmé  un  procès-verbal  qui  sera  joint  au 
doMier  et  qui  ponrr».  le  ca»  échéant,  suppléer  d'une  manière  suffisante  a  la 
présence  de  rappelant.  »  —  Circul.  44  août  4856. 

Page  448,  ligne  13,  «  le  procureur  impérial  du  chef- 
lieu  ou,  »  supprimez  ces  mots. 

Même  page,  ligne  18,  ajoutez  :(1). 

(1)  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander,  dit  M.  le  procureur  général 
de  Paris,  de  rédiger  avec  soin  vos  requêtes  d'appel.  'J'attache  une  grande  im- 
portance à  la  bonne  exécution  de  ce  travail,  qui,  s'il  reproduit  Odèlement  les 
faits  constatés,  s'il  les  discute  logiquement  et  s'il  contient  une  saine  apprécia- 
tion de  la  loi,  témoigne  du  xèle  et  de  la  capacité  du  rédacteur  et  devient  an 
document  très-utile  pour  moi-même  et  pour  les  magistrats  de  la  Cour.  » 
Circnl.44  août  4866. 

Page  449,  ligne  6,  «  ou  le  tribunal  »,  et  ligne  13, 
«  ou  le  tribunal,  »  supprimez  ces  mots. 

Page  452,  ligne  13,  au  lieu  de:  au  tribunal,  lisez: 
au  siège  de  la  Cour. 

Môme  page,  à  la  fin  du  n°  1103,  ajoutez  :  (2). 

(2)  Voici,  relativement  a  ces  diligences,  la  teneur  de  la  circulaire  de  M.  le 
procureur  général  de  Paris  (il  août  1856),  déjà  citée.  «  Quand  ie  dossier  vous 
a  été  remis  par  le  greffe,  vou«  devez  procéder  k  un  dernier  eianvm ,  vous  as- 
surer qu'aucune  pièce  ne  manque,  et  en  faire  l'envoi,  toutes  affaire»  cessantes, 
au  parquet  de  la  Cour  —Immédiatement  au<st  vous  devez  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  les  appelants  détenus  à  ma  disposition.  Je  ne  saurais 
trop  insister  a  cet  égard,  et  je  fais,  M.  le  procureur  impérial,  appel  à  tout  votre 
zèle.  En  cette  matière,  tout  est  urgent,  et  exige  une  Incessante  activité.  La 
prompte  expédition  des  affaires,  l'abréviation  des  détentions  préventives,  ne 
peuvent  s'obtenir  qu'à  ce  pris.  —  Au  sujet  de  la  translation  des  prévenus,  une 
question  s'est  présentée  :  devez-vous  faire  mettre  à  ma  disposition  les  con- 
damnés qui  «e  »ont  désistés  de  leur  appel?  —  Je  ne  le  pense  pas  et  considère 
celte  mesure  comme  Inutile.  —  Pourquoi,  en  effet,  amener  è  la  barre  de  la 
Cour  un  Individu  qui  se  reconnaît  justement  condamné  en  renonçant  •  un 
appel  interjeté  dans  un  moment  d'irréflexion  on  de  promptitude?  Son  désis- 
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temeot  devint  avoir  pour  résultat  la  conOrmation  pare  et  titnple  du  Jog eraent, 
où  serait  la  nécessité  d'un  arrèi  contradictoire  ?  J'ai  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  • 
pas  lieu  de  requérir  la  translation  des  condamnés  dans  cet  état;  cette  absten- 
tion préviendra  des  tentatives  d  évasion  et  épargnera  au  Trésor  des  frais  iou- 
tilee.  —  Désistement,  Acte,  V.  plus  haut. 

Même  page,  après  le  n°  1104,  mettez: 
1104  bis.  Pièces  à  conviction:  envoi.  —  Il  est  rare 
que  les  Cours  se  Tassent  représenter  les  pièces  à  con- 
viction qui  onl  déjà  figuré  devant  les  premiers  juges  ; 
le  procureur  impérial  attendra  la  demande  du  procu- 
reur général  pour  envoyer  ces  pièces  au  greffe  de  la 
Cour,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  en  première  ins- 
tance l'objet  de  discussions  et  d'un  examen  particu- 
liers, comme  cela  arrive  en  matière  de  contrefa- 
çon (3). 

(3)  Dans  ce  sens,  Circulaire  précitée  de  M.  le  procureur  général  de  Paris. 

Page  453,  lignes  2  et  suiv.,  au  lieu  des  art.  200  et 
201,  mettez  ce  qui  suit: 

La  loi  du  13  juin  1856  a  abrogé  Part.  200  du  Code 
et  a  remplacé  l'ait.  201,  par  cette  seule  disposition  : 

û  Art.  201.  L'appel  sera  porté  à  la  Cour  impériale.  » 

Cet  article,  on  le  voit,  rend  inutile  tout  ce  que  j  ai 
dit,  pages  453  à  456,  n-  1105,  1106,  1107  et  1108, 
texte  et  notes.  La  note  1  de  la  page  453  est  seule  à 
conserver. 

Cette  loi  du  13  juin  1856  a  excité  quelques  récla- 
mations dans  les  chefs-lieux  judiciaires  qu'elle  a  vir- 
tuellement supprimés  (2).  On  lui  a  reproché  d'aug- 
menter, pour  un  certain  nombre  d'arrondissements, 
la  distance  qui  sépare  le  juge  des  justiciables,  et 
d'accroître  ainsi  les  inconvénients  et  les  frais  de 
voyage  pour  les  parties  laissées  en  état  de  liberté. 

(î)  V.  dans  la  Bévue  critique  de  législation,  etc.  (t.  7,  p.  467),  un  article 
sur  la  tuppreuion  des  iribunaua  d'appel  de$  ehe(*-lieu*  judiciaires,  par 
U.  Hureaui,  juge  à  Cbirleville. 
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Cet  inconvénient  n*a  pas  dû  remporter  sur  d'incon- 
testables avantages.  La  nouvelle  loi  a  rendu  toute  sa 
portée  au  principe  de  la  souveraineté  des  Cours  im- 
périales, en  étendant  à  toutes  les  affaires  correction- 
nelles de  leur  ressort,  l'autorité  et  l'influence  que, 
depuis  leur  institution,  ces  Cours  exercent  en  ma- 
tière civile;  c'est  dire  ce  que  doivent  gagner  l'unité 
et  la  fermeté  de  la  répression,  l'observation  des  for- 
mes, l'application  juridique  de  la  loi. 

«  Le  droit  d'appel,  porte  l'exposé  des  motifs  (3), 
ne  s'exerce  réellement  avec  des  garanties  sérieuses, 
que  lorsque  le  tribunal  qui  est  ebargé  du  second 
examen  des  affaires  est  incontestablement  supérieur, 
dans  Tordre  des  juridictions,  au  tribunal  qui  statue 
en  premier  ressort.  Cette  condition  n'est  qu'im- 
parfaitement remplie  par  les  tribunaux  siégeant 
au  chef-lieu  du  département.  Ils  sont,  il  est  vrai, 
composés  d'un  nombre  de  magistrats  plus  considé- 
rable que  les  tribunaux  d'arrondissement,  et  ils  con- 
courent seuls  à  la  formation  des  Cours  d'assises.  Ils 
ne  sont  pas  pour  cela  d'un  degré  supérieur;  car,  en 
écartant  la  partie  de  leurs  attributions  que  la  loi  nou- 
velle ferait  cesser,  ils  n'ont  aucune  autorité  sur  les 
actes  émanés. des  autres  tribunaux  et  sur  la  personne 
des  magistrats  qui  l<  s  composent.  La  supériorité  des 
Cours  impérial  s  est,  au  contraire,  incontestable; 
elle  se  manifeste,  non -seulement  par  le  nombre, 
mais  en  outre  par  le  titre,  le  costume,  la  préséance, 
l'étendue  et  la  variété  des  attributions,  les  lumières 
et  l'expérience  des  magistrats...  Aussi  leurs  arrêts 
ont-ils  une  autorité  que  n'ont  point,  que  ne  peuvent 
avoir  les  jugements  des  tribunaux  d'appel  $  ils  in- 
spirent plus  de  respect  aux  justiciables  et  plus  de 

(3)  Duvergier,  Lois,  4856,  p.  498. 
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soumission  aux  juges  dont  ils  réforment  les  déci- 
sions. » 

Page  458,  ligne  12,  après  de  la  peine,  ajoutez  :  (1  a). 
(1  a)  24  août  48S4,  B.2G4-. 

Page  461,  n°  1113,  supprimez  le  2#  aliuéa  et  la 
note  2. 

Page  462,  n»  1115,  ligne  3«  «  ou  le  président  du 
tribunal,  »  supprimez  ces  mots. 

Même  page,  note  4",  ajoutez  :  *8  décembre  4855,  B.  410;  41  Janvier  4856, 
B.46. 

Page  463,  n*  1117.  Depuis  la  loi  du  13  juin  1856, 
qui  a  implicitement  abrogé  Part.  287  du  Code,  ce 
n°  11 17  est  devenu  sans  application. 

Page  467,  n°  1120,  ligne  2,  «  le  tribunal  ou  »  sup- 
primez ces  mots. 

Même  page,  texte,  ligne  dernière  :  «  Dans  la  plu- 
part des  sièges,  etc.,  »  supprimez  ce  passage  jusqu'à 
la  fin  du  numéro. 

Page  472,  ligne  2,  au  lieu  de:  le  tribuual  de  cbef- 
licu,  Usez  :  la  Cour. 

Page  475,  après  le  3*  alinéa,  mettez: 

Ni  de  prononcer  la  solidarité  omise  par  les  pre- 
miers juges,  à  raison  des  amendes  encourues  parles 
coprévetius  de  l'appelant  (6  a)  ; 

Ni  d'ordonner  le  cumul  de  deux  amendes  dont  la 
confusion  avait  été  prononcée  par  les  premiers  ju- 
ges (6  b). 

(6  a)  20  juillet  1855,  B.258. 

(6  6)  43  juin  4857,  non  Imprimé  (afT.  Petit). 

Page|476,  note  %  ajoutes  :  20  mars  1858,  B.  113;  9  anll  4857,  B.  445. 
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Page  4-77,  après  le  3e  alinéa,  mettez  : 

Bien  moins  encore  l'incompétence  pourrait-elle 
être  déclarée  si  le  ministère  public  avait  gardé  le  si- 
lence; ce  silence  emportant,  de  sa  part,  présomptiou 
d'acquiescement  à  la  chose  jugée  (7  a). 

(7  a)  9  a?riH857,  B.  445. 

Page  482.  noie  r«,  ajoutn  :  V.  p.  385,  lei  raotib  de  l'arrêt  Forbin-Janson. 

Page  492,  à  la  fin  du  n°  1140,  ajoutez:  Ainsi,  sur 
un  appel  à  minimd  la  Cour  peut  déclarer  constauts 
des  faits  écartés  par  les  premiers  juges  (2). 

(2)  Poitien,  31  mil  ms,  Journ.  crim.,  art.  6031 

Page  496.  noie  5,  ajoute*  :  9  mai  1856,  B.  472. 

« 

Page  498,  après  le  3e  alinéa,  ajoutez: 

Même  décision  à  l'égard  d'un  arrêt  qui  portait  sur 
deux  délits,  celui  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise,  et  celui  de  falsification  d'une  substance 
médicamenteuse,  au  lieu  de  se  borner  au  second  chef 
seulement.  Acquitté  en  appel  sur  le  premier  de  ces 
délits,  condamné  sur  le  second,  le  prévenu  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  souverain. 
Le  ministère  public  avait  gardé  le  silence.  Le  juge- 
ment avait  été  cassé  (3  a)  pour  fausse  application  de 
la  loi  au  délit  reconnu  constant.  La  Cour  de  renvoi 
ayant  cru  devoir  statuer  sur  les  deux  délits,  lors- 
qu'elle ne  pouvait  plus  connaître  que  de  celui  de  fal- 
sification, etc.,  son  arrêt  a  été  cassé  pour  excès  de 
pouvoir  (3£). 

(3a,  3  b)  44  avril,  46  aoôt  4855,  B.  4*8,  291. 

Page  501,  lignes  13  et  15,  au  lieu  de:  juges,  lisez: 
conseillers.  —  Ligne  18,  au  lieu  de:  impérial,  lisez  : 
général.  —  Ligne  26,  au  lieu  de:  jugements,  lisez  : 
arrêts.  — Loi  du  13  juin  1856. 
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Pige 503.  note 4",  ligne), après  ibii.,  ajoutes:  Périt,  16 rosit 855,  Journ. 
crim.,  art.  5«68. 

Page  508,  note  2,  ajoutes  ;  9, 22  mat  4856,  B.  472, 489. 

Page  509,  au  2*  alinéa,  ajoutez  :  qu'il  s'agisse  d'une 
question  préjudicielle  ou  du  fond  du  procès  (\  a). 

Au  3*  alinéa,  ajoutez  :  il  en  est  de  même  lorsqu'un 
avant  faire  droit  a  été  rendu  par  la  Cour  (5  a). 

(4  n)  9  mai  4856,  déjà  cité. 
(5  a)  22  mai  1856,  B.  490. 

Même  page,  note  6,  ajoutez  ,  29  juin  4855,  B.  235  (aff.  Doudet). 

Page  510,  lignes  13,  17,  21,  au  lieu  de  ;  au  tribunal, 
Usez  :  à  la  Cour. 

Même  page,  après  le  3*  alinéa,  mettez  : 

Le  rapporteur  peut  donner  lecture  d'un  acte  du 
procureur  général  constatant,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  la  déclaration  d'un  témoin  ;  c'est  là  un  ren- 
seignement dont  les  parties  et  la  Cour  ont  à  appré- 
cier la  valeur  (4). 

fi)  29  join  4855,  B.  235  (aff.  Doudei). 

Page  512,  note  lr«,  ajoutez  -.  V.  dans  le  Journ.  erim.  de  4856,  art  6066, 
une  intéressante  dissertation  de  M.  Morin,  sur  la  question  de  savoir  «  si  les 
déclarations  écrii es  des  témoins  non  cités  peuvent  être  lues  a  l'audience  cor- 
rectionnelle, spécialement  par  le  rapporteur,  même  dans  le  cas  où  le  prévenu 
intimé  est  défaillant.» 

Page  513,  au  n°  1155,  ajoutez  : 

L'attention  du  rapporteur  ne  doit  pas  moins  se 
porter  sur  l'observation  des  formes  et  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale,  que  sur  les  faits  du  procès. 
C'est,  en  général,  sur  le  point  de  droit  que  le  tra- 
vail des  rapporteurs  laisse  à  désirer  (3  «). 

Part  du  rapporteur  au  délibéré,  Y.  p.  703. 

(3  a)  Pendant  prêt  de  dooze  ans,  j'ai  été  attaché  à  des  tribunaux  d'appels 
correctionnels;  ce  qne  j'y  ai  vu  faire,  ou  plutôt  ne  pas  faire»  a  motivé  ma 
note  3  de  la  p.  543.  —  V.  aussi,  à  ce  sujet,  p.  740,  les  arrêts  de  Paris  rendus 
sur  des  questions  déforme  et  d'application  de  la* lot  pénale. 
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Page  521,  à  la  fin  du  te*te,  ajoutez: 
Uu  autre,  prévenu  d'abus  de  confiance,  ne  peut  être 
condamné  pour  vol  simple  (6). 

(6  4Gaoûl  4855,  B.  S9Î;  «S  wptewbre  4856,  B.  3*3. 

Même  page,  note  5,  ajoutez  :  40aoat4855,  B.Î86;  4 î  décembre  4856,8.394. 

Page  522,  au  n°  1164,  ajoutez  : 

Uu  autre,  prévenu  d'outrage  public  envers  uu  fonc- 
tionnaire (Loi  du  25  mars  1822,  art.  6),  a  pu  être 
condamné  pour  outrage  par  paroles  non  public  (Code 
pénal,  art.  222)  (3  ci).  Mais  la  qualification  nouvelle, 
déclarée  sur  le  seul  appel  du  prévenu,  ne  peut  être 
suivi  d'une  Aggravation  de  peine  (3  b)  V.  n# 1126. 

(3  a)  7  novembre  1856,  B.  343. 
(36)  43  janvier  4854,  B.  40. 

Même  page,  à  la  fin  du  texte,  ajoutez  : 
Un  autre  était  prévenu  de  coups  et  blessures  volon- 
taires; la  Cour,  sur  l'appel  du  procureur  général,  a  pu 
valablement  déclarer  que  la  préméditation  avait  ac- 
compagné le  délit,  et,  à  ce  titre,  élever  la  peine  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  (5  a). 

(5  a)  *9  juin  4865,  B.  935  (a(T.  Doudet). 

Page  524,  au  n°  1166,  ajoutez  : 

U'appartient  à  la  Cour  impériale  de  reconnaître  et 
de  décider  si  les  notes  tenues  à  l'audience,  par  le 
greffier,  conformément  aux  dispositions  des  art.  155 et 
189,  C.  inst.  crim.,  présentent  de  suffisantes  garanties 
d'exactitude  et  de  fidéliié  (V.  l'addition,  n°8U  bis, 
p.  671).  Ainsi  la  nécessité  ou  l'opportunité  de  l'au- 
dition de  nouveaux  témoins  pour  arriver  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  rentre  dans  l'appréciation 
souveraine  de  la  Cour,  et  la  décision,  sous  ce  rapport, 
échappe  à  toute  censure  de  la  Cour  decassatiou  (*). 

(*)  43  ooveœbro  4856,  B.  354  ;  et  42  juin  4852,  B.  493  (implialemcot). 
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Page  526,  an  n°  i  168,  ajoutez  : 
Présence  du  ministère  public  à  tous  les  actes  de 
l'instruction  et  au  jugement  [3  a). 

(3  a)  26  février  4857,  B.79. 

Page  529,  au  n°  1 172,  ajoutez  :  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé que  le  pourvoi  était  suspensif  à  l'égard  : 

D'uu  arrêt  qui,  sans  avoir  égard  à  une  exception 
préjudicielle  tirée  d'un  prétendu  droit  réel  sur  les 
terrains  dont  il  s'agissait  et  à  une  demande  en  exper- 
tise, avait  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond  (2  a)  ; 

D'un  autre  arrêt  qui  déclarait  régulière  la  composi- 
tion du  tribunal  correctionnel  qui  avait  rendu  le  ju- 
gement frappé  d'appel  (2  ù)  ; 

D'un  autre  qui  statuait  sur  des  conclusions  tou- 
chant à  la  compétence  de  la  Cour  (2  c)  ; 

D'un  autre  qui  rejetait  une  demande  en  nullité  for- 
mée contre  les  débats  et  fondée  sur  la  lecture  illé- 
gale de  la  déposition  d'un  témoin  (2  d). 

(So)  31  mal  4844,  B.  488. 
(2&)  24  février  4851.  B.72. 

(2  c)  9  septembre  4852,  B.  309;  27  mars  4856,  B.  424. 
(2  d)  20  novembre  4  847,  B.284. 

Page  530,  ligne  2,  ajoutez  :  la  présence  (  du  rap- 
porteur) à  toutes  les  phases  de  l'affaire  est  indispen- 
sable^ a). 
(4  a)  2  décembre  4854,  B.  334. 

Page  531,  au  n°  1173,  ajoutez: 

Une  Cour,  saisie  de  faits  qui  avaient  été  réprimés 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  qui  pou- 
vaient également  tomber  sous  l'application  de  l'art. 
222  du  C.  pénal,  avait  renvoyé  le  prévenu  par  le  mo- 
tif que  la  loi  de  1822  n'était  pas  applicable,  sans  exa- 
miner si  les  faits  reconnus  constants  ne  présentaient 
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pas  le  caractère  du  délit  prévu  par  l'art.  222  du  C. 

pénal  (5  a). 
V5fl)  4  Juillet  4857,  non  Imprimé  (Min.  pub.  C.  temme  Leoeuf). 

Page  53i,  noie  6,  ajoutez  :  5  décembre  4856,  B.  300. 
Idtm,  note  7,  ojoutet  .  49  avril,  40  août  4855,  B.  434,  Î87. 

Page  541,  tV»  1185,  ligne  4,  au  lieu  de  :  le  délit, 
lisez  :  le  fait.  Loi  du  13  juin  1856. 

Page  542,  dernier  alinéa,  au  lieu  de  :  de  la  chambre 
du  conseil,  lisez  :  du  juge  d'instruction. 

Page  543,  note  4'»,  ajoutez  :  et  49  février  4857,  B.  67. 

Page  550,  après  le  3*  alinéa,  ajoutez  : 

Lorsque  le  jugement  attaqué  prononçait  un  sursis 
indéfini,  ce  qui  est  une  violation  de  la  loi  qui  oblige 
les  juges  de  statuer  (3  a). 

(3  a)  7  décembre  4S33,  B.  498. 

Page  551,  ligne  3,  après  l'art.  417  déclare,  ajoutez  : 
l'art.  408. 

Idem,  lisez  ainsi  les  lignes  8  et  9  : 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ces  art.  408  et 
413,  «  qui  règlent  les  effets  de  la  cassation  en  ma- 
tière criminelle  et  de  police  correctionnelle,  »  ne 
s'appliquaient  pas  à  l'instance  en  appel,  par  le  motif 
que  leurs  dispositions,  etc. 

Idem,  au  n°  1192,  ajoutez  : 

En  rappelant  l'incident  de  procédure  qui  a  donné 
lieu  à  l'application  de  ce  principe,  je  ferai  mieux 
saisir,  ce  me  semble,  la  règle  posée  par  la  Cour  su- 
prême. 

Au  cours  d'un  procès  correctionnel  instruit  contre 
un  sieur  B.,  le  tribunal  de  1"  instance  qui  en  était  saisi, 
avait,  par  un  jugement  du  14  juin  1847,  autorisé  la 
lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  empêché, 
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par  maladie  de  comparaître  à  l'audience.  —  Devant 
le  tribunal  d'appel,  le  prévenu  conclut,  non- seule- 
ment à  l'annulation  de  ce  jugement  d'incident  du  14 
juin,  mais,  en  même  temps  et  par  voie  de  consé- 
quence, à  l'annulation  de  tout  ce  qui  avait  suivi,  c'est- 
à-dire  de  l'audition  des  témoins,  des  débats  et  du 
jugement  définitif.  —  Le  tribunal  supérieur  admit  le 
premier  chef  de  ces  conclusions,  et,  annulant  le  juge- 
ment du  14  juin,  dit  que  la  déposition  ne  serait  pas 
lue,  mais  il  rejeta  le  second  chef  relatif  à  l'annulation 
des  débats,  etc. 

En  rejetant  le  pourvoi  du  sieur  B.  contre  ce  juge- 
ment, la  Cour  suprême  a  considéré  (1  a)  «  que  la  lec  - 
ture  à  l'audience  d'une  déposition  écrite  n'a  pas  une 
telle  corrélation  avec  les  autres  parties  du  procès, 
qu'elle  forme  avec  elles  un  tout  indivisible,  et  que  le 
sort  de  l'une  doive  être  nécessairement  rendu  com- 
mun aux  autres  ;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  d'ap- 
pel, en  refusant  d'annuler  les  débats  et  le  jugement 
définitif  en  vertu  de  l'exception  proposée  ,  et  en  se 
réservant  virtuellement  de  chercher  plus  tard  si  les 
éléments  réguliers  de  preuve  qui  restaient  suffisaient 
à  justifier  le  dispositif  du  jugement  de  condamnation, 
n'a  violé  ni  les  articles  408  et  413  du  Gode  d'instruc- 
tion ,  ni  l'art.  215,  qui  se  borne  à  prescrire  que, 
quand  un  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  exigées  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  les  juges  d'appel  statuent  au  fond  ; 
qu'il  résulte  bien  de  cet  article  que  le  liibunal  qui 
annule  pour  vice  de  forme  ne  peut  pas  se  dessaisir 
du  litige,  et  qu'il  doit  conserver  la  connaissance  du 
fond,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que,  si  le  jugement 
annulé  a  été  rendu  sur  un  incident,  il  faille  forcément 
faire  table  rase  de  tout  ce  qui  a  suivi.  » 

(1  a)  Dit  arrêt  du  30  novembre  4847,  B.28I . 

45 
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Page  552,  à  la  tin  du  texte,  ajoutez  : 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  lorsqu'un  arrêt 
conûrraatif  ayant  été  rendu  par  défaut,  le  prévenu  ne 
comparait  pas  sur  son  opposition  ;  le  premier  arrêt 
conserve  toute  sa  force  et  devient  définitif,  et  le  fond 
ne  peut  plus  être  examiné  par  la  Cour  (10).  L'évo- 
cation n'est  pas  une  formalité  substantielle  et  qui 
doive  avoir  lieu  d'office  ;  quelque  impératives  que 
soient  les  dispositions  de  l'art.  21$  du  Code,  s'il  n  y 
a  réquisition  contraire  du  ministère  public  ou  oppo- 
sition des  parties,  le  tribunal  d'appel  peut  renvoyer 
le  fond  en  première  instance  (H). 

(40)  48  novembre  1864,6.  349. 

(41)  6  janvier  4855,  B.  6. 

Page  553,  après  le  nc  1194,  ajoutez  : 

1194  bis.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  Cour,  par 
un  arrêt  interprétatif  qui  nc  touche  point,  du  reste,  à 
l'arrêt  définitif,  déjà  rendu  sur  l'affaire,  donne  à  un 
acte  tel  qu'un  procès-verbal  de  saisie  la  véritable 
date,  au  lieu  d  une  date  erronée  (3  a). 

Nullités  couvertes  par  le  silence  des  parties,  v. 
plus  bas,  n°  1201  bis. 

(3a)  24  Juin  4856,  B.  22*. 

Page  557,  lignes  13,  16  et  20,  au  lieu  de  :  les  juge- 
ments ou  le  jugement,  lisez  :  les  arrêts  ou  l'arrêt. — 
Loi  du  13  juin  1856. 

Page  559,  ligne  6,  au  lieu  de:  le  jugement,  lisez  : 
l'arrêt.  —  Dite  loi. 

Page  560,  après  la  ligue  2,  ajoutez  : 

Un  arrêt  qui,  au  lieu  d'évoquer,  rqnvoie  le  fond 
devant  le  tribunal  de  première  instance.,  n'est  pas  un 
arrêt  préparatoire,  mais  un  arrêt  définitif  d'attribut 
tion  susceptible  d'être  attaqué  eu  cassation  (1  a). 

(4  a)  6  Janvier  4855,  B.  6. 
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Um  arrêt»  au  contraire,  qui  refuse  au  prévenu  un 
nouveau  délai  pour  préparer  sa  défense,  est  un  arrêt 
d'instruction  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi 

(i  b). 

(4  6)  45oelobre  4835,  B.  392. 

T 

Même  page,  après  la  ligne  16,  mettez  : 
Demandeur  en  cassation  qualifié  inconnu,  V.  17 
mars  1854,  B.75.  n 

Même  page,  noie  5,  ajouté*  .  Jugement  par  lequel  un  tribunal  dédale  sa 

composition  légale  et  régulière.  24  février  4854,  B.  72. 

Page  561,  à  la  fin  du  §  1er,  ajoutez  : 

1201  bis.  Nullités  couvertes  par  le  silence  des  parties 
en  appel.  —  La  loi  du  29  avril  1806  porte  :  Art.  2. 
«  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne  sera  pas 
reccvable  à  présenter,  comme  moyen  de  cassation, 
les  nullités  commises  en  première  instance,  et  qu'il 
n'aurait  pas  opposées  devant  la  Cour  d'appel,  en  excep-. 
tant  seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence.» 

La  Cour  suprême  a,  depuis  longtemps,  maintenu 
l'application  de  cette  règle  dont  l'objet  est  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  annulations  à  prononcer  eu  cas- 
sation. La  loi  de  1806  suppose  que  lorsqu'un  prévenu 
garde  le  silence  eu  appel  sur  une  nullité  commise  en 
première  instance,  c'est  que  cette  nullité  ne  lui  a  pas 
fait  réellement  grief,  et  elle  décide  que,  dès  lors,  il 
est  inutile  d'en  saisir  la  Cour  de  cassation,  hors,  bien 
entendu,  les  cas  d'incompétence  qui  sont  d'ordre 
public.  La  Cour  suprême  a  jugé  que  la  loi  de  1806 
était  applicable,  à  l'égard,  notamment,  des  nullités 
suivantes  non  relevées  d'abord  en  appel. 

Un  avocat  avait  fait  partie  du  tribunal  de  1"  in- 
stance, sans  avoir  préalablement  prêté  le  serinent  im- 
posé aux  juges  et  aux  fonctionnaires  publics  (4  a)  ; 

(*  a)  5  novembre  4853,  B.  533. 

45. 
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Un  magistrat  avait  informé,  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire,  dans  une  affaire  où  il  avait  précé- 
demment été  entendu  comme  témoin  (4  b)  ; 

Le  nom  d'une  partie  civile  avait  été  mal  orthogra- 
phié dans  la  citation  donnée  à  sa  requête  (4  c)  ; 

Les  faits  imputés  au  prévenu  étaient  indiqués  d'une 
manière  insuffisante  et  vague  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  et  dans  l'assignation  introductive 
d'instance  (4  d)  ; 

Une  exception  d'incompétence  avait  été  motivée 
sur  une  circonstance  aggravante  de  la  cause  (4*),  ou 
fondée  sur  ce  que  les  faits  poursuivis  constituaient 
un  crime  (4/)  ; 

La  mise  en  cause  d'un  prévenu  avait  été  illégale- 
ment ordonnée  par  un  tribunal  correctionnel  jugeant 
en  appel  de  simple  police  (4^); 

Le  serment  des  témoins  entendus  en  1"  installée 
avait  été  omis  (4£); 

Les  experts  n'avaient  pas  prêté  serment  (4 1)  ; 

Un  incapable  ou  une  partie  civile  avait  été  entendu 
comme  témoin  (4  j )  ; 

La  preuve  testimoniale  avait  été  admise,  quoiqu'il 
s'agît  d  établir  l'existence  d'une  convention  d'une  va- 
leur excédant  150  fr.  (4  fc); 

Un  jugement,  rendu  sur  opposition,  avait  adjugé  à 
la  partie  civile,  contrairement  à  l'art.  150  du  Cod.  de 

(44)  27  juin  4856,  B.  226. 
(4c)  49  aoûtmi,  B  250. 
(4dj  46  mars  4837,  B.  82. 
(4  e)  2  août  4854,  B.  323. 
(4/)  24  maH853,  B.  480. 
(4f)  29  avril  4854,  B.  430. 

(4*)  49avril  4854,  B.  449;  26 juin, 29 juillet 4852, B.  243,  257;  42  juin  4856. 
B .  24  4. 

(4  0  48  mai  4854,  B.  462 ;  44  avril  4855,  B.  428  ;  29  mars  4856,  B.  430. 
(4j)  8  décembre  4853,  B.  574. 
(4  A)  22  novembre  4855,  B.  366. 
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procéd.  civ.,  des  conclusions  qui  ajoutaient  à  la  de- 
mande énoncée  en  la  citation  (4 1)  ; 

Une  condamnation  avait  été  prononcée  pour  un 
délit  qui  n'était  spécifié  ni  dans  l'ordonnance  de  la 
*  '    chambre  du  conseil,  ni  dans  la  citation  (4  m)  ; 

J  Des  jugements  avaient  été  rendus  séparément  par 
Je  même  tribunal  de  police  et  à  quinze  jours  de  dis- 
tance, sur  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant 
de  la  même  contravention  (4  n)  ; 

Le  greffier  avait  reçu  au  parquet  la  déclaration 
d'appel  du  procureur  impérial  (4  o); 

Un  tiers  avait  obtenu,  à  l'étranger,  sans  publicité, 
une  patente  qui  pouvait  entraîner  la  nullité  du  bre- 
vet d'invention  obtenu  postérieurement  en  France 
par  la  partie  civile  {4p). 

Remarquons  que,  pour  qu'une  nullité  soit  opposa- 
ble en  cassation,  il  n'est  pas  indispensable  qu'en 
appel  elle  ait  été  l'objet  de  conclusions  écrites  ;  il 
suffit  que,  relevée  dans  la  défense  verbale,  elle  ait 
été  constatée  dans  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  (4  7). 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  tirer  de  la  loi  du  29  avril 
1806,  protectrice  des  arrêts  correctionnels  définitifs, 
la  conséquence  que  le  procureur  général  n'a  point  à 
s'inquiéter  des  irrégularités  de  l'instruction  ou  du  ju- 
gement de  première  instance  non  relevées  par  les 
parties,  et  qu'il  doit  au  silence  de  ces  parties  associer 
son  propre  silence.  Ce  serait  méconnaître  les  obliga- 
tions de  ce  magistrat,  rendues  plus  impérieuses,  en 
même  temps  que  plus  étendues,  par  la  loi  du  13  juin 
1856,  qui  fait  ressortir  aux  Cours  impériales  les  ap- 

(4  I)  26  a  v  ri  M 856,  B.  464. 
(4  m)  9join4854,  B.  489. 
(4n)  46  février  4855,  B.  45. 
(4  o)  M  janvier  4857,  B.33. 
(4p)  47  mai  4850,  B.  463. 
(4  q)  40  août  4855,  B  «87. 
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pels  de  tous  les  petits  tribunaux  correctionnels  d'ar- 
rondissement. Le  procureur  général  doit,  je  crois* 
examiner  de  près  la  procédure  et  les  jugements,  afin 
dd  signaler  à  la  Cour  céux  qui  méritent  infirmation 
ou  seulement  rectification  (4 >). 

(k  «0  C7MI  an  soin  que  la  Cour  impériale  de  Paris  ne  manque  pas  de  prendre, 
le  cas  y.  échéanl,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  géaéral,  ou  même  d'office. 
Voici,  à  ce  sujet,  plusieurs  de  se*  arréu,  rendui  depuis  la  loi  du  13  juin  4856 
(star  mes  eeneluttons)  t 

47  septembre  4 856.  Aff.  Cbolvin.  —  Jugement  de  Vilry-le-Fraofoie,  annulé 
pour  n'avoir  pas,  non  plus  que  les  notes  d'audience,  constaté  suffisamment  la 
prestation  de  serment  des  témoins. 

4"  octobre.  AIT.  Courlaut.  —  Jugement  de  Meaui,  complété,  concernant 
l'état  de  récidive  légale  dn  prévenu. 
2  octobre.  Aff  Àlloyau.  —  Jugement  de  PoUtotie,  Complété  de  mime, 
/dam.  AT.  ilaecaud,  etc.  —  Jugement  de  Pari?,  8e  chambre,  complété, 
concernant  la  manière  dont  le  tribunal  avait  été  saisi  ;  la  présence  des  pré- 
venus et  de  la  darde  citile  et  l'audition  du  ministère  public  à  PaudlenCe. 

idem.  Aff.  Robin.  —  Jugement  de  Chàlons-Mir-Marùe,  rectifié,  pour  n'avoir 
pas  suffisamment  constaté  le  serment  d'un  témoin. 

S  octobre.  An*.  Vtllctte.  —  Jugement  de  Chartres,  infirmé,  porté  in  qud, 
relativement  à  la  déposition  qui  ordonne  que  le  condamné  sera  conduit  an 
dépôt  de  mendicité  à  l'eipiralion  de  sa  peine. 

46  octobre.  Aff.  Drevaux.  —  Jogement  dé  Nogenl-sur-Seine,  complété,  con- 
cernant l'état  de  récidive  légale  do  prévenu. 

2î  octobre.  ACT.  Cristaû.  —  Jugement  de  Melun,  infirmé,  parie  in  qud,  re- 
lativement à  la  disposition  qui  ordonne  que  le  prévenu  ,  vagabond  étranger, 
serait  reconduit  à  la  frontière. 

Idem.  Att.  Rauviot.  —  Jugement  de  Corbeil,  infirmé,  parce  in  qud  ,  pour 
avoir,  i  tort,  déclaré  le  prévenu  en  état  de  récidive  légale. 

«3  octobre.  Aff.  Ringard.  —  Autre  jugement  dn  même  tribunal  :  semblable 
décision. 

Idem.  Aff.  Donneux.  —  Jugement  de  Paris,  8*  chambre,  complété,  concer- 
nant l'état  de  récidive  légale  du  prévenu. 

Page  562,  au  n°  1203,  1° ,  au  lieu  de  «  la  chambre 
du  conseil,  »  lisez  «  du  juge  d'instruction  »  (Arg. 
de  la  loi  du  17  juillet  1S56  ),  puis  ajoutez  :  si  le  juge- 
ment correctionnel  a  élé  rendu  par  défaut,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  régler  de  juges,  tant  qu'on  ne  Ta  pas  signifié 
au  prévenu  sur  l'opposition  duquel  ce  jugement 
pourrait  être  réformé  (3). 

(3)  45  mars  4855,  B  95. 

Même  page,  note  I",  ajoutez  .  le"  juin  1857,  uofl  imprimé,  aff.  Laurout 
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Page  563,  après  le  2ê  alinéa,  ajoutez  : 

4'  Lorsqoédedx  chambres  du  conseil  (aujourd'hui 
deux  juges  d'instruction  (loi  du  17  juillet  1856),  dé- 
clarent leur  incompétence  relativement  à  des  pour- 
Suites  intentées  h  raison  du  même  délit  contre  le  même 
prévenu  (4  a). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  régler  de  juges  entre  déux 
tribunaux  d'appels  correctionnels,  lorsque  les  délits 
identiques  dont  ils  sont  saisis  sur  la  poursuite  du 
thème  plaignant  se  constituent  de  faits  distincts  et 
concernent  des  prévenus  différents;  il  ne  saurait, 
dan*  ce  cas,  y  avoir  contrariété  de  jugements  (4  /;). 

(4  a)  9  novembre  4854,  B.  340. 
(4  b)  ttaoûM894,  B.Î64. 

Même  page,  ligne  19,  après  «  règlement  de  juges,  » 
remplacez  la  fin  du  n°  1203  parce  qui  suit  :  Leprocu- 
réur  général  ,  en  transmettant  les  pièces  au  garde 
des  sceaux,  a  soin  de  déclarer,  dans  sa  lettre  d'envoi, 
qu'il  n'usera  pas  de  son  droit  d'appel  (5). 

Page  567,  supprimez  le  dernier  alinéa  du  texte  :  Les 
termes,  etc.,  jusqu'à  «  chef-lieu.  » 

CHAPITRE  XI. 

DES  I9CIDEXTS  ^AUDIENCE. 

Page  574,  dernier  alinéa,  au  lieu  de:  un  tribunal  de 
cbef-lieu,  Usez  ;  une  Cour  impériale. 

Page  576,  au  n*  219  bis,  ajoutez  : 

La  double  règle  de  l'arrestation  du  faux  témoin  à 
l'audience  et  du  sursis  au  jugement  de  l'affaire  com- 
mencée est  posée  par  les  art.  3B0  et  331  du  Code  pour 
les  affaires  criminelles  j  elle  n'en  est  pas  moitis  ap- 
plicable par  les  tribunaux  correctionnels,  puisque 
aucune  règle  spéciale  de  procéder  n'a  été  édictée 
pour  eux  sur  ce  point  ;  et  il  appartient  dès  lors  à  ces 
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tribunaux,  comme  aux  Cours  d'assises,  d'user,  selon 
leur  conscience,  du  pouvoir  facultatif  dont  ils  sont  in- 
vestis (1).  Quant  au  sursis  au  jugement  de  l'affaire 
pendante,  il  n'est  pas  obligatoire,  et  les  tribunaux 
de  police  ou  correctionnels  peuvent,  lorsqu'ils  le 
trouvent  à  propos,  passer  outre  (2). 

Lorsque  le  tribunal  ne  fait  pas  Droit  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public  tendant  à  l'arrestation  im- 
médiate du  témoin  inculpé  de  faux  témoignage,  ce 
droit  de  poursuite  du  ministère  public,  quant  au 
faux  témoignage,  demeure  entier,  et  Ton  ne  peut, 
plus  tard,  opposer  au  procureur  impérial  la  règle 
non  bis  in  idem  et  l'exception  de  la  chose  jugée  (3). 

Aux  termes  de  l'art.  330,  le  président  des  assises, 
lorsqu'il  ne  veut  pas  remplir  lui-même  les  fonctions 
de  juge  d'instruction,  peut  déléguer  un  juge  pour 
informer  contre  le  faux  témoin.  Cette  double  faculté  1 
cxiste-t-elle  également  pour  le  président  du  tribunal 
correctionnel  ?  je  ne  le  pense  pas.  L'office  de  ce  ma- 
gistrat doit  se  borner  à  faire  dresser  procès-verbal 
de  l'incident  et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'arrestation 
du  faux  témoin.  Le  droit  d'informer  personnellement 
et  celui  de  déléguer  un  juge,  aux  mêmes  fins,  me  pa- 
raissent réservés  au  président  des  assises.  Le  §  final  de 
l'art.  330  du  Code  l'indique  suffisamment  en  prescri- 
vant de  «  transmettre  les  pièces  de  l'instruction  à  la 
Cour  impériale,  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  ac- 
cusation. »  Cet  envoi  de  l'information,  omisso  medio, 
ne  concerne  évidemment  que  le  président  des  assises, 
qui,  membre  de  la  Cour  impériale,  n'aurait  pu  faire 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  de  in  instance 
avant  la  suppression  de  cet  organe  judiciaire  (loi  du 
17  juillet  1856),  et  qui,  maintenant,  n'aurait  pas  d'a- 

(4,î)  V  mars,  4î  juin  4866,  B.  4Î4,  tu. 
(3)  46  mil  4844,  B.  400. 
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vantage  à  rendre  une  ordonnance  de  prévention  (C. 
inst.  crim.,  art.  135}  devant  être  déférée  à  la  Cour  im- 
périale. Le  président  du  tribunal  correctionnel  ne 
peut  donc  informer  personnellement  ni  déléguer  un 
juge;  la  formalité,  que  j'ai  indiquée  plus  haut,  rem- 
plie, le  procureur  impérial  est  nanti  des  pièces,  et  il 
saisit  le  juge  d'instruction  en  la  forme  ordinaire. 

CHAPITRE  XII. 

LIQUIDATION  BT  TAXE  DES  FRAIS. 

Page  58^  ligne  19,  transport,  n°*  à  606  (  pre- 
mière partie),  ajoutez  : 

Les  droits  de  transport  réclamés  par  l'huissier  à 
raison  de  plusieurs  actes  signifiés  le  même  jour  ne 
peuvent  êire  réduits  à  un  seul  qu'autant  que  ces  actes 
ont  été  signifiés  dans  la  même  cause  et  dans  le  même 
lieu  (Jj.  Si  l'huissier  a  dû  aborder  deux  communes 
différentes,  il  lui  est  dû  deux  droits  de  transport  (2). 

(4.3)  Décrel du  ik  juin  4843,  art.3Sj  Casj.,  ch.  civile,  22 juin 4857,  Gax. 
des  Trib.  do  4  juillet. 

Page  583,  après  le  n°  1226,  ajoutez  : 

1226  bis.  Administration  des  postes  :  frais  de  pour- 
suites. —  L'administration  des  postes,  bien  que  les 
procureurs  impériaux  soient  chargés  de  poursuivre 
les  délits  qui  la  concernent,  est  chargée,  en  la  per- 
sonne de  ses  directeurs,  de  faire  l'avance  des  frais  de 
ces  poursuites.  Les  magistrats  doivent  donc,  lors- 
qu'il s'agit  de  contraventions  postales,  requérir  direc- 
tement le  paiement  des  taxes  ou  mémoires  des  par- 
ties prenantes  sur  les  caisses  des  directeurs  des  pos- 
tes et  non  sur  celles  des  receveurs  de  l'enregistrement. 
—  De  leur  côté,  les  greffiers  doivent  adresser  les  ex- 
traits des  jugements  rendus  en  cette  matière  aux 
mêmes  directeurs  (7). 

£7)  Circulaire  do  garde  des  sceaux  du  4J  mars  4856. 
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Pape  585,  note  î,  ajùutet  :  V.  ausfi  INÎmej,  W  âtrll  4*53,  /<wm.  tr**. 
trt.  5746. 

Page  587,  ligne  7,  après  dépens,  ajoutez:  (*). 

(•)  Jagé  dam  ce  «en»,  Î6  auil  4856,  B.464. 

Page  589,  ntf  1233,  voy.  Première  partie,  addition 
au  n°  665,  p.  505. 

Même  page,  n*  1234,  art.  5,  ajoutez  : 

Lorsque  la  cause  de  l'impossibilité  est  apparente, 
il  n'est  pas  besoin  d'appeler  un  médecin  pour  la  con- 
stater; il  suffît  que  le  fonctionnaire  qui  prescrit  le 
transport  en  voiture  mentionne  cette  cause  dans  son 
réquisitoire.  En  général,  on  ne  requiert  la  visite  du 
médecin  que  lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  agents 
chargés  de  l'escorte  et  le  prévenu  sur  la  question  de 
savoir  si  celui-ci  est  hors  d'étàt  de  faire  la  course  à 
pied  (2). 

(*)  Circulaire  du  garde  des  sceaux  do  5  mars  4856. 

Page  592,  au  u°  1234£w,  ajoutez  :  Ces  dispositions 
ont  été  changées  par  le  décret  du  1er  mars  1854,  qui 
porte  :  Art.  385.  «  Les  prévenus  ou  condamnés  sont 
généralement  conduits  à  pied  de  brigade  en  brigade 
ou  par  les  voies  de  fer  -,  —  néanmoins  ils  peuvent,  si 
des  circonstances  extraordinaires  l'exigent,  être  trans- 
férés, soit  en  voiture,  soit  à  cheval,  sur  les  réquisi- 
tions motivées  des  officiers  de  justice.  » 

On  ne  doit,  par  économie,  user  de  la  voie  de  fer 
que  dans  les  cas  où.  il  s'agit  de  transférer  un  ou  deux 
individus  seulement  (4«). 

(4  a)  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  43  août  4855. 

Page  600,  au  n°  1251,  ajoutez  : 

Ce  droit  de  10  centimes  est  alloué  pour  chaque 
bulletin  ou  chaque  relevé  de  jugement  qui  entraîne 
privation  ou  suspension  des  droits  électoraux  et  qui 
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est  adressé  au  préfet.  Les  greffiers  adressaient  au- 
trefois des  bulletins,  maintenant  ils  doivent  tenir  des 
jugements  en  question  un  registre  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  600  du  Code  d'instruction.  A  la  fin 
de  chaque  année  ils  adressent  au  préfet  un  relevé  de 
ce  registre  dont  chaque  article  est  payé  10  centi- 
mes (10). 

(40)  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  24  juillet  4856. 

1251  bis.  Frais  de  poste. — Dans  chaque  affaire  suivie 
de  condamnation,  il  doit  être  perçu  après  le  juge- 
ment définitif,  pour  port  de  lettres  et  paquets  : 

Pour  les  affaires  portées  directement  à  l'audience.   .   .   2  » 

—  jugées  en  appel..    .......   4  40 

—  portées  à  l'audience  après  instruction.  .3  » 

—  jugées  sur  appel  5  20 

—  jugées  en  cassation  9  60 

(Loi  du  5  mai  4855  (budget),  art.48.) 

Ces  frais  doivent  être  compris  sur  l'état  de  liquida- 
tion (V.  lre  partie,  n°  650).  Eu  cas  d'omission,  on  en 
fait  l'objet  d'un  exécutoire  supplémentaire  (V.  ibi- 
dem) (11). 

(44)  Idem,  des  4  août  4855  et 7  février  4856. 

Page  602,  après  la  ligne  6,  ajoutez  : 


Détail  (acte  d'appel)  : 

Timbre  minute  »  35 

Timbre  expédition.  ...   1  25 

Enregistrement  1  20 

Rôle  »  30 

3  10 


Même  page,  n°  1201,  après  la  lr«  ligne,  ajoutez: 

Pourvoi  en  cassation,  détail  : 

Droit  du  greffier.   ...     3  » 

Timbre,  minute.   ...     »  35 

Enregistrement  30  » 

Timbre,  expédition.   .   .     1  25 

Un  rôle  »  40 

35  20 
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Page  603,  après  la  ligne  15,  ajoutez  : 

Le  costume  des  substituts  du  commissaire  du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux criminels,  créés  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9 ,  était  le  même  que 
celui  des  juges  de  première  instance;  ces  magistrats  avaient,  en  outre,  une 
médaille  d'argent,  portant  d'un  côté  un  œil  en  or,  avec  rayons,  et  de  l'autre 

pour  légende  :  Policé  judiciaire  de  F arrondissement  de  

(Loi  du  27  germinal  an  9,  art.  4  et  ?.) 

Page  604,  ligne  23,  ajoutez  :  Décret  d'exécution  du 
30  avril  1855. 
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A\  B.  J'ai  ajouté  à  cette  Table  des  articles  et  renvois  qui  manquaient  à  la 
Table  alphabétique  de  l'ouvrage;  c'est  dans  celle  dernière  que  Ton  doit 
chercher  l'article,  objet  d'un  renvoi,  lorsqu'on  ne  le  trouvera  pas  dans  la 

"1  tome  II:  le 
les  chiffres 


présente.  —  Les  chiffres  arabes,  sans  outre'addition,  renvoient  au  tome  II;  le 
tome  1"  est  désigné  par  le  chiffre  romain  I  ;  l'Introduction  par  I 


romains  petites  capitales. 


Abbeae  jugeant,  xxill. 

A  Usence  de  réserves,  v.  Défaut  de  ré- 
serves. 

Abstention  de  juge,  I,  460. 

Achat  d'armes,  642. 

Adultère,  désistement  du  mari,  655; 
connivence,  656. 

Affaire»  correctionnelles  jugées  en 
•1855.  642. 

Algérie,  action  directe*  I,  403. 

Appels  correctionnels. 
Acte  d'appel,  437. 
Appel  du  procureur  général,  439. 

—  du  prévenu, aggravation,  699. 
A rrét  d'attribution,  706. 

—  interprétatif,  ibid. 
Causes  d'annulation,  704. 
Confirmation,  538. 
Contravention,  pas  d'appel,  384. 
—  substituée  à  un  délit,  540. 
Déchéance,  424. 

Délai  de  l'appel,  récusation,  422; 
procureur  général,  425. 

Déiittement,  696. 

Dossier,  examen,  envoi,  696 

Enregistrement  d'un  acte,  390. 

Evocation,  quand  n'alieu.533,706. 

Jugé  remis  en  question,  470. 

Jugement  de  remise  ,  dernier  res- 
sort, 390. 

Lafarge,  443. 

Lehon,  444. 

Loi  du'43juin  4856, 697. 

Mandataires,  434,  433. 

Motifs,  pas  d'appel,  384. 

Notes  d'audience,  régularité,  702 

Peine  disciplinaire  légère,  ias  d'ap- 
pel, 385. 

Pièces  à  conviction,  envoi,  697. 

Pourvoi  est  suspensif,  529,  703. 

Procureur  général,  droit  d'appel, 
095. 

Quai >ficat ion  modifiée,  524,  702. 
Rapport,  lecture  de  pièces,  704. 
Rapporteur,  704  ;  Présence,  703. 
Renvoi  après  cassation,  700. 


Requête  d'appel,  447,  696. 

Sursis,  443,  446. 

—  indéfini,  704. 

Témoins  condamnés,  390. 

Vices  de  forme,  554 . 
Appels  de  police. 

Affaires  jugées  en  4855,  699. 

Qualification  différente,  693. 

Recevabilité  de  l'appel,  sôid. 
Archevêques,  évêques,  délits, I,  459. 
Art  de  guérir,  prescription,  I,  304 . 
Autorisation  de  la  poursuite, 

Conseillers  de  préfecture,  658. 

Conseils  de  révision,  idid. 

Maires,  ibid. 

Percepteurs,  receveurs,  659. 
Avis  le  plus  doux,  v.  Jugement  en  gé- 
néral. 


Bailli  d'épée,  XL  Y. 
Bat  taux  à  vapeur,  v.  ce  dernier  mot. 
Boissons,  tromperies,  643. 
Boulangerie,  décrets  locaux,  648. 


Caméra  compolorum. 

Censure,  I,  54. 

Chambre  abbatiale,  xxm. 

—  du  conseil  supprimée,  660. 

Chasse,  prescription,  1, 298. 

Chemins  de  fer,  voyageurs  sans  billets, 
643;  Commissaire  de  police.  668. 

Citât  ion  directe,  substitut,  664;  Abré- 
viation de  délai,  ibid.;  Corse,  Algé- 
rie, ibid. 

Clôture  des  débats,  258,  695. 

Commissaires  départementaux  sup- 
primé?, 669. 

Compétence,  mineurs  de  seize  ans, 
preuve  de  !eurà;e,  I,  43;  Leurs 
complices,  46  ;  Poursuites,  665 

—lieu  du  délit,  chasse,  pêche,  vol,  I, 
432;  Escroquerie,  usure,  ibid.;  Délits 
successif»,  rapt,  rupture  de  ban,  4  34. 
—attribution,  règlemeut  de  juges.652; 
Chambre  d'accusation,  ibid. 
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Compétence  ,  personne,  greffiers,  L 
458;  Université,  653 ;  * Militaire^ 
complices,  iLid. 

Complice  d'adultère,  interrogatoire, 
4  53. 

Compositions  sous  l'ancien  droit,  I, 
427. 

Concierges  militaires,  1,473. 
Conseils  municipaux,  délibérations 

publiées,  643,648. 
Contrefaçon,  v.  Désistement. 
Contributions  indirectes. 

Désistement,  I,  438. 

Prescription,  l,  298. 
fopiedela  procédure, v. Préliminaires. 
Cour  de  cassation,  délits,  compétence, 

I,  459. 

—des  comptes,  idem,  ibii. 
—Impériales,  idem,  ibid. 
Courtiers,  destitution,  642. 
Courriers-conducteurs,  648. 
Cumul  des  poursuites,  I,  338  ;  342. 


S>r  vice  militaire,  jennes  gens,  681 
Exécution  des  jugements,  matière  ré- 
servée, I,  60. 


Faits  matériels,  t.  Procès-verbaux. 
Fausses  nouvelles  par  le  télégraphe, 

oo o,  HZ, 

Frais. 

Acte  d'appel,  745. 

Cautionnement,  594. 

Contraventions  postales.  743. 

Déclaration  d'appel,  604 . 

Etat  des  pièces  à  conviction,  ibid. 

Huissiers,  transport,  743 

i*oride  lettres,  etc.  745. 

Pourvoi  en  cassation,  745. 

Translation  des  prévenus,  744. 
Fruafrdprooatur,  etc.,  206. 


Débats,  publicité,  II,  4;  Clôture,  258, 

695. 

Di  cès  du  prévenu,  délits  fiscaux,  1, 291 . 
Défaut  du  prévenu  détenu.  244,  676. 
De /riche ment  des  bois,  643. 
Delangle  (M.),  653. 
Délibération  à  haute  voix,  685. 
Délits  complexes,  I,  310. 
—correctionnels,  constatation,  II,  4  44. 
— drs  magistrats,  complices,  1,464. 
—spéciaux,  liste  de  U.  Hélie,  642. 
—successifs,  I,  434. 
Délits  ruraux. 
Chèvres,  044. 

Dégradations  d'arbres,  ibid. 

Prescription,  I,  303. 

Vol  de  bois  avec  bètede  somme,  646. 

Déni  de  justice,  I,  467. 

Dénonciation,  compétence,  654 . 

Desclozbaux  (M  ),  427. 

Déserteur,  compétence,  v.  ce  mot. 

Désistement,  postes,  I,  440. 

Diffamation,  v.  Désistement. 

Discours  au  Corps  législatif  et  au  Sé- 
nat, 287. 

Douanes,  prescription,  I,  299  :  Désis- 
tement, 409. 
Doudel  (affaire),  702. 
Dufour  (M.),  658  et  8. 


Garantie  (appel  en),  684. 

Gar</«*-cbiourmes,  délits,  compéten- 
ce, 654.  v 

Généraux,  délits,  compétence,  1. 459 

GisQCBT  (M  ),  297. 

Gomague  (affaire),  676. 

Grands  officiers  de  la  légion,  délits 
compétence,  1,459. 

Greffiers,  délits,  compétence,  ibié.; 
manquements,  II,  203. 


Hklib  (M.),  642  et  i. 
Homœopathes,  v.  F 
Hors  de  Cour,  325. 

Immunité. 

Consuls,  659. 
J m  i déni s  d'audience. 

Faux  témoignage,  74  4. 
Instruction  prëjudiciaire,  r.  Nullités. 
Insuffisance  de  juges,  renvoi,  1,  474. 
/M(er</icrion  de  rendre  compte  d'un 

procès,  664. 
Interrogatoire  du  prévenu ,  sa  place 

aux  débats,  665. 
Introduction  d'objets  en  fraude,  647. 


Eaux  minérales,  police,  647. 
Etudiants,  délits,  compétence,  653. 
Evéqucs,  v.  Archevêques. 
Exceptions. 

Incompétence,  jointe  au  fond,  665. 

Prévenu  détenu,  ibid. 


Jonction  des  affaires,  683. 
Jours  d'audience,  v.  dernier  mot 

-  fériés,  3. 

Juge  d'instruction  remplace  la  cham- 
bre du  conseil,  660. 
Jugement,  en  général. 
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Avis  le  plus  donx,  263. 

Casiers,  666;  Central,  687. 

Greffier,  présence,  686. 

Juges  parents,  269. 

Ministère  publie,  présence,  686. 

Protestation,  271. 

Signature,  687. 
Jugements  d'acquittement ,  motifs 

insuffisants,  325,  690  ;  mineurs  de 

seize  ans,  frais,  691. 
Jugements  de  condamnation. 

Dommages  par  étal,  689. 

Faits,  énoncialion  incomplète,  690. 

Qualifications  modifiées,  303. 

Récidive,  sévérité  nécessaire,  688. 

Restitution  des  objets  saisis,  689. 

Tisa  de  la  loi,  erreur,  ibid. 
Juges  de  commerce,  délits,  compé- 
tence, I,  46t. 
—de  pais,  idem,  I,  458. 
—de  police,  idem,  1, 460. 


Lamy  (M.),  679. 

Liberté  de  la  presse,  historique,  1,47. 
—provisoire,  v.  Mise  en  liberté. 


Magistrats,  délits»  information  pré- 
paratoire, 653. 
Mandat  de  dépôt,  v.  Nullités. 
Marques  dp  fabrique,  647. 
UlLITAUES. 

Conct'ery.'sdes  prisons  militaires,  I, 
474. 

Congé  (en),  ibid. 
Déserteurs,  I,  476. 
Disponibilité  (en},  I,  478. 
Gendarmerie,  I,  479. 
Hors  du  corps,  1,  476. 
Jeunes  soldats,  I,  17V. 
Jt/tmcierM-gagisie»,  iôtei. 
Nomenclature  d'après  le  Code  de 
justice  militaire,  633. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 
Audition,  675. 

Compétence  (doit  juger  sa),  I,  31. 

Indivisibilité, U.  194. 

Présence  aux  débals,  492,  686. 

Réplique,  675. 

Réquisitions,  ibid. 

Résumé.  493. 
Mise  en  liberté  sous  caution,  caries, 

tabacs,  sels,  douanes,  I,  423. 
MoRiN(M.),656ets. 


N'emo  testis,  etc.,  458. 
Nogent-Saint-Laurens  (M.),  672. 
Non  auditur,  etc.,  45. 


Nullités,  mandata,  207. 
—de  première  instance  couvertes  en 
appel,  707-710. 


Officien  de  pais,  délits,  compétence, 

1,  463. 

Opposition,  lacune  du  Code  de  bru- 
maire, 342  ;  Acquiescement,  355; 
Examen  de  l'affaire  (nouvel),  692. 


Parlant  à,  v.  Citation. 
Partie  civile,  comparution,  46;  Con- 
clusions, 494. 
Pêche  maritime,  prescription,  301. 
Peines  infamantes  sous  Paocien  droit, 

I,  427,  note  2. 
Pharmacie. 

Uomœopathes  (médecins),  648. 
Placager,  lu. 
Plaidoiries,  répliques,  675. 
Plainte. 

Effets  (ses),  657. 

Femme  mariée,  ibid. 

Fondé  de  pouvoirs,  ibid. 

Mineur,  ibid. 

Université,  fonctionnaires,  656. 
Pointe  (de  la),  11,2. 
Police  du  roulage,  v.  ce  dernier  mot. 
Poste  aux  lettres,  désistement,  I,  440; 

Récidive,  648  ;  Imprimés,  ibid 
Poudre  a  feu,  643. 

Pourvoi,  quand  est  suspensif,  529, 70^- 

Préfets,  délits,  compétence,  1,459 

Prescription,  adultère,  659. 

Président  de  consistoire,  délit  »  com- 
pétence, I.  459. 

Presse,  en  4848,  1,  57°P|nlonde 
M.  Mario,  08;  Presr'Pl,on,  302. 

Preuve  testimoniale, «rxcepûons,  man- 
dai, 673;  Usunr,  ibid.;  Val,  ibid. 

Prévenu  inconnu,  47. 

Prise  à  partie,  Uéni  de  jutice,  467. 

Proces-verbaux  jusqu'à  itscription. 
Maître  de  la  marine,  93. 
Prud'hommes  pécheurs,65. 
Syndics  des  gens  de  meitôtcf. 

Procès-verbaux  jusqu  à  feuve  con- 
traire. 

Chemins  de  fer,  commisaires,  421, 

668. 

Conducteurs  des  mines  ci  ponts  et 

chaussées,  435. 
Gendarmes,  669;  A  ni  r  m  t  ion  sup- 
primée, ibid. 
Ingénieurs  des  mines,  09. 
Protesfauon,  v.  Jugcmert  en  géné- 
ral. 

Prud  hommes-pécheurs,  téllts, 
pétence,  1,  459. 
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Qualification  modifiée,   v.  Appel  et 

Jugement  de  condamnation. 
Quidams,  ne  peuvent  élre  cités,  1,356, 

note. 

Quorum  (le),  ce  qae  c'est,  I,  4, 5. 


Rapt,  v.  Compéle 
Rats  de  cave,  63. 

Recrutement,  délits,  tentative;,  649  ; 
Dons,  promesses,  ibid. 


Récusation  d'un  tribunal  entier,  I, 

Refus  du  prévenu  détenu  de  compa- 
raître, 676-684. 

Règlement  de  la  compétence,  pour- 
vois, 1,474  488,663. 

—4e  juges,  710. 

Renvoi  d'un  tribunal  A  un  autre,  sus- 
picion légitime,  1,474,472. 
Rhin  (navigation  du),  prescription,  1, 

303. 

Rôle  des  affaires,  8. 
Roulage  (police  du),  rompétence,  dé- 
tails, 649. 
Roulement,  664. 
Rupture  de  ban,  v.  Compétence. 
Ruraux,  délits,  v.  ce  dernier  mot. 


Sénéchal  d'épée,  XL!. 
Société  en  commandite,  délits, 
Substitut,  v.  Citation  directe. 
Sursis. 

Diffamation,  682. 

Servies  militaire,  ioid. 
Suspicion  légitime,  I,  469. 


Témoins  à  l'audience. 
Chirurgiens,  459. 
Citation,  pas  nécessaire,  671. 
Eveques,i6i. 

Notée  d'audience,  surveillance  du 

procureur  impérial,  674. 
Sages- femmes,  459. 
Visa  des  notes  du  greffier,  674 . 
Tendance  (procès  de),  I,  53. 


Vapeur,  appareils,  baleaut.  654 
Vice-présidents,  vacances,  664. 
Voyageurs  sans  billets,  v.  Chemins  de 
fer. 


ZAN6IAC0MI  (M.),  656,  663. 
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